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MM. les Députés Gast Gibéryen (ADR) et 
Marco Schank (CSV) quitteront la Chambre des 
Députés à la rentrée parlementaire, à savoir le 
13 octobre 2020. 

La nouvelle session parlementaire s’ouvre, 
selon la Constitution, le deuxième mardi d’oc-
tobre.

Membre fondateur de l’ADR, M. Gast Gibé-
ryen siège à la Chambre sans interruption de-
puis 1989. Il sera remplacé par M. Fred Keup.

En raison de son statut de doyen des dépu-
tés, M. Gast Gibéryen était Président intérim à 
l’issue des élections nationales de 2018 jusqu’à 
l’élection du Président actuel, M. Fernand 
Etgen.

M. Marco Schank est membre de la Cham-
bre des Députés depuis 1999 avec une inter-
ruption entre 2009 et 2013 où il était Ministre 
du Logement et Ministre délégué au Dévelop-
pement durable et aux Infrastructures. Son suc-
cesseur au Parlement sera le maire d’Ettelbruck, 
M. Jean-Paul Schaaf.

M. Marco Schank était Président de la Com-
mission des Pétitions lorsque la pétition pu-
blique fut lancée en 2014.

M. Gast Gibéryen et M. Marco Schank quittent la Chambre

M. Gast Gibéryen M. Marco Schank

Den Éierepresident Jean Spautz huet den 9. September seng 90 Joer geféiert. De Chamberspresident 
Fernand Etgen, all d’Deputéiert an déi ganz Chambersadministratioun wënschen him all Guddes.

La 17e Conférence interparlementaire pour la 
politique étrangère et de sécurité commune 
(PESC) et la politique de sécurité et de défense 
commune (PSDC), organisée par la présidence al-
lemande du Conseil de l’Union européenne, s’est 
tenue le 4 septembre 2020 par visioconférence eu 
égard aux circonstances exceptionnelles de la 
pandémie de Covid-19.

Lors d’un échange avec M. Josep Borrell i 
Fontelles, haut représentant de l’Union euro-
péenne pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité, les députés nationaux et européens se 
sont montrés très inquiets face aux conflits crois-
sants aux frontières de l’UE et ont appelé à une 
désescalade urgente et à la mise en place d’un 
environnement propice au dialogue et aux négo-
ciations.

L’empoisonnement d’Alexeï Navalny, militant 
politique russe connu pour son opposition au ré-
gime du Président Vladimir Poutine, reste très pré-
occupant aux yeux des parlementaires et doit 
faire l’objet, selon eux, d’une enquête complète 
et transparente sur les circonstances exactes de 
cet acte.

La situation particulièrement fragile du Liban 
après la terrible tragédie qui a frappé les habitants 
de Beyrouth était encore au cœur des préoccupa-

tions et les parlementaires ont souligné l’impor-
tante nécessité de veiller à ce que le Liban s’en-
gage dans un processus ambitieux de réformes 
qui lui apporte une stabilité politique et écono-
mique et réponde aux préoccupations légitimes 
et aux aspirations démocratiques de son peuple.

Une autre thématique au cœur de l’échange de 
vues était la situation en Biélorussie. Les parlemen-
taires ont soutenu les exigences du peuple biélo-
russe pour la tenue de nouvelles élections prési-
dentielles libres et équitables, avec la participation 
d’observateurs internationaux, dont l’OSCE.

Les intervenants étaient d’accord pour dire que 
la crise liée à la pandémie de Covid-19 a confirmé 
la nécessité d’une politique étrangère et de sécu-
rité de l’UE plus forte et plus efficace. Dans un 
paysage géopolitique en pleine évolution, la res-
ponsabilité de l’UE est d’agir en tant qu’acteur 
mondial et en défenseur d’un ordre multilatéral 
fondé sur des règles, où les Nations Unies oc-
cupent le devant de la scène, en renforçant le 
multilatéralisme et en s’engageant stratégique-
ment avec des partenaires partageant une vision 
commune.

Mme Stéphanie Empain, Mme Lydia Mutsch et 
M. Gilles Baum ont participé à la visioconférence.

De Jean Spautz krut 90 Joer

Conférence interparlementaire pour la politique étrangère et de sécurité 
commune (PESC) et la politique de sécurité et de défense commune (PSDC)

Appel à une désescalade 
en Méditerranée

Welt-Alzheimerdag

Den 21. September war Welt-Alzheimerdag: Op deem Dag huet sech de Chamberspresident 
Fernand Etgen solidaresch mat de Mënsche mat Demenz gewisen.

L’Administration parlementaire recrute par changement d’administration :

un ASSISTANT / SECRÉTAIRE pour son Service juridique (m/f)
Nous vous invitons à consulter le lien suivant :

https://govjobs.public.lu/fr/postuler/recrutement-interne/changement-
adminis tra tion   /2020/B1/Septembre/20202209_Assistan_DEPU.html
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Effets des arrêts de la Cour constitutionnelle
7414B - Proposition de révision de l’article 95ter de la Constitution

Accord économique UE-Canada I
7457 - Projet de loi portant approbation de l’Accord économique et commercial glo-
bal (AECG) entre le Canada, d’une part, et l’Union européenne et ses États membres, 
d’autre part, fait à Bruxelles, le 30 octobre 2016
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Visite parlementaire à une agence de l’OTAN 
Quelles sont les missions de la 

NSPA (NATO Support and Procure-
ment Agency) à Capellen ? Si 
l’agence est bien située sur le site de 
l’ancienne NAMSA (NATO Mainte-
nance and Supply Agency), son 
champ d’action est beaucoup plus 
large que celui de l’agence précé-
dente.

Les députés membres de la délé-
gation auprès de l’Assemblée parle-
mentaire de l’OTAN et de la Com-
mission de la Sécurité intérieure et 
de la Défense ont pu s’en rendre 
compte lors de leur visite au site de 
la NSPA à Capellen.

Les activités de la NSPA

Les différentes activités sont néces-
saires pour pouvoir assurer des mis-
sions de l’OTAN, comme par 
exemple en Afghanistan ou au Ko-
sovo. Il s’agit de procurer le matériel, 
d’organiser le ravitaillement, les soins 
de santé ou encore le transport des 
troupes. Les États sont les principaux 
clients de l’agence, à 90 %, et 

l’OTAN ne représente que 10 %. 
Souvent, il s’agit de joindre les ef-
forts pour ne pas doubler les com-
mandes. Ceci permet des économies 
d’échelle et les contrats sont moins 
onéreux que lorsque chaque nation 
les passe individuellement.

En ce qui concerne le rôle de 
l’agence, le General Manager, M. Pe-
ter Dohmen, a encore précisé qu’il 
n’était pas politique. Il s’agirait plu-
tôt d’exécuter des missions deman-
dées par les États. 

L’engagement du Luxembourg

Des projets du Luxembourg réali-
sés de façon bilatérale avec l’agence 
de l’OTAN de Capellen concernent 
des hélicoptères, la communication 
cryptée ou encore des équipements 
pour l’observation nocturne. En 
outre, des partenariats bilatéraux 
concernent les technologies de l’in-
formation (capacités des data cen-
ters de Betzdorf et de Bettembourg) 
ou encore le satellite GovSat. 
L’agence a également su fournir la 

structure hospitalière aménagée lors 
de la crise de Covid-19 près du 
Centre Hospitalier à Strassen.

Au niveau multilatéral, le Luxem-
bourg participe entre autres au pro-
gramme MMF (Multinational Multi-
Role Tanker and Transport Fleet) avec 
la flotte d’avions multirôles de ravi-
taillement en vol et de transport de 
l’OTAN.

Les députés, dont la Présidente de 
la Commission de la Sécurité inté-
rieure et de la Défense, Mme Stépha-
nie Empain, la Vice-Présidente, Mme 
Nancy Arendt, ainsi que la Présidente 
de la délégation auprès de l’OTAN, 
Mme Lydia Mutsch, se sont rensei-
gnés sur les différents aspects du tra-
vail de la NSPA. 

En 1968, l’agence a déménagé de 
Châteauroux en France vers le 
Luxembourg. En 1987 elle trouva 
son siège à Capellen. Actuellement 
1.350 personnes, toutes civiles, tra-
vaillent sur le site de Capellen et 200 
postes de différents métiers sont à 
pourvoir et en attente de candidats.

Le General Manager de la NSPA, M. Peter Dohmen (à gauche) a expliqué aux 
membres de la délégation parlementaire les activités de son agence.

À l’heure actuelle, la question des effets des ar-
rêts de la Cour constitutionnelle n’est pas ré-
glée dans la Constitution même, mais dans la 
loi du 27 juillet 1997 telle que modifiée portant 
organisation de la Cour constitutionnelle. Ainsi, 
l’article 15, alinéa 2 de la loi précitée dispose 
que :

« La juridiction qui a posé la question préjudi-
cielle, ainsi que toutes les autres juridictions ap-
pelées à statuer dans la même affaire, sont te-
nues, pour la solution du litige dont elles sont 
saisies, de se conformer à l’arrêt rendu par la 
Cour. »

Autrement dit, les effets des arrêts de la Cour 
constitutionnelle sont circonscrits au(x) seul(s) 
litige(s) à l’occasion duquel/desquels le renvoi 
préjudiciel a été opéré. S’y ajoute que dès lors 
que les juridictions sont dispensées de saisir la 

Cour constitutionnelle, si celle-ci a déjà statué 
sur une question de conformité de la loi à la 
Constitution ayant le même objet, l’effet « inter 
partes » de l’arrêt en question peut se trouver 
élargi.

La proposition de révision sous rubrique a pour 
objet d’introduire à l’article 95ter de la Consti-
tution, à la suite du paragraphe 5, un nouveau 
paragraphe 6 qui confère un effet général et 
absolu aux arrêts de la Cour constitutionnelle.

Cette nouvelle règle permettra de mettre fin à 
des situations inacceptables qui maintiennent 
en vigueur des textes déclarés non conformes à 
la Constitution par la Cour constitutionnelle. La 
nouvelle disposition confère par ailleurs à la 
Cour constitutionnelle la marge de manœuvre 
nécessaire quant à la détermination des consé-
quences des effets de ses arrêts.

Le projet de loi sous rubrique vise à approuver 
l’Accord économique et commercial global 
(AECG) entre le Canada, d’une part, et l’Union 
européenne (UE) et ses États membres, d’autre 
part, fait à Bruxelles, le 30 octobre 2016. L’Ac-
cord permet d’établir des liens économiques 
avancés et privilégiés entre les deux parte-
naires. Une telle relation devrait créer de nou-
velles possibilités de commerce et d’investisse-
ment entre l’UE et le Canada, notamment par 
un accès accru aux marchés des biens et des 
services et par l’amélioration des règles sur les 
échanges pour les acteurs économiques des 
deux côtés.

L’AECG comprend 30 chapitres avec annexes. 
La partie sur le libre-échange a pour but d’éli-
miner les tarifs sur les produits industriels, soit 

99 % des droits de douane. Les secteurs les 
plus importants pour l’Union européenne sont 
les produits chimiques et pharmaceutiques, 
l’automobile et le textile. Les produits agricoles 
sont soumis à des quotas tarifaires, limitant la 
quantité de produits exemptés de tarifs à l’en-
trée de l’UE.

Dans les domaines des services, l’AECG facilite 
l’accès au marché canadien, y compris la parti-
cipation aux marchés publics aux niveaux fédé-
ral, provincial et communal. Il n’y a pas d’obli-
gation pour les États membres de l’UE d’ouvrir 
leurs marchés publics ou de procéder à des pri-
vatisations dans des secteurs qu’ils ne sou-
haitent pas libéraliser. Les États membres 
gardent leur droit de rendre publics, à tout 
moment, des services privatisés.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
12.07.2019
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
03.02.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
24.02.2020 Suite des discussions
09.03.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 06.05.2020
Loi du 20 mai 2020
Mémorial A : 2020, n° 446, page 1

Dépôt par M. Alex Bodry, Député, le 05.07.2019

Rapporteur : M. Léon Gloden

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 

(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :

30.04.2019 Désignation d’un rapporteur

 Examen de la proposition de révision et de l’avis du Conseil d’État

17.05.2019 Examen de propositions de modification

23.05.2019 Échange de vues avec les chefs de corps de la magistrature assise et du  
 parquet

04.06.2019 Examen et adoption de propositions de modification

03.07.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

 Scission de la proposition de révision en deux propositions distinctes

17.07.2019 Présentation et adoption d’une série d’amendements

07.01.2020 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État

04.02.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 12.05.2020

Loi du 15 mai 2020

Mémorial A : 2020, n° 406, page 1
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Covid-19 : prorogation de délais (secteur financier)
7540 - Projet de loi portant prorogation de certains délais prévus dans les lois secto-
rielles du secteur financier durant l’état de crise

Accord de protection des investissements UE-Singapour
7458 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de protection des investisse-
ments entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République 
de Singapour, d’autre part, fait à Bruxelles, le 19 octobre 2018

Accord de partenariat UE-Singapour
7459 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de partenariat et de coopéra-
tion entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République de 
Singapour, d’autre part, fait à Bruxelles, le 19 octobre 2018

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
12.07.2019
Rapportrice : Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
03.02.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
24.02.2020 Suite des discussions
09.03.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 06.05.2020
Loi du 20 mai 2020
Mémorial A : 2020, n° 449, page 1

Le projet de loi vise à porter approbation de 
l’Accord de protection des investissements 
entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et la République de Sin-
gapour, d’autre part, fait à Bruxelles, le 19 oc-
tobre 2018.
L’Accord comprend quatre articles suivis de 
onze annexes et deux instruments interpréta-
tifs. Basant sur le principe de l’intérêt commun, 
l’Accord vise l’amélioration du climat d’investis-
sement entre l’UE et Singapour (article 1.1). Il a 
comme double objectif de renforcer les liens 

commerciaux et de créer un environnement 
plus stable pour soutenir les investissements 
entre les deux partenaires. L’Accord remplace 
les traités bilatéraux d’investissement existant 
avec douze États membres de l’UE (le Luxem-
bourg n’en faisant pas partie) et crée un cadre 
moderne et commun de protection des inves-
tissements pour tous les investisseurs de l’UE 
présents à Singapour. Les investissements sont 
protégés contre des expropriations mais ne les 
excluent pas si les expropriations se trouvent 
dans l’intérêt public.

Le projet de loi vise à porter approbation de 
l’Accord de partenariat et de coopération entre 
l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et la République de Singapour, 
d’autre part, fait à Bruxelles, le 19 octobre 
2018.

L’Accord est la nouvelle base contractuelle de-
vant permettre un engagement politique et 
économique accru de l’UE en Asie de l’Est ainsi 
que de renforcer le dialogue politique et la 
coopération avec Singapour dans un large 
éventail de domaines. 

Le présent projet de loi fait suite à la déclara-
tion de l’état de crise en date du 18 mars 2020 
dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 et a 
pour objet d’introduire certaines dérogations 
temporaires aux obligations en matière comp-
table pour les entités du secteur financier, y 
compris les entités du secteur des assurances.

Ainsi, il vise à tenir compte de la situation ex-
ceptionnelle causée par le Covid-19 et à antici-
per les difficultés que les entités du secteur fi-
nancier risquent de rencontrer pour remplir 
leurs obligations en matière d’établissement et 
de publication de rapports périodiques. Par 
conséquent, la loi en projet prévoit de proroger 
certains délais relatifs notamment à la publica-
tion des comptes annuels ainsi que des rap-
ports y afférents.

Il est précisé que le présent projet de loi vise 
uniquement les délais en matière d’établisse-
ment et de publication de rapports périodiques 
qui ne font pas l’objet d’une harmonisation au 
niveau européen.

Par ailleurs, il est souligné que le présent projet 
de loi se contente de proroger les délais de pu-

blication directement prévus dans les lois sec-
torielles du secteur financier. Les délais figurant 
dans les lois sectorielles qui fonctionnent par 
un renvoi aux délais prévus dans la loi modifiée 
du 10 août 1915 concernant les sociétés com-
merciales, respectivement dans la loi modifiée 
du 19 décembre 2002 concernant le registre 
de commerce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels des entre-
prises sont couverts par le projet de loi n° 7541 
prorogeant les délais figurant dans lesdites lois.

La durée d’application des mesures de proro-
gation des délais prévues par le présent projet 
de loi dépendra de la durée effective de l’état 
de crise, et, afin d’éviter d’éventuels abus, il est 
prévu que sont concernés uniquement les do-
cuments visés aux articles 1er à 7 dont les délais 
n’étaient pas échus au 18 mars 2020 et se rap-
portant à une période clôturée à la date de fin 
de l’état de crise déclaré le 18 mars 2020. 

À des fins de sécurité juridique il est clarifié que 
les délais venant à échéance entre le 18 mars 
2020 et la date d’entrée en vigueur de la loi en 
projet sont également couverts.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
12.07.2019
Rapportrice : Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
03.02.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
24.02.2020 Suite des discussions
09.03.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 06.05.2020
Loi du 20 mai 2020
Mémorial A : 2020, n° 447, page 1

24.02.2020 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
09.03.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 06.05.2020
Loi du 20 mai 2020
Mémorial A : 2020, n° 448, page 1

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 26.03.2020
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
30.03.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
08.04.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
27.04.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 07.05.2020
Loi du 12 mai 2020
Mémorial A : 2020, n° 386, page 1

Accord UE-Canada II
7460 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de partenariat stratégique entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et le Canada, d’autre part, fait 
à Bruxelles, le 30 octobre 2016

Le projet de loi sous rubrique vise à approuver 
l’Accord de partenariat stratégique entre 
l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et le Canada, d’autre part, fait à 
Bruxelles, le 30 octobre 2016.

L’Accord de partenariat stratégique est divisé 
en sept titres, incluant notamment les do-

maines de la politique étrangère, le développe-
ment durable, l’environnement, le bien-être 
des citoyens, la recherche, l’innovation, la cul-
ture, l’éducation, la résilience face aux catas-
trophes, la justice, la sécurité, la lutte contre la 
criminalité organisée, le trafic de drogues et le 
terrorisme ainsi que la protection des données.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
12.07.2019
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
03.02.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Cotisations de la Chambre des Métiers 
7470 - Projet de loi portant modification de la loi du 2 septembre 2011 portant réor-
ganisation de la Chambre des Métiers et modifiant la loi du 26 octobre 2010 portant 
réorganisation de la Chambre de Commerce

Ce dispositif a pour objet d’adapter le mode de 
calcul des cotisations annuelles de la Chambre 
des Métiers et répond à une demande afférente 
de cette chambre professionnelle.

Jusqu’à présent ces cotisations étaient calculées 
uniquement sur la base du bénéfice commer-
cial. Cette base est modifiée de sorte à dimi-
nuer la charge financière des petites et 

moyennes entreprises et de celles en début 
d’activité. À cette fin, le nouveau mode de 
calcul se fonde sur deux quotes-parts, l’une dé-
terminée en fonction du bénéfice commercial 
(au sens de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu), l’autre 
en fonction du nombre de salariés de l’entité 
membre de la Chambre des Métiers.

Dépôt par M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes, le 14.08.2019
Rapportrice : Mme Simone Beissel

Travaux de la Commission des Classes moyennes et du Tourisme
(Présidente : Mme Simone Beissel) :
03.02.2020 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’amendements parlementaires
29.04.2020 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13.05.2020
Loi du 29 mai 2020
Mémorial A : 2020, n° 461, page 1
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Covid-19 : adaptation de délais (secteurs fiscal, financier et 
budgétaire)
7555 - Projet de loi portant adaptation de certains délais en matière fiscale, financière 
et budgétaire dans le contexte de l’état de crise

Le présent projet de loi vise à introduire des déro-
gations limitées dans le temps à certaines dis-
positions législatives en matière fiscale, financière 
et budgétaire dans le contexte de la pandémie 
du Covid-19.

Dispositions fiscales

En complément de mesures déjà annoncées par 
le Gouvernement en matière fiscale le 17 mars 
2020 et compte tenu des difficultés substantielles 
causées par la crise sanitaire et de l’impossibilité 
pour la vie économique de suivre son cours habi-
tuel, ce projet de loi entend suspendre ou proro-
ger certains délais prévus au niveau des impôts 
directs et indirects.

Dans le domaine des impôts directs, il est pro-
posé d’accorder un délai supplémentaire jusqu’au 
30 juin 2020 aux personnes physiques et per-
sonnes morales pour déposer certaines déclara-
tions d’impôt. De même, il est notamment pro-
posé de reporter jusqu’au 30 juin 2020 les délais 

endéans lesquels les conjoints, résidents et non-
résidents, imposables collectivement peuvent op-
ter pour une imposition individuelle au lieu de 
l’imposition collective.

Enfin, dans le sillage du règlement grand-ducal 
du 25 mars 2020 portant suspension des délais 
en matière juridictionnelle et adaptation tempo-
raire de certaines autres modalités procédurales, 
il est proposé de suspendre jusqu’au 30 juin 2020 
les délais pour introduire une réclamation au sens 
du paragraphe 228 de la loi générale des impôts 
modifiée du 22 mai 1931 (« Abgaben ordnung ») 
devant le directeur de l’Administration des contri-
butions directes ainsi que les délais pour intro-
duire un recours hiérarchique formel contre cer-
taines décisions administratives en matière fis-
cale. Il est précisé dans le projet de loi que le 
point de départ de la période de suspension 
des délais de réclamation et de recours hiérar-
chique est fixé au 18 mars 2020, date de la dé-
claration de l’état de crise.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 27.03.2020
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
08.04.2020 Désignation d’un rapporteur
 Examen des articles et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation d’une série d’amendements parlementaires
09.04.2020 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
29.04.2020 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
04.05.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 12.05.2020
Loi du 22 mai 2020
Mémorial A : 2020, n° 467, page 1

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 07.04.2020
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
20.04.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
27.04.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 07.05.2020
Loi du 12 mai 2020
Mémorial A : 2020, n° 385, page 1

Dépôt par M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique, le 09.04.2020
Rapporteur : M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de la Fonction publique
(Président : M. Gusty Graas) :
29.04.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
04.05.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 12.05.2020
Loi du 29 mai 2020
Mémorial A : 2020, n° 530, page 1

Le projet de loi n° 7541 s’inscrit à la suite de la 
déclaration de l’état de crise du 18 mars 2020 
dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 et a 
pour objet d’introduire certaines dérogations 
temporaires aux dispositions prévues par le 
droit comptable des entreprises.

Le droit comptable des entreprises pose le prin-
cipe du dépôt des comptes annuels dans le 
mois de leur approbation et au plus tard dans 
les sept mois après la clôture de l’exercice des 
comptes annuels, le cas échéant, du solde des 
comptes repris au plan comptable normalisé 
(PCN) ainsi que des rapports y afférents (p.ex. : 
rapport de gestion, rapport d’audit du réviseur 
d’entreprises agréé). Pour les sociétés mères te-
nues à l’obligation légale d’établir et de publier 
des comptes consolidés, ce même délai s’ap-
plique au dépôt des comptes consolidés. Par 
ailleurs, certaines entreprises sont également 
tenues au dépôt et à la publication d’autres 
rapports prévus par le droit comptable, à savoir 
la déclaration non financière (ou la déclaration 
non financière consolidée) et le rapport sur les 
paiements effectués au profit de gouverne-
ments (ou le rapport consolidé sur les paie-
ments effectués au profit de gouvernements). 

Au vu des difficultés causées par la crise sanitaire 
liée au Covid-19 et de l’impossibilité pour la vie 
économique de suivre son cours habituel, il ap-
paraît opportun de proroger les délais de dépôt 
et de publication des comptes annuels, des 
comptes consolidés et des rapports y afférents.

Il y a en effet lieu d’anticiper des difficultés si-
gnificatives tant au niveau des services comp-
tables et des directions financières des entre-
prises ou de leurs prestataires externes que des 
personnes en charge du contrôle légal des 
comptes et des organes de la société en charge 
de l’arrêté et de l’approbation des comptes.

Dans ce contexte, maintenir les délais de dépôt 
et de publication usuels n’apparaît pas raison-
nable et expose les entreprises et leurs diri-
geants à une responsabilité et à des sanctions 
qui ne sont pas en adéquation avec les circons-
tances exceptionnelles que traverse actuelle-
ment le pays.

Considérant qu’il importe de créer les condi-
tions permettant une sauvegarde des entre-
prises et de favoriser la sécurité des acteurs 
économiques et sociaux, il est en conséquence 
proposé de proroger les délais de dépôt et de 
publication des comptes annuels, des comptes 
consolidés et des rapports y afférents à raison 
de trois mois. 

Il en résulte qu’une entreprise dont l’exercice 
social est calqué sur l’année civile et dont les 
comptes annuels au 31 décembre 2019 de-
vraient en principe être déposés auprès du re-
gistre de commerce et des sociétés (RCS) au 
plus tard le 31 juillet 2020 disposera en pra-
tique d’un délai de trois mois supplémentaires, 
soit un délai prorogé au 31 octobre 2020. 

Ce dépôt tardif au regard des délais usuels de 
dépôt ne saurait ainsi faire l’objet de poursuites 
pénales sur base de l’article 1500-2 de la loi 
modifiée du 10 août 1915. En d’autres termes, 
les administrateurs ou gérants qui n’auront pas 
été en mesure de soumettre à l’approbation de 
l’assemblée générale dans les six mois de la clô-
ture de l’exercice les comptes annuels, les 
comptes consolidés ainsi que les rapports y af-
férents et qui dès lors ne sauraient procéder au 
dépôt et à la publication de ces documents 
dans les sept mois (soit dans le mois suivant 
l’approbation), ne seront pas passibles de la 
peine prévue à l’article 1500-2 point 2° pen-
dant la durée de prorogation de trois mois liée 
à l’état de crise. En pratique, les entreprises dis-
poseront dès lors de neuf mois (au lieu de six 
mois) pour faire approuver leurs comptes an-
nuels, comptes consolidés et rapports y affé-
rents, soit un dépôt auprès du RCS dans les dix 
mois (au lieu de sept mois) suivant la clôture 
de l’exercice concerné. 

Enfin et afin d’éviter d’éventuels abus, il est 
précisé que ne sont visés que les comptes an-
nuels ou les comptes consolidés ainsi que les 
rapports y afférents se rapportant à un exercice 
clôturé à la date de fin de l’état de crise et dont 
les délais de dépôt et de publication n’étaient 
pas échus au 18 mars 2020.

BUDGET DE L’ÉTAT
Le budget de l’État est une loi autorisant les recettes et dépenses de l’État pendant une 
année, appelée exercice budgétaire. Le budget est présenté sous forme de tableau 
évaluatif des recettes et des dépenses.

BUDGET DE L’ÉTATBUDGET DE L’ÉTATBUDGET DE L’ÉTATBUDGET DE L’ÉTAT

Le saviez-vous ?

Covid-19 : prorogation des délais (dépôt des comptes annuels)
7541 - Projet de loi portant prorogation des délais de dépôt et de publication des 
comptes annuels, des comptes consolidés et des rapports y afférents durant l’état de 
crise

Il est également proposé de proroger certains 
délais prévus en matière hypothécaire afin d’évi-
ter que sous les conditions énoncées, les divers 
privilèges ne dégénèrent en simples hypo-
thèques.

Disposition applicable au Fonds souverain 
intergénérationnel du Luxembourg

La date à laquelle le comité directeur du Fonds 
souverain intergénérationnel doit transmettre au 
Gouvernement un rapport sur l’activité du 
Fonds au cours du premier semestre et sur sa si-
tuation financière est reportée à la fin du pre-
mier semestre. Les nominations des membres 
du comité directeur sont prolongées jusqu’au 
31 octobre 2020.

Disposition applicable à la Trésorerie de l’État

Par le présent projet de loi, il est visé de repous-
ser de trois mois le délai de dépôt du projet de 
loi « Compte général » au 30 septembre 2020 
au plus tard. Par corollaire, il est proposé de pro-

longer le délai pour la remise du rapport de la 
Cour des Comptes également de deux mois au 
30 novembre 2020.

Disposition applicable à la Direction du contrôle 
financier

Le projet de loi vise à doubler les délais endéans 
lesquels le contrôleur financier doit accorder ou 
refuser son visa pendant la durée de l’état de 
crise.

Disposition relative à l’Office du Ducroire 
Luxembourg

Selon l’article 41 de la loi du 4 décembre 2019 
relative à l’Office du Ducroire Luxembourg, l’ODL 
dispose d’un délai de six mois, à compter du 1er

janvier 2020, pour reprendre les contrats de tra-
vail des membres du personnel de la Chambre de 
Commerce affectés au secrétariat de l’ODL. Afin 
de permettre une reprise des contrats en bonne 
et due forme par l’ODL, le projet de loi vise à pro-
longer le délai d’au moins six mois.

Covid-19 : dérogations (recrutement agents de l’État)
7557 - Projet de loi portant dérogation à certaines dispositions légales applicables 
aux fonctionnaires et employés de l’État et aux fonctionnaires et employés commu-
naux en relation avec l’état de crise sanitaire liée au Covid-19

Au vu de l’évolution de la propagation du virus 
dit « Coronavirus », désigné par « Covid-19 », le 
Gouvernement a déclaré l’état de crise en date 
du 18 mars 2020, confirmé par la Chambre des 
Députés en date du 21 mars 2020 pour une du-
rée de trois mois. Dans ce contexte, il a pris cer-
taines mesures sans délai afin notamment de 
permettre le recrutement d’agents de l’État par 
dérogation à différentes règles normalement ap-
plicables. Ces dérogations sont prévues par les 
articles 9 et 17 du règlement grand-ducal modi-
fié du 18 mars 2020 portant introduction d’une 
série de mesures dans le cadre de la lutte contre 
le Covid-19 et par le règlement grand-ducal du 
27 mars 2020 portant dérogation à l’article 3, 
paragraphe 1er de la loi modifiée du 25 mars 
2015 déterminant le régime et les indemnités 
des employés de l’État.

Ces mesures ont des effets qui vont dépasser la 
période de l’état de crise, même si l’élément dé-
clencheur se situe dans cette période.

En effet, la première dérogation prévoit que 
l’examen médical d’embauche est effectué au 
plus tard dans les deux premiers mois suivant 
l’admission au service respectivement de l’État 
ou de la commune, avec une suspension de ce 
délai pendant la période de l’état de crise.

La deuxième dérogation concerne les agents pu-
blics en préretraite qui, pour les besoins de la 
gestion de la crise sanitaire, ont pu être recrutés 
à durée déterminée sur base de l’article 33 de la 
loi sur les traitements des fonctionnaires de l’État 
qui normalement n’est applicable qu’aux agents 
retraités.
La troisième dérogation vise les professionnels de 
la santé qui ont pu être recrutés sur la seule base 
de leur autorisation d’exercer et ce par déroga-
tion aux conditions normales de recrutement des 
employés de l’État.
Finalement, il est probable qu’en raison de la pé-
riode de l’état de crise, des fonctionnaires ou 
employés de l’État ou communaux soient mis 
dans l’impossibilité de passer leurs formations et 
examens en temps utile et que de ce fait ils su-
bissent des retards pour être nommés ou pour 
bénéficier d’un avancement en grade. Pour ga-
rantir qu’aucun fonctionnaire ou employé de 
l’État ou des communes ne soit lésé par cette si-
tuation, le présent projet de loi prévoit qu’à par-
tir du moment où ils rempliront les conditions de 
nomination ou d’avancement, les effets y relatifs 
soient fixés aux dates initialement prévues, 
pourvu que les agents visés réussissent aux exa-
mens requis lors de la première session d’exa-
men organisée après la fin de l’état de crise.



(La séance publique est ouverte à 14.02 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Nee, 
Här President.

2. Dépôt d’une motion par M. Jeff 
Engelen

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech géif 
dann direkt d’Wuert un den honorabelen Här 
Jeff Engelen gi fir den Depot vun enger Mo-
tioun. Här Engelen, wannechgelift!

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech géif 
just den Depot vun enger Motioun iwwert 
d’Pharmaindustrie maachen, déi mer duerno 
géifen diskutéiere bei mengem Kolleeg, dem 
Här Kartheiser senger Interpellatioun zu Lët-
zebuerg no der Kris.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engelen.
Motion
D’Chamber vun den Deputéierte
stellt fest,
- datt Europa am Allgemengen a Lëtzebuerg am 
Besonneschen, am Fall vun enger Kris - esou wéi 
et sech an där aktueller Coronapandemie leider 
weist -, net déi néideg Autonomie am Gesond-
heetsberäich hunn, fir kënnen ouni Hëllef vu 
baussen d’Bevëlkerung medezinnesch optimal ze 
betreien;
- datt Europa grouss Deeler vu senger Produkti-
oun u Medikamenter a medezinneschen Ekipe-
menter iwwert déi lescht Jorzéngten a Staate 
baussent der Europäescher Unioun ausgelagert 
huet an domat an en Ofhängegkeetsverhältnis 
vun deene Staate geroden ass;

- datt och d’Fuerschung an d’Entwécklung vu Me-
dikamenter haut zu engem groussen Deel an ëf-
fentlechen a privaten Instituter baussent der Euro-
päescher Unioun stattfannen,
ass sech dowéinst bewosst, datt et essenziell ass,
- datt Europa méi autonom operéiere kann, fir 
kënnen d’Bevëlkerung zouverlässeg medezinnesch 
ze versuergen;
- datt all Memberstaat vun der Europäescher 
 Unioun kann a soll dozou e Bäitrag leeschten,
fuerdert d’Regierung op,
- eng Industrie- a Fuerschungspolitik ze fërderen, 
déi eng méi grouss medezinnesch Autonomie vu 
Lëtzebuerg a vun der Europäescher Unioun er-
méiglecht an dohier konsequenterweis:
• den Opbau vun enger Pharmaindustrie zu Lët-
zebuerg an, méi allgemeng, an der Europäescher 
Unioun encouragéiert;
• d’Fuerschung an d’Entwécklung am medezinne-
sche Beräich substanziell verstäerkt, inklusiv na-
tierlech am Beräich vun de rare Krankheeten an 
am strikte Respekt vun deene strengsten deonto-
logesche Reegelen;
• d’Investitiounen an d’Medezinn op der Lëtze-
buerger Universitéit substanziell verstäerkt;
• den Opbau vu Fakultéite fir Biologie, Chimie, 
Biochimie (molecular life sciences) a Pharmazie 
op der Universitéit Lëtzebuerg bedreift;
• d’Orientéierung an naturwëssenschaftlech an a 
Gesondheetsberuffer als eng Prioritéit gesäit;
• d’Ausbildung am Beräich vun de Gesondheets-
beruffer permanent verbessert;
- d’Unerkennung vum Wäert vun de Beruffer am 
Gesondheetsberäich an der Gesellschaft ze ver-
besseren an och dorop hinzewierken, datt d’Aar-
bechtsbedéngungen an d’Remuneratioun an de-
ene Secteuren attraktiv a kompetitiv sinn;
- de Luxembourg Institute of Health (LIH) ausze-
bauen;
- all weider Institutiounen an deem Beräich ze ën-
nerstëtzen, déi am Déngscht vun der Allge-
mengheet agéieren.
(s.) Jeff Engelen.

3. Heure d’actualité des groupes po-
litiques DP, LSAP et déi gréng au su-
jet de la reprise progressive des acti-
vités dans les écoles et les structures 
d’accueil
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Chamber féiert 
haut de Mëtteg eng Aktualitéitsstonn iwwert 

de progressive Relancement vun den Aktivitéi-
ten an de Schoulen an an de Betreiungsstruktu-
ren, déi d’Fraktiounen DP, LSAP an déi gréng 
ugefrot hunn. Et hu sech schonn agesch riw-
wen: d’Madamm Martine Hansen, d’Madamm 
Francine Closener an d’Madamm Josée 
 Lorsché.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här Gilles 
Baum als Vertrieder vun der DP-Fraktioun. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Gilles Baum (DP).- Freunde:
„Freunde sind wichtig
zum Sandburgenbauen,
Freunde sind wichtig
wenn andre dich hauen,
Freunde sind wichtig
zum Schneckenhaussuchen,
Freunde sind wichtig
zum Essen von Kuchen.“
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
hu mer erlaabt, haut meng Interventioun mat 
engem klenge Gedicht unzefänken. E Gedicht, 
wat ech ganz gär mat menge Klasse gemaach 
hunn am Ufank vum Schouljoer, wat awer 
nëmmen ee vun den Aspekter beliicht, näm-
lech d’Frëndschaft, déi mech dozou gefouert 
hunn, fir mat de Fraktiounscheffe vun déi 
gréng a vun der LSAP dës Heure d’actualité 
unzefroen.
Eis Kanner a Jugendlech sinn elo säit dem 18. 
Mäerz net méi an d’Schoul gaangen a si hu 
mat ganz vill Engagement vun doheem aus 
geléiert. Et war awer fir d’Kanner alleguerten 
net en Unterrecht wéi ëmmer. Besonnesch fir 
déi Kleng ass et nach ëmmer schwéier ze ver-
stoen, dass se hire Bänknoper net méi hunn, 
dass se net méi kënnen am Schoulhaff op- an 
ofditzen a mat hire Kolleege spillen an dass se 
hir léif Joffer oder hire feine Schoulmeeschter 
net méi gesinn. Et sinn elo Wochen hier, säit si 
hir Kolleege fir d’lescht gesinn hunn. A fir 
d’Kanner ass dat wierklech eng hallef Éiweg-
keet. An deene Wochen hu si dee ganz, ganz 
wichtege soziale Kontakt zu hire Frënn verluer.
Jo, d’Kanner brauchen hir Frënn. An d’Frënn 
hunn am Laf vum Liewen och ëmmer méi e 
grousse Stellewäert, an den Afloss vun den Elte-
ren, dee geet zréck. A sengem Interview mam 
„Wort“ sot den Dokter Theisen viru Kuerzem: 
„Mir musse léieren, mam Virus ze liewen.“ Na-
tierlech musse mer weiderhi virsiichteg blei-
wen. Mee mir mussen awer och lues a lues 
nees an eng Normalitéit zréckfannen. Dëst ën-

nersträicht och den Dokter Pauly a sengem Ge-
spréich mat RTL: „Eng absolutt Garantie an 
eng absolutt Sécherheet gëtt et net. Mee et ass 
awer och nees Zäit, dass d’Kanner eppes léie-
ren, an dorënner och sozial Kompetenzen.“ An 
deem Kader begréisst och de Verband vun de 
Lëtzebuerger Kannerdokteren d’Entscheedung 
vun der Regierung, fir eis Schoulen nees 
schrëttweis opzemaachen.
Jo, den Enseignement à distance, dee mer elo 
kannt hunn, dat war eng flott Erfarung fir 
d’Kanner. Et war eng flott Erfarung och fir 
d’Léierpersonal. Et ass e Modell mat Zukunft. 
Mee et ass awer op kee Fall den Zukunftsmo-
dell fir eis Schoul. Nee! Och an Zukunft wäert 
den Enseignant mat sengem Engagement a 
mat sengem Talent an der direkter Interaktioun 
mat de Kanner néideg sinn. Wéi sot schonn 
den John Hattie? Ech mengen, dat ass mëttler-
weil heibanne jiddwerengem eng Referenz: 
„Auf den Lehrer kommt es an.“
Aus mengem Bekannten- a Frëndeskrees weess 
ech, dass och d’Léierpersonal souwuel am Fon-
damental wéi och am Lycée prett ass a frou ass, 
fir erëm unzefänken, wann och ënner spezielle 
Konditiounen.
Vill Enseignanten aus dem Fondamental si 
bereet, Iwwerstonnen ze maachen an hir Klasse 
ganz ze iwwerhuelen, fir dofir aner Ressourcë 
fräizesetzen. Dofir hinne vun dëser Plaz aus e 
grousse Merci fir hiren Effort an dëse speziellen 
Zäiten!
Jo, et ass richteg: Wéi d’Datumer annoncéiert 
gi si vum 4. Mee, vum 11. Mee a vum 25. Mee 
fir d’Reprise, do war net alles duerchorga-
niséiert. Wéi hätt dat dann och kënne sinn? Et 
huet sech misse mat den Direktiounen an awer 
och mam Syvicol, mat de Gemenge con-
certéiert ginn, fir dës Rentrée ënner spezielle 
Virzeechen ze organiséieren, well net all Ge-
meng vun eisen 102 Gemengen hei am Land 
fonctionéiert d’selwecht am Schoulberäich. An 
dofir huet musse gekuckt ginn, fir dat alles 
beschtméiglech organiséiert ze kréien. Dofir 
geet och e grousse Merci un d’Direktiounen an 
un de Syvicol, déi an dësen Deeg ganz, ganz 
fläisseg geschafft hunn an och nach weider 
wäerte schaffen, fir déi lescht Detailer bis zur 
Rentrée ofzeklären an ze garantéieren.
Säit de Méindeg sinn eis Premièren erëm an 
der Schoul. Fir eis koum et natierlech net a Fro, 
den Examen dëst Joer ausfalen ze loossen, ge-
nausou wéineg wéi et a Fro komm wär, fir den 
Examen ze verschenken. Nee, déi dräi Woche 
sollen elo genotzt ginn, fir d’Tester vum zweete 
Semester ze schreiwen, fir kënne propper 
Nummere vum éischten a vum zweete Semes-

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président • M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président

SÉANCE 33 MERCREDI
6 MAI 2020

Sommaire
1. Ouverture de la séance publique

- M. Fernand Etgen, Président

2. Dépôt d’une motion par M. Jeff Engelen
- M. Jeff Engelen

3. Heure d’actualité des groupes politiques DP, LSAP et déi gréng au sujet de la reprise pro-
gressive des activités dans les écoles et les structures d’accueil
- Exposé : M. Gilles Baum

- Débat : Mme Martine Hansen (dépôt de la motion 1) - Mme Francine Closener (interventions de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp) - Mme Josée Lorsché - M. Fernand Kartheiser (interventions de Mme Josée 
Lorsché) - M. David Wagner - M. Sven Clement (dépôt de la motion 2)

- Prise de position du Gouvernement : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse (interventions de Mme Viviane Reding et M. Sven Clement)

- Motions : M. le Ministre Claude Meisch

- Motion 1 : Mme Martine Hansen - M. le Ministre Claude Meisch - Mme Martine Hansen

- Vote sur le renvoi de la motion en commission (adopté)

- Vote sur la motion 2 (adoptée)

4. 7457 - Projet de loi portant approbation de l’Accord économique et commercial global 
(AECG) entre le Canada, d’une part, et l’Union européenne et ses États membres, d’autre 
part, fait à Bruxelles, le 30 octobre 2016

 7460 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de partenariat stratégique entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et le Canada, d’autre part, fait à  
Bruxelles, le 30 octobre 2016
- M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes - M. Marc Baum - Mme Martine 

Hansen - M. Sven Clement - M. Fernand Kartheiser - M. Georges Engel (interventions de M. Marc 
Spautz, M. Sven Clement, Mme Martine Hansen et M. Marc Goergen) - M. le Ministre Jean Asselborn - 
M. Marc Baum - M. Gast Gibéryen - M. Sven Clement (interventions de M. Georges Engel, M. Dan 
Biancalana et M. Marc Goergen) - M. Georges Engel (interventions de M. Sven Clement et Mme 
 Martine Hansen) - M. Sven Clement (fait personnel) (intervention de M. Georges Engel)

- Rapports de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile : M. Yves Cruchten (interventions de M. Fernand Kartheiser)

- Discussion générale : Mme Viviane Reding (dépôt de la motion 1) (interventions de Mme Martine 
 Hansen, M. Mars Di Bartolomeo, M. le Ministre Jean Asselborn, M. Marc Baum et M. Fernand 
Kartheiser) - M. Gusty Graas (interventions de M. Marc Spautz, Mme Martine Hansen et M. David 
Wagner) - M. Mars Di Bartolomeo (interventions de M. Marc Baum et M. David Wagner) - Mme 
 Stéphanie Empain - M. Fernand Kartheiser - M. David Wagner (interventions de M. Mars Di Bartolomeo 
et M. André Bauler) - M. Sven Clement - M. Paul Galles (intervention de M. Sven Clement) (dépôt de la 
motion 2) (intervention de M. Fernand Kartheiser)

- Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes 
(intervention de M. Fernand Kartheiser)

- Mme Martine Hansen (parole après ministre) - M. Fernand Etgen, Président - M. Marc Baum - M. 
Georges Engel (intervention de M. le Ministre Jean Asselborn) - M. Fernand Kartheiser

- Votes sur l’ensemble des projets de loi et dispenses du second vote constitutionnel (interventions de M. 
Claude Haagen et de M. Sven Clement)

- Motions 1 et 2 : M. Yves Cruchten - M. David Wagner - M. Fernand Kartheiser - M. Yves Cruchten - M. 
Mars Di Bartolomeo - M. André Bauler

- Vote sur le renvoi des motions 1 et 2 en commission (adopté) (interventions de M. Mars Di Bartolomeo 
et M. André Bauler)

 5. Dépôt d’une résolution par M. Yves Cruchten au sujet de l’intervention auprès des parle-
ments de nos pays avoisinants afin de leur faire part des inquiétudes des parlementaires 
luxembourgeois concernant l’espace Schengen
- M. Yves Cruchten

6. 7458 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de protection des investissements 
entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République de Singapour, 
d’autre part, fait à Bruxelles, le 19 octobre 2018

 7459 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de partenariat et de coopération entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République de Singapour, 
d’autre part, fait à Bruxelles, le 19 octobre 2018
- Rapports de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 

et de l’Asile : Mme Lydia Mutsch

- Discussion générale : M. Claude Wiseler - M. Gusty Graas - Mme Stéphanie Empain - M. Fernand 
Kartheiser - M. David Wagner - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes

- Votes sur l’ensemble des projets de loi et dispenses du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Jean Asselborn et M. Claude Meisch, Ministres.
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ter ze hunn a fir eventuell déi schlechtst Nott 
ze verbesseren, an dann, wéi geplangt, an den 
Examen ze goen, fir och nom Resultat 
d’Aschreiwung op den Unien an op den Héich-
schoulen net op d’Spill ze setzen.
Den nächste Méindeg geet et da fir déi aner 
Klassen am Lycée erëm un, en alternance, eng 
Woch an der Schoul an eng Woch doheem. 
Och hei ass et wichteg, e propperen Ofschloss 
vum Schouljoer ze garantéieren, fir dann am 
September eng normal Rentrée an enger neier 
Klass kënnen ze organiséieren.
Déi drëtt Etapp, dat ass d’Rentrée vum Fonda-
mental, déi jo virgesinn ass fir de 25. Mee. Et 
ass jo nach e bësse bis dohinner. An awer: Och 
hei ass scho ganz, ganz villes vun de Gemenge 
geleescht ginn. An do ginn och nach weiderhi 
Saache preparéiert.
An och wann ee sech hei soll am schoulesche 
Beräich op dat Wichtegst, op dat Essenziellt be-
grenzen, ass d’Zil och hei, e propperen Of-
schloss vum Schouljoer ze garantéieren an eng 
gutt fonctionéierend Rentrée am September ze 
preparéieren. An ech kann Iech soen: „Eng Pre-
paratioun op esou eng Rentrée, dat ass net ze 
ënnerschätzen, och net bei deene Klengen.“
D’Organisatioun vun dëser Rentrée ass kom-
plex. A wéi sot et de President vum Syvicol, de 
Kolleeg Emile Eicher, deen heibanne sëtzt: „Et 
ass eng Herkulesaufgab.“ Jo, well duerch 
d’Klassendeelung bräicht ee souwuel duebel 
esou vill Personal wéi och duebel esou vill 
Raimlechkeeten. Op der Pressekonferenz gë-
sch ter, zesumme mam Minister Claude Meisch, 
huet de Kolleeg Emile Eicher ënnerstrach, dass 
bis ewell ganz vill Froe konnte gekläert ginn, 
souwuel wat d’Schoule wéi och d’Betreiungs-
strukturen ugeet. An nëmmen duerch eng enk 
Zesummenaarbecht tëschent dem Ministère an 
de Gemenge wäert engem sécheren Oflaf vun 
dëser Rentrée näischt am Wee stoen.
Et héiert een dacks, dass een déi Kleng dach 
hätt solle verschounen, dass et dach nëmmen 
nach e puer Woche gewiescht wäre bis d’grouss 
Vakanz an dass een de Cycle 1 hätt kën nen zou-
loossen.
Kolleeginnen a Kolleegen, dat wär absolutt 
falsch! Well grad am Cycle 1 gi ganz wichteg 
Bausteng geluecht, fir duerno am Cycle 2 d’Al-
phabetisatioun op Däitsch kënnen an Ugrëff ze 
huelen.
Vill kleng Kanner, bei deenen den Enseigne-
ment à distance net an där Form méiglech war, 
hunn an där Zäit keen oder kaum Lëtzebuer-
gesch héieren oder geschwat. De Cycle 1 zou-
zeloossen, géif déi ganz Alphabetiséierung 
d’nächst Joer op Däitsch ëm e Villfacht méi 
schwéier maachen. A kommt, mir sinn éierlech: 
Hei geet et och ëm Chancëgläichheet! Bedenkt 
nëmmen, bedenkt nëmmen, wat lass wär, wa 
mer d’Schoule ganzer sechs Méint zougelooss 
hätten!
Här President, den amerikanesche „Science 
Journal“ huet d’lescht Woch eng rezent Etüd 
iwwert d’Verbreedung vum Covid-19 verëffent-
lecht. An d’Wëssenschaftler hunn erausfonnt, 
dass Kanner ënner 15 Joer, déi sech mam Virus 
infizéiert hunn, nëmmen een Drëttel esou u -
stiechend wäre wéi Erwuessener. An d’WHO 
huet schonn am Mäerz festgestallt, dass d’Kan-
ner sech haaptsächlech bei Erwuessenen ustie-
chen, wat ëmgedréit awer net de Fall wär. Ën-
nersichungen a Frankräich an an Island deiten 
drop hin, dass Kanner vill méi e klenge Risk 
hunn, sech mam Virus ze infizéieren, a souguer, 
wa si en hunn, nëmme selte Krankheetssymp-
tomer entwéckelen.
Här President, och wann et esou schéngt, wéi 
wann d’Kanner manner ufälleg wären an och 
de Virus manner weiderginn), wéi am Ufank 
vun der Pandemie gefaart, hëlt d’Regierung 
d’Suerge vun de Kanner, vun hiren Elteren a 
vum Léierpersonal ganz eescht. An déi ënner-
schiddlech Sécherheetsprecautioune sinn dee 
beschte Beweis dofir. Eng honnertprozenteg Ga-
rantie ass et net, mee eng honnertprozenteg 
Garantie gëtt et och net. D’Enseignéieren en al-
ternance, d’Anhale vun de Sécherheetsofstänn, 
d’Droe vun engem Mask am Schoultransport 
wäerten dozou bäidroen, den Ustiechungsrisiko 
ze miniméieren. An de Méindeg huet dat bei de 
Premièrë jo ganz gutt geklappt.
Wéi de Minister Claude Meisch d’lescht Woch 
betount huet, huet d’Regierung hir Decisioun 
net einfach vun haut op muer getraff, net op 
déi liicht Schëller geholl, mee si huet se op Ba-
sis vu konkreete Recommandatioune vun Ex-
perte getraff. Duerch den Enseignement à dis-
tance hunn d’Elteren eng enorm Responsabi-
litéit, wat d’Léieren an d’Matschaffe vun hire 
Kanner betrëfft, an de leschte Woche gehat a 
geschëllert. An et geet elo drëm, den Elteren 
nees dës Laascht vun de Schëlleren ze huelen, 
andeems ee lues a lues erëm an en normalen, 
an e gereegelte Schoulunterrecht zréckkënnt.
Mir hunn och Enseignanten, déi vulnerabel 
sinn, déi sech awer an dëser Situatioun net 

ewechducken. Ech nennen hei just d’Beispill 
vun engem jonke Schoulmeeschter, deem et 
am Moment net méiglech ass, a seng Klass ze 
goen, deen awer dofir e permanenten Online-
kontakt assuréiert, fir dass seng Schüler, déi 
vun doheem aus schaffen, zu all Moment 
kënne mat him a Kontakt trieden. An ech muss 
Iech soen: „Ech fannen dat ganz flott an dat 
ass mer och zu Häerz gaangen.“
Kolleeginnen a Kolleegen, eng ganz Rei Mesurë 
sinn a wäerte weider geholl ginn, fir d’Sécher-
heet, d’Gesondheet vun de Kanner an den En-
seignanten ze schützen. An aus enger Rei 
Grënn, déi ech opgezielt hunn, ass et wichteg, 
dass eis Schoulen erëm opginn. An dee wich-
tegsten ass dach sécher deen, dass mer kënnen 
e propperen Ofschloss vum Schouljoer hikréien 
an am September erëm eng normal Rentrée 
kënnen ugoen.
Ech sinn iwwerzeegt, dass dës schrëttweis Ren-
trée dee richtege Wee ass. An d’Demokratesch 
Partei steet hei voll a ganz hannendrun. Ech 
sinn Iech awer nach de Schluss vum Gedicht 
schëlleg. Ech hunn nach sechs Sekonnen.
„Vormittags, abends,
im Freien, im Zimmer …
Wann Freunde wichtig sind?
Eigentlich ...

 Une voix.- Immer.
 M. Gilles Baum (DP).- ... immer!“

Merci fir d’Nolauschteren.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Gilles Baum. Als nächste Riedner ass 
déi honorabel Madamm Martine Hansen 
agedroen. Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Och e grousse Merci un d’Majoritéits-
parteie fir dës Aktualitéitsstonn. Éischtens, et ass 
e wichtege Sujet, hei solle mer driwwer schwät-
zen, an zweetens, et ass awer e bëssen e Preze-
denzfall, well mir haten elo schonn dräi Kom-
missiounen, wou mer iwwert dee selwechte Su-
jet geschwat hunn, an awer konnt d’Aktualitéits-
stonn ugeholl ginn. Ech mengen, dat erspuert 
eis als Oppositioun bei nächsten Aktualitéits-
stonnen e puer Diskussiounen.
Ech kommen dann zum Theema selwer. Ech 
hunn et scho méi dacks gesot: „Mir musse léie-
ren, mam Virus ze liewen!“ A mir mussen och 
an der Schoul mam Virus liewen. An dofir kann 
et net sinn, datt mer d’Schoul zouloossen, bis 
datt de Virus verschwonnen ass. Dat heescht, 
mir soen: „Jo, d’Schoul muss opgoen!“ Mee 
dat soll dann awer, wannechgelift, ganz gutt 
virbereet sinn.
An dat Éischt, wat dozou gehéiert, ass, datt ee 
mat de Leit um Terrain schwätzt, ier een u sech 
d’Annoncë mécht. Datt dat net esou geschitt 
ass, wéi dat hätt solle geschéien, dat beweist 
dee Communiqué, dee gemeinsame Commu-
niqué vun alle Gewerkschaften zesummen, déi 
gesot hunn: „Dat geet eis elo duer! Mir géife 
gär matabezu ginn!“
An och gëschter hunn ech nach esou ee Com-
muniqué gesinn - ech hunn et och elo grad um 
Radio héieren - vun der Associatioun vum Léier-
personal vum Prescolaire, déi och gesot huet: 
„Mee mir sinn nach net matabezu ginn! Mat 
eis huet nach kee geschwat!“ Dat ass net dee 
richteg gudde Wee fir ze schaffen. Et soll een 
d’Leit am Virfeld consultéieren. Dann hu mer 
nämlech vill manner Onzefriddenheet a mir 
hunn och méi praxisno Decisiounen.
En zweete Punkt, deen ech gäre wëll hei 
opwerfen, ass, datt et net méiglech ass, datt 
d’Verantwortung op d’Gemengen ofgewälzt 
gëtt oder op d’Lycéeën ofgewälzt gëtt. Ech 
ginn hei just ee Beispill: Wéi gesäit et zum Bei-
spill aus, wann d’Gemengen aner Säll mussen 
huelen, fir den Accueil ze organiséieren? Déi 
Säll hu keen Agrement. Den Här Minister sot: 
„Hei musse mer anescht schaffen, well déi Zäit, 
fir en Agrement ze kréien, dat geet net méi 
duer.“ Mee wien huet an deem Fall d’Verant-
wortung, wa keen Agrement do ass?
Et sinn also nach relativ vill Detailfroen, déi op-
stinn, wou ech elo net drop aginn. Ech ginn 
och net op de Wirrwarr vun den Tester oder 
net Tester an. Ech ginn och elo net méi op 
d’Premièren an. Do hate mer virun zwou Wo-
che scho gesot: „Fir eis wär et sënnvoll ge-
wiescht, hei eng fakultativ Offer ze maache fir 
eng konkreet Hëllef fir déi, déi se bräichten.“
Mee ech hunn awer nach eng geziilt Fro, an 
zwar: Hunn all dës Decisiounen, fir elo d’Schoul 
anescht ze organiséieren, eng konkreet legisla-
tiv Basis? Ech hat dat och scho virun zwou Wo-
che gefrot. Dunn huet den Här Minister gesot, 
si géife kucken oder si wären amgaang mat ku-
cken. U sech wéilt ech gäre wëssen, wat beim 
Kucken do erauskomm ass.

Dann e véierte Punkt ... An elo hunn ech meng 
Motioun leie gelooss. Ech gi se nach séier si-
chen. Et geet ëm d’Beweegung, an ech hu 
mech jo och elo beweegt.
Beweegung a Sport, si mer nämlech der Mee-
nung, mussen och an der Kris méiglech sinn. 
An et kann net sinn, datt d’Kanner fënnef 
Stonne laang hannerteneen um Stull sëtze blei-
wen. Ech mengen, si kënnen et net. An et ass 
och net gutt, wa se dat géife maachen. Et ginn 
och nach aner Méiglechkeeten, fir sech ze be-
weegen, an och fir do d’Sécherheetsreegelen 
anzehalen. Bei Corona soe mer ëmmer, Hy-
giène wier wichteg. Sport, Beweegung 
gehéiert och zur Hygiène de vie. Et ass wichteg 
fir eisen Immunsystem. An et ass an eisen Aen 
e falscht Signal fir ze soen: „Dat sträiche mer 
elo einfach esou vum Programm.“ Dofir 
iwwerreechen ech dës Motioun.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- sachant que depuis les mesures de confinement, 
l’offre en activités physiques pour nos enfants a 
été considérablement réduite en raison de la fer-
meture de toutes les infrastructures sportives, y 
compris les installations sportives de plein air et 
les terrains de jeux ;
- rappelant dans ce contexte que les activités phy-
siques sont extrêmement importantes pour le 
 b ien-être physique et mental ;
- constatant que l’éducation sportive est consi-
dérée à juste titre comme un moyen de préven-
tion sanitaire, mais aussi comme un élément im-
portant dans la promotion du développement 
physique et mental des enfants et jeunes adole-
scents ;
- notant pourtant que nous allons devoir 
apprendre à vivre avec cette situation particulière,
invite le Gouvernement
- à maintenir, voire réintégrer dans la mesure du 
possible et notamment en tenant compte des 
règles de sécurité sanitaire, l’éducation physique 
dans les programmes scolaires ;
- à organiser des activités physiques en plein air 
notamment pour les classes de l’enseignement 
fondamental, que ce soit dans le cadre des cours 
à l’école (matin) ou pendant les heures d’accueil 
(après-midi), et ceci dans le respect des mesures 
de sécurité sanitaire ;
- à élaborer en étroite collaboration avec le per-
sonnel d’éducation physique un concept sportif 
adapté pour garantir, en cas d’omniprésence ou 
de recrudescence du Covid-19, la tenue de cours 
d’éducation physique réguliers pour toutes les 
classes scolaires et ce dans le respect des mesures 
sanitaires nécessaires, et ce dès la rentrée scolaire 
2020 ;
- à fournir le matériel et les moyens nécessaires 
aux écoles pour mettre en œuvre le concept éla-
boré.
(s.) Martine Hansen, Nancy Arendt épouse Kemp, 
Paul Galles, Françoise Hetto-Gaasch, Georges 
 Mischo.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV).- An där froe 

mer u sech, datt de Sportsunterrecht net ein-
fach soll gestrach ginn, datt sollen Aktivitéiten 
dobaussen organiséiert ginn, och an der 
Grondschoul, sief dat beim Accueil oder wä-
rend der Schoul, an datt soll e Sportskonzept 
ausgeschafft ginn, fir datt, wa mer och am Sep-
tember de Virus hunn, dann de Sportsunter-
recht kann normal funktionéieren.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Très bien!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir Dam-
men an Dir Hären, wat fir eis am wichtegsten 
ass, dat ass definitiv: Et däerf kee Kand duerch 
Corona e bleiwende Retard behalen. Dat ass 
dat Éischt. An dat Zweet ass: De Bildungserfol-
leg däerf duerch Corona net nach méi beaflosst 
gi vum sozioekonomeschen Hannergrond vun 
de Famillen. Do si mer ganz schlecht - gëschter 
huet de Claude dat nach gesot -, do krute mer 
och eng schlecht Nott am PNR.
Dofir musse mer éischtens emol derfir suergen, 
datt jiddwereen dat néidegt Material zur Verfü-
gung huet. Zweetens musse mer derfir suer-
gen, datt mer elo feststellen: Wou sinn d’Kan-
ner drun? Hu se deen Niveau erreecht, dee se 
missten erreechen? Dofir bräichte mer Épreu-
ve-standardiséeën. A wa se deen Niveau net 
erreecht hunn, da solle mer elo direkt geziilt 
eng spezifesch gratis Nohëllef ubidden, fir de-
ene Kanner ze hëllefen, datt se deen Niveau 
kënnen erreechen, dee se hätte missen erre-
echen, a fir datt kee Kand u sech am Septem-
ber e coronabedéngte Retard huet.
Nach ee leschte Punkt zur Kannerbetreiung. 
Hei begréisse mer, datt d’Elteren, déi Kanner 
ënner dräi Joer hunn, elo kënne vum Congé 
pour raisons familiales profitéieren. Well fir eis 
ass et kloer: D’Kris däerf net genotzt ginn, fir 

den Elteren de Choix, dee souwisou scho be-
grenzt ass, fir hinnen de Choix an der Kanner-
betreiung ze huelen.
Hei hu mer awer nach eng Partie Froen: Wéi 
ass et mat deenen Elteren, déi Kanner hunn 
iwwer dräi Joer, déi bis elo net an eng Crèche 
gaange sinn? Mussen déi elo an eng Crèche 
goen? Däerfe se nach bei d’Bomi oder de Bopi 
goen? Ech mengen, de Moien huet den Här 
Minister gesot, hie wier do …, oder mir wieren 
e bëssen op där falscher Plaz, et wier méi Fa-
milljeressort.
Mee ech mengen, fir d’Elteren ass et wichteg, 
datt si wëssen, wou se do kënnen higoen. 
Wann dës Kanner sollen an d’Crèche goen, da 
stellt sech fir mech d’Fro: Hu mer genuch 
Crèchëplazen? Ech denken net, well do huet 
de Minister och de Moie gesot gehat, datt, 
mengen ech, 50 % manner Kanner kënnen an 
de Crèchen opgeholl ginn. Da stellt sech d’Fro 
eeben: Wie kann definitiv nach alles dee Congé 
pour raisons familiales huelen? A wéi laang 
kann deen ausgebaut ginn? Geet e bis an de 
September? Geet en och nach méi laang?

A schlussendlech hoffe mer, datt mer och déi 
néideg positiv Konsequenzen aus dëser Kris 
zéien. An dat am Beräich vun der Digitaliséie-
rung, dat am Beräich vun der Entrümpelung 
vun de Programmer, vun der Methodik a vun 
der Evaluatioun.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hansen. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass déi honorabel Madamm 
Francine Closener. Madamm Closener, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Francine Closener (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, d’Schoul an 
den Zougang zur Educatioun si bei eis eppes 
ganz Normales a Selbstverständleches. Abee, 
d’Pandemie huet eis erëm virun Ae gefouert, 
wéi wichteg dësen Acquis vun engem gudde 
Bildungssystem ass, wéi systemrelevant d’Ensei-
gnanten an d’Educateure sinn. Duerfir musse 
mer elo alles drusetzen, fir dës Kris ze iwwer-
stoen an déi richteg Konsequenzen ze zéien. 
Elo direkt, fir datt d’Kanner nach dat meescht 
aus dësem Schouljoer kënnen erauszéien, mee 
och laangfristeg, fir d’Schoul un d’Realitéite vu 
muer unzepassen.

„D’Kris iwwerstoen an aus der Kris léieren“, dat 
ass deemno de Motto vun der Stonn. Zanter 
dem 16. Mäerz si Kanner, Schüler, Ensei-
gnanten an Elteren an der „Schoul doheem“. 
Dat ass a war net einfach. An och déi nächst 
Woche wäerten et nach a sech hunn. Mee et 
ass richteg a wichteg, datt endlech erëm 
Schoul „an“ der Schoul gehale gëtt.

Firwat? Éischtens: All Kand huet e Recht op Bil-
dung. Dat ass e Mënscherecht. Well et ass 
d’Basis fir Chancëgerechtegkeet a Participa-
tioun. “Education is the most powerful weapon 
[…] to change the world”, sot den Nelson 
Mandela. An en hat Recht.

Zweetens: Déi sozial Isolatioun ass carrement 
kontraproduktiv fir d’Léieren. D’Kanner an 
d’Teenager gi motivéiert fir ze léieren, wa se 
dat zesumme mat anere maachen. Sozial Kon-
takter sinn d’Viraussetzung fir effikasst Léieren.

Drëttens: All Dag, deen d’Schoul zou ass, 
klëmmt d’Chancenongerechtegkeet, déi jo eise 
Schoulsystem souwisou schonn op eng 
dramatesch Aart a Weis markéiert, weider. Déi 
vill zitéiert Leeschtungsschéier tëscht Schüler aus 
sozioekonomesch favoriséierten an defavoriséi-
erte Verhältnisser geet nach méi auserneen. 
Doriwwer si sech d’Bildungsfuerscher eens.

Iwwer kuerz oder laang, an dat ass mäi véierte 
Punkt, si vill Eltere mam Homeschooling iwwer-
fuerdert, an zwar net nëmmen déi aus sozial 
schwaache Milieuen oder wou et Sproochebar-
riäre ginn. Kanner an Teenager ze enseignéie-
ren ass nun emol e richtege Beruff. Pedagogie 
ass eng Wëssenschaft. Dat rëselt een net ein-
fach esou aus dem Aarm. Mäi Jéngsten huet 
iwwregens schonn no enger Woch gekeimt an 
zu mir gesot: „Wat sinn ech frou, dass du net 
meng Joffer bass.“

(Hilarité)

Ech sinn och frou.

(Hilarité)

Mee am Eescht, et ass fir keng Mamm a fir kee 
Papp evident, mam Teletravail plus Home-
schooling plus Mëttegiessekache plus Kanner-
ameséieren ze jongléieren. Bei aller Léift zum 
Multitasking!

 Une voix.- Très bien!
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 Mme Francine Closener (LSAP).- A fën-
neftens: Onlineteaching kann nimools 
d’Schoulhalen an der Schoul ersetzen. D’Ensei-
gnanten hu vun engem Dag op deen anere 
misse switche vum analogen zum digitalen Un-
terrecht. A wat ee virun dräi Méint quasi nach 
fir komplett onméiglech gehalen hätt, ass haut 
Alldag. Den techneschen Horizont gouf ganz 
huerteg erweidert. An dat ass gutt. Mee sou-
wuel fir d’Vermëttele vun Inhalter wéi och fir 
déi sozial Kompetenzen sinn d’Schoul, den di-
rekte Kontakt mam Enseignant onverzichtbar.
Aus all deene Grënn ass et gutt, datt d’Schoul 
nees ufänkt. An et gëtt alles drugesat, den In-
fektiounsrisiko sou kleng a sou kontrolléierbar 
wéi nëmme méiglech ze halen. Deen Zenario, 
dee Modell, deen den Educatiounsministère ze-
summe mat de Gemengen amgaang ass ze 
plangen an ëmzesetzen, ass immens komplex, 
usprochsvoll, e richtege Kraaftakt. Nach bleift 
munches ze klären. Mee et ass remarkabel, wat 
hei geleescht gëtt a puncto Organisatioun a 
Logistik, fir déi Reprise an d’Weeër ze leeden, 
am beschte Sënn vum Wuert.
D’LSAP ënnerstëtzt déi Roadmap a begréisst et 
ausdrécklech, datt hei no sanitäre Prioritéite ge-
handelt gëtt. Fir d’éischt ginn déi Jugendlech, 
déi d’Gestes barrières besser beherrschen, an 
dann déi méi Kleng.
Et ass och richteg, de Congé pour raisons fami-
liales fir d’Eltere vun deene ganz Klenge bäize-
behalen, idem fir do, wou keng Plaz ass an 
enger Betreiungsstruktur, respektiv fir déi vul-
nerabel Kanner. A positiv ass och fir d’Zukunft, 
datt Maisons relais a Schoul elo méi enk mat-
enee verknäppt ginn. Et kann nëmmen am 
Sënn vun de Kanner sinn, wann d’Zesumme-
schaffe vun deenen zwou Strukturen nach méi 
selbstverständlech gëtt.
Här President, déi nächst Woche soll sech op 
dat Weesentlecht am Unterrecht konzentréiert 
ginn, op d’Haaptfächer. Ech hoffen awer och, 
datt déi éischt Stonnen elo net direkt drop lass 
gedrummt gëtt, mee datt d’Enseignantë mat de 
Schüler driwwer schwätzen, wéi si déi lescht 
Wochen erlieft hunn, dat Ganzt also opschaffen.
An och d’Beweegung ass wichteg. An de Minis-
ter huet dat de Moien an der Educatiounskom-
missioun jo och selwer gesot. Sport stäerkt och 
den Immunsystem. Dat ass eigentlech déi 
bescht Waff, déi mer hunn, géint all Zort vu Vi-
rus.
Natierlech muss ee sech och Gedanke maachen, 
wéi et am September an doriwwer eraus soll 
weidergoen a wat een à long terme aus dëser 
Kris fir eise Bildungssystem soll léieren. Et wier 
net vu Muttwëll, fir bei deenen nächsten 
 Épreuves standardisées, déi souwisou jo am 
 November sinn, déi eng oder aner Fro ron-
derëm d’Coronakris matanzebauen.
Eppes ass op alle Fall fir d’LSAP ganz kloer: Déi 
sozial Schéier an eise Schoulen dierf net nach 
weider auserneegoen. Sou muss zum Beispill 
verstäerkt op d’Schwächte vun de Schüler aga-
ange ginn. D’Aide aux devoirs, esou wéi et am 
Koalitiounsaccord steet, also eng gratis profes-
sionell Nohëllef, muss esou séier wéi et eebe 
geet agefouert ginn. Grad an dësen Zäiten 
dierf d’Fro no enger qualifizéierter Nohëllef net 
vum Portmonni vun den Elteren ofhänken.
An dat gëllt och beim Stéchwuert Digitaliséie-
rung. A ville Famillen, wou doheem geléiert a 
geschafft gouf, koum et zu logistesche Proble-
mer. Et huet nun emol net all Kand säin eegene 
Laptop. D’Digitaliséierung wäert weidergoen. 
An deene richtege Proportiounen ass dat och 
gutt. Mee mir mussen oppassen, datt déi Ent-
wécklung net zu engem weideren Ausernee-
ndrifte vun der Schülerlandschaft féiert. Wann 
all Schüler op engem Laptop oder Tablet muss 
schaffen, da muss och all Schüler där een zur 
Verfügung gestallt kréien.
Geneesou wichteg ass et, den Enseignant ze 
stäerken, fir datt hien och op digitalem Wee 
eng optimal Unterrechtsqualitéit ka bidden, déi 
modern Technik also pedagogesch sënnvoll 
asetze kann.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
den determinante Facteur fir déi schoulesch 
Karriär vun engem Schüler ass den Enseignant - 
de Gilles Baum huet den John Hattie jo schonn 
zitéiert, dat ass also bekannt - a seng Bedeitung 
huet sech an dëser Kris méi wéi jee gewisen. 
Duerfir verdéngt de Beruff vum Enseignant eis 
Unerkennung. Mir mussen derfir suergen, datt 
d’Léierpersonal sech nees vill méi ëm seng 
Käraufgab, nämlech d’Enseignéieren, ka këm-
meren. Duerfir musse mer kucken, fir 
 administrativ Hürden, wou et der ginn, zum 
Beispill am Ëmgang mat Direktiounen oder 
Kompetenzzentren, ofzebauen.

Et ass iwwerleeënswäert, fir den Enseignanten 
um Terrain an de Schoulen eventuell Psycholo-
gen oder Infirmièren zur Säit ze stellen, soudatt 
och Kanner mat Schwieregkeeten, Opfällegkee-
ten oder Behënnerunge gradsou wéi all déi 
aner um Unterrecht kënnen deelhuelen. Si 
gehéieren all an eis ëffentlech Schoul.
Här President, „Schoul doheem“ wäert eis sou-
bal net verloossen, si wäert an eise Käpp blei-
wen. Schoul an der Schoul wäert duerfir awer 
och soubal kee méi wëlle mëssen. Ech si frou, 
datt mir zu Lëtzebuerg d’Defie vun der Pande-
mie esou gutt gemeeschtert hunn, datt mir ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Closener, Dir musst sou lues zum Schluss kom-
men.

 Mme Francine Closener (LSAP).- Ech si 
beim leschte Saz.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Här President, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Okay.
 Mme Francine Closener (LSAP).- Här Pre-

sident, ech si ganz frou, datt mir zu Lëtzebuerg 
d’Defie vun der Pandemie sou gutt ge-
meeschtert hunn, datt mir eise Kanner lo nees 
dat kënne bidden, wat fir hir Zukunft dat Wich-
tegst ass: eng gutt Bildung.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 

Closener, erlaabt Der, datt d’Madamm Kemp 
Iech nach eng Fro stellt?

 Mme Francine Closener (LSAP).- Selbst-
verständlech.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Merci, Madamm Closener. Ech si frou, 
datt Der gesot hutt, datt den Här Minister de 
Mueren an der Educatiounskommissioun gesot 
huet, de Sport wär wichteg. De Sport wär 
wichteg, dat freet mech natierlech ganz beson-
nesch.
Ech wollt an deem Kontext froen, ob dann och 
schonn eng Exitstrategie am Sport virgesinn 
ass? Dir wësst, ganz vill Länner sinn am-
gaangen opzemaachen, virun allem fir indivi-
duell Sportaarten dobaussen: Reiden, Tennis, 
Golf, ech kéint der eng Rei dovun zitéieren - Li-
ichtathleetik -, déi kéinten drënnerfalen, wou 
ënner prezise Precautiounen de Sport erëm 
méiglech wär, relativ schnell.
Fir eng Rei vu Wettkampfathleeten, déi gewinnt 
sinn, fënnef- bis sechsmol d’Woch ze trainéie-
ren, déi näischt kënne maachen am Moment, fir 
déi ass dat dramatesch. Och de gesondheetle-
chen Aspekt. Dofir wär ech frou, ze wëssen, ob 
de Minister dann och ..., oder wéini de Sportmi-
nister géif eng Kéier annoncéieren, wéi seng 
Exitstrategie am Sport dann ausgesäit.
Merci.

 Mme Francine Closener (LSAP).- Also 
nach sinn ech net Sportminister. Ech hunn och 
elo net direkt d’Ambitioun, fir den Dan Kersch 
do ze ersetzen. Ech mengen, dass hien dat 
ganz gutt mécht, dass e mat ganz ville Partner 
am Sport Récksprooch hëlt, wat ee ka maa-
chen, wat sécher ass a wat net. Ech si sécher, 
dass de Minister Iech all Fro ronderëm 
d’Exitstrategie am Sport wäert beäntwerten.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 

(CSV).- Da si mer gespaant, wéini.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Closener. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass déi honorabel Madamm Josée 
Lorsché. Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, wann et eng Bevëlkerungsgrupp gëtt, 
iwwert déi mir am État de crise nach kaum 
oder guer net geschwat hunn, dann ass et déi 
vun de Kanner an deene Jonken, déi awer grad 
wéi de Rescht vun der Populatioun confinéiert 
sinn a scho bal aacht Wochen net méi an 
d’Schoul gaange sinn. Esou wichteg wéi et och 
war, d’Schoulen zouzemaachen, fir déi éischt 
grouss Infektiounswell a Schach ze halen, esou 
wichteg ass et awer och, un d’Kannerrechter ze 
denken. An et sinn déi, op déi ech meng Ried 
wëll fokusséieren.
Déi Rechter sinn zu Lëtzebuerg nach ëmmer 
héichgehale ginn an dat musse se och weiderhi 
ginn. Zu deene Rechter gehéiert ganz kloer 
d’Recht op Bildung an der Schoul, e Recht, wat 
esouwuel an der UN-Kannerrechtskonventioun 
vun 1989 wéi och an der universeller Deklarati-
oun vun de Mënscherechter aus dem Joer 1948 
verankert ass. Zu deene Rechter gehéiert awer 
nach vill méi. Dozou gehéiert och e gläichbe-
rechtegten Zougang zu der Bildung, grad wéi 
och d’Recht, sech an der Gesellschaft matzede-
elen, sech ze beweegen, ze partizipéieren a 
mat Gläichaltregen a Kontakt ze sinn, an net ze 
vergiessen och d’Recht op Inklusioun.

Dir Dammen an Dir Hären, alles dat si Grënn, 
firwat déi gréng d’Opmaache vun de Schoulen 
ënnerstëtzen an explizitt begréissen. Dat wëll 
ech ausdrécklech betounen. Dëst natierlech am 
Respekt vu strenge Sécherheetsmoossnamen, 
déi jo ausgeschafft gi sinn, fir nun emol eng 
massiv Verbreedung vum Virus am Schoulmi-
lieu ze verhënneren. Quitte datt eng 100%eg 
Sécherheet souwisou ni wäert bestoen, 
jiddwerfalls esou laang net, wéi mer kee fiabe-
len Impfstoff wäerten hunn.
Dir Dammen an Dir Hären, deem kann een na-
tierlech entgéinthalen - an da kommen ech op 
d’Petitioun, déi ënnerwee ass -, datt de Ge-
sondheetsrisiko zu dësem Moment nach ëm-
mer ze grouss wär an datt den Enseignement à 
distance soll bäibehale ginn, esou wéi et och 
vun enger ganzer Rei Elteren, vun Dausende 
mëttlerweil, gefuerdert gëtt.
Dozou Follgendes am Numm vun der grénger 
Fraktioun: Déi digital Methode stelle mir ganz 
sécher net a Fro, well se e gewëssent Potenzial 
hunn, esouwuel fir doheem ze léiere wéi och 
an der Schoul. Wat mir awer méi wéi a Fro 
stellen, ass e kontinuéierlecht Léieren op Dis-
tanz, e Léieren an der Isolatioun, eng Schoul, 
an där de mënschleche Kontakt duerch e Bild-
schierm ersat gëtt.
Wat beim Homeschooling jo ganz kloer feelt, 
ass dat soziaalt Mateneen - et ass schonn e pu-
ermol ënnerstrach ginn -, wat eebe grad aus-
serhalb vum Elterenhaus stattfënnt a stattfanne 
muss, fir datt d’Kanner an déi Jonk sech gesond 
entwéckelen. Domat mengen ech och de Kan-
ner a Jonken hiert Recht, Relatioune mat 
 Gläichaltregen, mee och mat erwuessene Be-
zuchspersounen opzebauen, sech dobaussen 
auszedrécken, Konfliktfäegkeet an Team geescht 
ze entwéckelen a firwat net och emol eng ze 
stiichten. Also alles dat, wat zum Opbau vu so-
ziale Kompetenzen an zu der Entwé cklung vun 
der Perséinlechkeet bäidréit a wat u sech 
d’Schoulzäit ausmécht, ugefaangen am Cy-
cle 1, wou d’Sproochen natierlech am Mëttel-
punkt stinn, mee nach laang net nëmmen.
Derbäi kënnt en zweete Bemoll beim Home-
schooling: Et ass deen, deen och schonn er-
nimmt ginn ass, dee vun de wuessenden In-
egalitéite beim Enseignement à domicile. Well 
net all Eltere besëtzen nun emol déi néideg 
Fach- a Sproochekompetenzen, déi ee scho bei 
deene Jéngste brauch, wann ee mat de Kanner 
wëllt léieren a vun Elteren zu Hëllefsschoul-
meeschter oder Hëllefsléierin mutéiert.

 M. André Bauler (DP).- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Domat 

verbonnen ass natierlech de Fait, datt och net 
all Stot dat néidegt informatescht Material an 
adequat Raimlechkeeten zur Verfügung huet, 
fir den Teletravail vun den Elteren an den 
Home schooling mat engem oder oft méi 
 Kanner parallell an a gudde Konditiounen ze 
organiséieren. Dat féiert ganz séier zum Chaos. 
Wat déi Form vun Enseignement also méi laang 
unhält, wat d’Kanner aus deene Stéit méi 
 riskéieren, an d’Hannertreffen ze geroden, mat 
alle Spannungen, déi an de Famillen entstinn.
An en drëtte Volet, deen eis beim Homeschoo-
ling net egal däerf sinn, ass dee vun der poten-
zieller Mësshandlung oder der Vernoléissegung 
vu Kanner a verschiddene familiäre Milieuen. 
Ganz sécher ass dat kee generelle Problem a 
kee Phenomeen, deen iwwerall ze fannen ass, 
mee fir déi Kanner, déi et betrëfft, ass dee Pro-
blem fatal, mat oft liewenslängleche Konse-
quenzen. D’Rapporte vum ORK, vum Om-
buds-Comité fir d’Rechter vum Kand aus de 
leschte Jore schwätzen an deem Kontext Bänn.
Fir eis ass och dat e Grond, Dir Dammen an Dir 
Hären, fir d’Schoulen nees opzemaachen. Well 
spéitstens dann ass et nees méiglech, mësshan-
delt oder vernoléissegt Kanner an de Schoulen 
ze detektéieren an déi betraffe Kanner ze sig-
naléieren, esou wéi d’Gesetz et virgesäit. An 
anere Wierder: D’Opmaache vun de Schoulen 
huet och mat Jugend- a Kannerschutz ze dinn a 
mam Recht vum Kand op gewaltfräi Erzéiung a 
kierperlech Onverseertheet.
„Natierlech ass d’Theorie gedëlleg“, kënnt Der 
mer elo soen, an d’Opmaache vun de Schoule 
werft trotz der preparativer Herkulesaarbecht 
nach ëmmer Froen op. Dëst natierlech am Fon-
damental an am Secondaire, mee och am Be-
räich vun der nonformaler Bildung, de Betrei-
ungsstrukturen, wou d’Autonomie vun de Kan-
ner, hir Eegeverantwortung an hir fräi Entwé-
cklung am Mëttelpunkt solle stoen. Virun allem 
an deem Beräich wäert et ganz schwéier sinn, 
déi restriktiv Sécherheetsmoossnamen ze res-
pektéieren, ouni déi pedagogesch Konzepter 
ganz e wéineg awer iwwer Bord ze geheien. 
Mee och hei gëllt déi Devis, déi eis um Häerz 
läit: „Wou et e Wëlle gëtt, do gëtt et e Wee.“
Dat heescht: De Wëllen ass do. An de Wee pa-
cke mir ëmsou besser, wat mir als politesch Re-
sponsabel méi konstruktiv mat allen Acteuren 
zesummeschaffen an zesummen no Léisunge 

sichen. An datt gutt zesummegeschafft gëtt, 
kann ech nëmme bestätegen, well ech selwer 
Schoulschäffen an enger Gemeng sinn a ge-
sinn, wéi d’Kommunikatioun ofleeft. Dofir loos-
sen ech déi Kritik net gëllen. All Fro, déi ech um 
Ministère stellen, gëtt beäntwert.
Och wa beim Zréck-an-d’Schoul natierlech net 
alles perfekt leeft, sou wier et an eisen Aen awer 
e Schlag an d’Gesiicht vun de Kannerrechter, wa 
guer näischt géif lafen. An et sinn och d’Kanner, 
déi eis als Éischt wäerte Merci soen, wa si nees 
am Haff bei hire Kolleege stinn. An Iech soen 
ech Merci da fir d’Nolauschteren.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Lorsché. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här 
 Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Léif Kolleegen, ech 
mengen, et ass schonn eng Iwwerraschung, wa 
mer hei héieren, datt déi Rentrée scolaire hei e 
Produkt wär, wou den Här Minister seet, en 
hätt sech mat all Mënsch consultéiert. Dat 
Éischt, wat mir gesinn, wa mer den Internet 
opmaachen oder d’Neiegkeete lauschteren, 
ass, datt eng Gewerkschaft no där anerer, eng 
Elterevertriedung no där anerer, eng Schüler-
vertriedung no där anerer seet, si wären net 
consultéiert ginn.
Eis Definitioun ass eng aner. Ech war nach extra 
op de Site vun der DP kucke virdrun, do steet 
eppes vu Participatioun, do steet eppes vun 
Nolauschteren. Mee wéi ass dann d’Praxis? Dat 
schéngt net d’Praxis ze sinn. An eisen Aen ass 
kloer, datt hei eng gewësse Mëssuechtung vun 
de Partner an der Schoul war, vun der Schoul 
selwer, an einfach eppes sollt duerchgezu ginn. 
A mir kucken nach, firwat dat esou ass.
Ech wollt och dem Här Baum soen: „Jo, et gëtt 
Etüden an déi eng Richtung an an déi aner, 
wat de sanitäre Risiko ugeet.“ Mir hunn nach 
de Moien eng Question parlementaire gestallt, 
well déi Berliner Charité eng Étude médicale er-
ausginn huet, déi eebe seet: „D’Kanner sinn 
net méi oder manner ustiechend wéi déi Er-
wuessen.“ Mir mussen dat kucken. Et besteet e 
sanitäre Risiko.
An ech wëll och deene Gréngen - der Madamm 
Lorsché - eppes mat op de Wee ginn: Fir déi 
gréng ass et jo anscheinend eng vun den Haapt-
ursaachen, seet d’Madamm Lorsché eis, datt 
mer musse kucken, datt d’Kand a Sécherheet 
ass. An hiren Ae schéngt d’Kand a Sécherheet ze 
sinn, wann et an der Schoul ass an net an der 
Famill, wéinst dem Mëssbrauchsrisiko. Natier-
lech besteet esou e Mëssbrauchsrisiko. An et ass 
wichteg, datt mer op d’Kanner Uecht ginn, ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... egal 
wou se sinn. Mee et ass awer och esou, datt et 
e Phenomeen gëtt, deen heescht: Gewalt an 
der Schoul. An deen huet zougeholl an deene 
leschte Joren. Et gëtt e Phenomeen, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 K artheiser, d’Madamm Lorsché freet d’Wuert 
wéinst Fait personnel.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo. Also 
Här Kartheiser, ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also si ka 
gär d’Wuert hunn. Mee ech mengen, et ass 
awer ... Ech ka mäi Saz fäerdeg maachen an da 
kënnt Dir ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Voilà.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Däerf 

ech Iech herno eng Fro stellen?
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et gëtt e 

Phenomeen, deen heescht Gewalt an der 
Schoul. An et gëtt e Phenomeen, deen heescht 
Mobbing. An ech mengen, et kann een elo net 
higoe wéi déi gréng a soen: „Wat doheem ge-
schitt, dat ass potenziell geféierlech, a wat an 
der Schoul geschitt ass et net!“

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- O! Egal 
wat!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn 
als ADR eis och d’Fro gestallt: „Wéi stelle mir 
eis zu där Initiativ, fir elo schonn d’Schoulen 
ugoen ze loossen an net eréischt am Septem-
ber?“ Mir sinn derfir! Mir sinn derfir, well och 
mir mengen, datt et keng Ausnam, weeder 
zäi_tlech nach soss, zur Schoulflicht ka ginn. 
Awer d’Modalitéite muss ee kucken.

Et hätt ee sech ganz gutt kënnen e System vir-
stellen, wou parallell eng Offer an der ëffentle-
cher Schoul existéiert hätt an eng Kontinuitéit 
am Homeschooling. Och dat ass eng Form vu 
Schoulflicht, wann d’Leit dat doheem maa-
chen. Et gëtt e puer Helden an dëser Kris. 
Iwwert dat medezinnescht Personal ass schonn 
dacks geschwat ginn. An eisen Ae sinn all déi   www.chd.lu504
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vum Léierpersonal, déi hir Kanner systematesch 
ënnerstëtzt hunn am Homeschooling, och fan-
tastesch Virbiller. An d’Familljen hu Groussaar-
teges geleescht! An och dat muss een ënnerst-
räichen.

Mir hunn als ADR dacks gesot - an ech sinn iw-
werzeegt, datt vill Elteren dat entdeckt hunn -, 
wéi wäertvoll déi Zäit mat de Kanner ass. A mir 
hu gesot: „Mir mussen eng Kéier op de Modell 
goen, wou mer de Leit och de reelle Choix 
ginn, ob se wëlle sech der Kannererzéiung wid-
men oder léiwer schaffe ginn, op eng aner 
Manéier an dofir drun denken, fir en Elteregeld 
anzeféieren.“ Dat ass eng Propositioun, déi mir 
dacks gemaach hunn an déi ass aktuell. Mir 
musse se huelen.

Wat mer am Abléck gesinn, dat ass en immen-
sen Effort, dee vu ville Säite gemaach gëtt - dat 
wëlle mer net ofstreiden -, vum Ministère, vun 
de Gemengen, vu sou ville Leit, déi elo im-
plizéiert sinn, fir ze probéieren, dat heiten un 
d’Rullen ze kréien.

Mee et ass eng Improvisatioun. A sou villes ass 
nach net gekläert: Mir wëssen net, wéi eng 
Raimlechkeeten iwwerall solle benotzt ginn. 
Mir wëssen net, wéi et mat de Versécherungen 
dann ass, well den Agrement ausser Kraaft ge-
sat ginn ass. Mir hunn net genuch Personal. De 
Ministère weess emol net, wivill Leit zur Verfü-
gung stinn. Elo solle Studente rekrutéiert ginn, 
fir eventuell Lacunnen do opzefëllen. Et ass eng 
Improvisatioun.

An ech fannen, d’Kanner, d’Scolaritéit - wann 
hei gesot gëtt, wéi wichteg dat ass -, déi ver-
dénge méi wéi eng Improvisatioun. Dir hätt 
kënnen drop zielen, datt mer fir de September 
eng gutt organiséiert Rentrée virbereet hätten, 
obwuel d’Krankheet och dann nach bei eis ass. 
Déi sanitär Kris ass dann net eriwwer, awer mir 
hätte kënnen eng gutt organiséiert Rentrée vir-
bereeden an an der Tëschenzäit eeben déi due-
bel Offer maachen: an der Schoul oder 
 doheem. Dat eent schléisst dat anert net aus.

Wat mer elo hunn, ass eng Noutléisung. Awer 
mir mussen eis eng Fro stellen: Firwat ass dat 
esou? Ass net dës Regierung higaangen an huet 
déi heite Solutioun, mat all hiren Nodeeler, 
 geholl aus enger ekonomescher Iwwerleeung 
eraus an net aus enger pedagogescher, fir 
d’Käsc hte fir de Congé pour raisons familiales 
esou wäit wéi méiglech erofzedrécken?

Wann dat esou ass, da soll d’Regierung eis et 
soen. Da soll se soen, datt mer elo d’Rentrée 
scolaire hunn, well mer en Defizit hunn, well 
mer mussen an d’Schoul goen. Mee da soll se 
net pedagogesch Argumenter virausschécken! 
Da féiere mer eng ekonomesch Diskussioun! 
Och dat sinn Argumenter, déi ee muss berück-
sichtegen. Awer da féiere mer dach, wannech-
gelift, eng éierlech a richteg Diskussioun, wann 
dat d’Iddi vun der Regierung ass!

Mir hunn als ADR selbstverständlech och de Ri-
siko am Bléck vun engem sozialen Auser-
neendriften. Mee och do soe mir: „Déi Kanner, 
déi doheem ënnerriicht ginn, éischtens, wa se 
mierken, datt se Problemer hunn, da schécke 
verantwortungsvoll Elteren hir Kanner an 
d’Schoul, wou se kënnen ënnerriicht ginn.“ A 
mir hätten och gär, datt déi Leit, déi Home-
schooling maachen, optimal ënnerstëtzt ginn. 
A vill Leit vum Léierpersonal hunn dat gemaach 
an deene leschte Méint a Wochen. Dat ass eng 
Leeschtung! Mee et ass net esou, wéi et hei 
presentéiert gëtt, datt deen, deen doheem ass, 
automatesch an e Risiko kënnt, duerch sozial 
Nodeeler benodeelegt ze ginn. Et géif zwou 
Manéieren, fir et opzefänken: Ënnerstëtzung an 
déi Méiglechkeet, an d’Schoul ze goen a Pre-
senzunterrecht ze genéissen.

Dann dat Argument vun de Sproochen, och 
dat héiere mer ganz dacks an op dat si mir als 
ADR besonnesch sensibel. Mee mir hu Proble-
mer, och wa mer et unerkennen, datt et e 
wichtegen Aspekt ass an dëser Diskussioun - 
datt d’Kanner kënne Lëtzebuergesch léieren, 
op Lëtzebuergesch schwätzen an och virbereet 
si fir hir Scolarisatioun op Däitsch: e wichtegen 
Aspekt, an dat leegne mer net -, awer mir 
mussen awer och derbäisoen, datt dëst Argu-
ment vun der Regierung, wann et vun där Säit 
kënnt, net kredibel ass! Well mir hunn dach ge-
sinn, datt ausgerechent dës Regierung an 
 deene leschte Méint a Joren an hirer Schoulpo-
litik e Wee gaangen ass, ...

(Interruption par la présidence)

Lescht Argument, Här President, ech halen 
dann op.

... e Wee gaangen ass, wou eebe just dat Lët-
zebuergescht an der Schoul doduerch zréck-
gesat gouf, well ëmmer méi international 
Schoule gegrënnt goufen, wou bal kee Lët-
zebuergesch méi existéiert.

Dat gesot, Här President, wéi gesot, eise Choix 
als ADR wär hei och eng Méiglechkeet fir d’El-
teren ze wiele gewiescht.

Ech mengen, d’Madamm Lorsché hat nach 
eng Fro.

 M. Fernand Etgen, Président.- An ech 
ginn direkt d’Wuert un d’Madamm Josée 
 Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo, ech 
wollt Iech froen, ob Der mer net nogelausch-
tert hutt oder ob et eng chronesch Krankheet 
ass vum ADR, datt een d’Wierder ëmmer am 
Mond verdréit kritt. Ech hunn net gesot, d’Kan-
ner wären doheem net a Sécherheet. Ech hu 
gesot, datt den Ombuds-Comité fir d’Rechter 
vum Kand, dee reegelméisseg säi Rapport an 
der Chamber virstellt, ëmmer erëm drop hi-
weist, datt et Fäll vu Mësshandlung a Vernoléis-
segungen an de Famille gëtt. D’Roll vun der 
Schoul ass dee Moment, déi Kanner ze sig-
naléieren, fir datt déi néideg Schutzmoossname 
kënnen ergraff ginn. An an deem Sënn hunn 
ech gesot: „Fir déi betraffe Kanner ass et fatal, 
wann dat net detektéiert gëtt.“ An dofir si mer 
frou, datt d’Schoulen an deem Sënn mathëlle-
fen, déi Kanner ze schützen.
An ech wär frou, wann Der dee Gedanken elo 
géift verstoen. An ech mengen, wann Der 
eemol an der Schoul geschafft hätt a mat 
klenge Kanner ze di gehat hätt, déi moies mat 
bloen Aen an d’Schoul kommen, da wéisst Der, 
wat et heescht, Mësshandlung bei klenge Kan-
ner, déi nuets op Späicheren agespaart ginn 
oder an de Keller an an d’Schoul kräische kom-
men, well se net geschlof hunn! Wann een do 
keng Verantwortung iwwerhëlt, dann ass dat 
Äre Problem.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools fir dës Kloerstellung.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà! An 
d’Madamm Lorsché huet komplett Recht. Dat 
ass e Problem. An ech soen, ech hunn och ge-
sot, datt dat e Problem ass, datt et Gewalt an 
de Familljen doheem gëtt. A mäin Argument 
war: Et ass awer net ëmmer esou, an zweetens 
gëtt et an de Schoulen och Problemer. Et gëtt 
och an de Schoule Gewalt. An et gëtt och an 
de Schoule Mobbing. An op deenen zwou 
Plaze muss no de Kanner gekuckt ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci och 
dem Här Kartheiser. An da ginn ech d’Wuert di-
rekt weider un den nächsten ageschriwwene 
Riedner, den honorabelen Här David Wagner. 
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et gëtt vill Weeër, fir d’Schoul erëm 
un d’Goen ze kréien. Et gëtt vill Weeër, fir un 
d’Flichtbewosstsäin vun den Enseignanten ze 
appelléieren. Et gëtt vill Weeër, d’Enseignantë 
bei hirer Tâche ze begleeden. Wärend dem 
Confinement gouf et am Ufank och keng ganz 
kloer a gemeinsam Richtlinne fir d’Enseignan-
ten, déi sech mam Homeschooling ausernee-
gesat hunn. Villes huet op Eegeninitiativ be-
rout. Et gouf Enseignanten, déi op Eegeninitia-
tiv no hire Schüler kucke gaange sinn, déi alles 
drugehaangen hunn, fir jiddereen ze erree-
chen. An et gouf och Enseignanten, déi mat 
där neier Situatioun méi Schwieregkeeten ha-
ten, wat een och novollzéie kann. An et gouf 
och verschidde Schüler, déi ganz einfach net 
méi ze erreeche waren.
Mam Confinement, Här President, ass d’gesell-
schaftlech Funktioun vun der Schoul als sozial-
iséierend, als emanzipéierend, als schützend In-
stitutioun fir Kanner a Jugendlecher erëm däit-
lech ginn. Dat geet u sech an eng ganz aner 
Richtung wéi déi usuell Politik vun der Regie-
rung, déi weiderhin op meritokratesch an hier-
archiséiert Schoulmodeller setzt, déi sozial a 
schoulesch Ongläichheete just weider ver-
schäerfen. Niewebäi bemierkt muss een awer 
och sech d’Fro stellen, wat Meritokratie 
heescht. Wann et géif funktionéieren, da 
wéisste mer et scho laang!
Mir mengen, datt de Confinement d’sozial On-
gläichheeten nach méi visibel gemaach an do-
mat och déi schoulesch Ongläichheete weider 
verstäerkt huet. Mir mengen och, datt d’Schoul 
méi wéi soss eng wichteg Opklärerroll ze spil-
len huet.
Mir mengen, datt d’Schoul erëm soll opgoen, 
mee datt dat och mat manner Opwand an 
ouni Autoritarismus ka gemaach ginn, zum Bei-
spill, wann een dat och an enger enker Zesum-
menaarbecht mat de Gewerkschaften a mat de 
Studentenorganisatioune gemaach hätt.
Et muss derfir gesuergt ginn, de Gesondheets-
risiko sou kleng wéi méiglech ze halen a sou vill 
wéi méiglech op d’Besoine vun deene Schüler 
anzegoen, déi bis ewell op der Streck bliwwe 
sinn an déi am Confinement net déi bescht 
Viraussetzungen hunn, fir doheem hir Schoul-
aufgaben anstänneg ze maachen.
D’Schüler, déi op der Streck bliwwe sinn, sollen 
endlech méi spezifesch ënnerstëtzt ginn. Wann 

eng Reprise vun der Schoul kënnt, da soll se 
sech un alleréischter Plaz u si riichten. Dofir 
hunn och déi Lénk gefuerdert, och mat de Ge-
werkschaften, datt d’Reprise scolaire virum Exa-
men, zum Beispill, fir d’Schüler an den Of-
schlossklasse fakultativ soll gemaach ginn. Mee 
dat ass elo kale Kaffi, well dës Debatt denkbar 
spéit stattfënnt.
D’Schüler aus dem Secondaire missten net un 
all Cours deelhuelen, mee d’Méiglechkeet 
kréien, déi Coursen nozehuelen, wou si 
Schwieregkeeten hunn, an iwwer eng Hausaar-
becht hir Moyenne ze verbesseren. Vulnerabel 
Enseignanten a Schüler mussen dispenséiert 
ginn.
D’Reprise vum Fondamental, dat ass eng ganz 
komplizéiert a sensibel Fro. Mee do kéint ee 
sech d’Fro stellen: Hätt si net solle virgezu 
ginn? An: Hätt een net solle kucken, datt virun 
allem déi Schüler encadréiert ginn, déi Schwie-
regkeeten haten an elo zäitweileg aus dem Sys-
tem verschwonne sinn?
Mat dëser Virgeeënsweis hätt den Infrastruktur-
mangel kënnen ëmgaange ginn. E Problem, 
dee bis elo och negligéiert gouf vum Staat a vu 
verschiddene Gemengen, well mir wësse ganz 
genau, datt och virun der Kris op ville Plaze 
scho souwisou Plazmangel war, wat de Fonda-
mental ugeet. Et hätt een natierlech och kën-
nen a klenge Gruppe schaffen an eng Partie 
Kanner aus dem Fondamental, wann néideg, 
dann och an de Gebaier vum Secondaire ën-
nerbréngen.
Här President, mir wëllen net alles schlecht-
maachen, wat den Educatiounsministère ge-
maach huet, well mir sinn eis jo bewosst, datt et 
awer och net evident ass an datt déi Schwiereg-
keeten - an dat gëllt awer och fir aner Beräicher, 
wéi d’Santé zum Beispill -, mat deene mir elo 
konfrontéiert goufen, awer och eppes domad-
der ze dinn hunn, datt se strukturell Problemer 
erëm an d’Realitéit bruecht hunn, déi och virun 
der Kris do waren an deenen een och viru Joren, 
voire viru Jorzéngte schonn op eng ganz aner 
Aart a Weis, mat enger anerer Ënnerstëtzung vu 
verschiddene Service-publicken - an d’Schoul 
ass awer ee vun deene wichtegste Service-publi-
cken - hätt kënnen aus der Patsch hëllefen.
Mir mengen, datt et an extraordinären Zäite 
grad de Moment ass, extraordinär Mesuren ze 
ergräifen. Et geet eis net drëms, eis just fir oder 
géint eng Reprise scolaire auszeschwätzen. Et 
geet eis drëms, ab elo un engem anere Schoul-
modell ze schaffen, deen och wierklech inklusiv 
ass a Fäegkeete fërdert. Et geet eis och drëms 
ze iwwerleeën, a wéi enger Gesellschaft mer 
wëllen nom Corona liewen. Sou weidermaache 
wéi virdrun ass keng Optioun a ganz ville Beräi-
cher an och net an der Schoul.
Ech soen Iech Merci. Fënnef Minutten, ganz 
pénktlech!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Ongewëss-
heet a puncto Schoulrentrée soll haut thema-
tiséiert ginn. D’Elteren hunn Angscht, d’Kanner 
engem onbekannte Risiko auszesetzen, Angscht 
iwwert d’Reaktioun vun de Kanner, wa se hir 
Frënn erëmgesinn, Angscht, de Virus ze verbree-
den, Ängschten, déi méi oder manner gerecht-
fertegt sinn.
D’Ouverture vun de Schoulen a Betreiungs-
strukture kann e grousse Risiko sinn, wa keng 
kloer Richtlinne virleien. En éischte Schrëtt an 
d’Normalitéit ass awer noutwendeg. Mir 
mussen déi emotional Belaaschtung vun de 
Kanner ewechhuelen an d’Ënnerscheeder, déi 
sech an deene leschte Woche gebilt hunn, net 
méi grouss gi loossen. All Kand soll déi selwecht 
Méiglechkeeten hunn, well den Homeschooling 
huet seng Limitten: Net all Famill ass perfekt eki-
péiert. Net all Famill huet d’technesch Kompe-
tenzen, fir d’Kanner ze ënnerstëtzen. Och beim 
Léierpersonal ass et esou, datt net jiddwereen 
d’Ekipement oder den techneschen Knowhow 
huet, fir zu honnert Prozent vum Homeschoo-
ling kënnen ze profitéieren.
Fir dëst awer ze erméiglechen, muss d’Sé-
cherheet vun all Eenzelnem priméieren. Mir 
wëssen, eng honnertprozenteg Sécherheet gëtt 
et net. Et kann ee keng „Vollkaskomentalitéit“ 
assuréieren, wann et ëm e Virus wéi de 
 Covid-19 geet. Wat mer awer kënne maachen, 
ass, de Risiko ze miniméieren. Well dee Risiko, 
deen et gëtt, deen ass och do, wa mer akafen, 
spadséieren oder schaffe ginn. Et muss een der-
fir suergen, datt Mesuren en place sinn, déi de 
Risiko vun enger potenzieller Infektioun mini-
méieren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et gëtt Zäit, 
erëm de Wee a Richtung Normalitéit ze fannen. 
Dozou gehéiert d’Reouverture vun de Schou-

len. Ganz kloer! Déi néideg Precautioune 
mussen awer getraff ginn, fir en anstännegen 
Oflaf de 25. Mee wéi och déi Wochen duerno 
fir Schüler, Enseignanten an Educateuren ze ga-
rantéieren. 
D’Schoul ass wichteg fir d’Entwécklung, d’Wei-
derbildung vun de Kanner an et ass e Milieu, 
wou e soziaalt Ëmfeld opgebaut ka ginn. Et ass 
awer esou, datt d’Kanner aus dem Cycle 1 net 
verstinn, wat et mam Covid-19 op sech huet. 
Si kruten et vläicht erkläert, mee de Risiko ass 
deene Klenge warscheinlech am mannste 
bewosst. Et stellt sech also hei d’Fro, ob et net 
méi sënnvoll gewiescht wier, op d’mannst de 
Cycle 1 op fräiwëlleger Basis erëm zréck an 
d’Schoul ze schécken.
En aneren ëmstriddene Punkt sinn déi Kanner, 
déi mat enger vulnerabeler Persoun zesummen 
doheem wunnen. Ob dat an de Genera-
tiounewunnengen ass, déi d’DP am Walpro-
gramm stoen hat, ob dat awer och Kanner sinn, 
déi vläicht an enger Famill mat engem vulnera-
bele Geschwëster wunnen, all dës stinn am Mo-
ment virun der Onkloerheet, ob si, andeem se 
der Schoulflicht - wat eng Flicht ass - nokom-
men, net vläicht hir Famill, hir Nächste selwer a 
Gefor bréngen.
Déi Belaaschtung engem Kand opzeerleeën, 
déi Entscheedung Elteren opzeerleeën, fir ent-
weeder sech un d’Gesetz ze halen an domad-
der potenziell d’Famill a Gefor ze bréngen oder 
eebe géint d’Gesetz ze verstoussen am Interêt 
vun der Gesondheet vun hiren Nächsten, dat 
ass, mengen ech, net den Interêt, deen d’Re-
gierung hei wëllt promouvéieren.
Et ass also wichteg, datt mer kloer sanitär Richt-
linnen hunn. A wann de Minister de Moien an 
der Kommissioun gesot huet, datt grad fir de 
Cycle 1 elo emol nach sanitär Virschrëfte sollen 
ausgeschafft ginn, well kloer ass, datt se sech 
net un alles hale kënnen, da muss ee sech d’Fro 
stellen, wéini d’Elteren an d’Kanner dat mat-
gedeelt kréien.
Dofir den Appell un d’Regierung, de Familljen 
Informatiounen iwwert d’Hygiènesmesuren, 
d’Sécherheetsmesuren, d’Richtlinnen am Tran s-
port, d’Geste-barrièren an d’Prozeduren, déi 
ugewannt ginn am Fall vun enger Infektioun, 
dräi Deeg virum physesche Schoulufank matze-
deelen.
Här President, ech hunn Iech dofir och eng 
Motioun op digitalem Wee deposéiert, déi ge-
nau dat vun der Regierung fuerdert.
Motion 2
D’Deputéiertechamber stellt fest:
- D’Reouverture vun de Schoulen de 25. Mee ass fir 
vill Famille mat Ongewëssheet verbonnen. Fir deem 
entgéintzewierken, sollen d’Elteren an d’Kanner 
am Viraus generell Informatiounen iwwert d’Mesu-
ren an de Schoulen a Betreiungsstrukture mat-
gedeelt kréien.
- Kloer Richtlinne sinn ausschlaggeebend fir e 
reiwungslosen Oflaf.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
- de Famillen Informatiounen iwwer Hygiènesme-
suren, Sécherheetsmesuren, Richtlinnen am Tran s-
port, Geste-barrièren a Prozeduren, déi ugewannt 
ginn am Kader vun engem Infektiounsfall, dräi 
Deeg virum Schoulufank per Mail oder Courrier 
zoukommen ze loossen.
(s.) Sven Clement.
En neie Message muss vermëttelt ginn: adap-
téieren, léieren, d’Liewe mam Virus ze handlen, 
sech unzepassen a soumat de Virus ze iwwer-
stoen. Et geet drëm, zesummen d’Gestes bar-
rières an eisen Alldag anzebauen.
Här President, no der Päischtvakanz ass virun 
der Päischtvakanz. D’Situatioun wäert sech net 
vun haut op muer änneren. Mir musse léieren, 
mam Virus ze liewen. Et ass wichteg, de Kanner 
virun der Vakanz d’Méiglechkeet ze ginn, dat 
wat se an deene leschte Wochen erlieft hunn, 
zesumme mat hire Frënn ze verschaffen an hin-
nen de Prozess vun deenen nächste Wochen 
nozebréngen. Et ass e gudden Exercice fir no 
der Vakanz, en Deel vum Stoff, deen déi lescht 
Wochen ze kuerz koum, opzeschaffen.
Et bréngt näischt, d’Kanner bis September 
anzespären. Et weess een nämlech elo schonns, 
datt de Virus am September warscheinlech 
nach ëmmer wäert do sinn. Mir mussen eis elo 
der Erausfuerderung stellen, fir muer zréck an 
eisen normalen Alldag ze fannen.
De Message sollt sinn: Ech passe mech un a 
léieren, mam Virus ze liewen.
Ech soen Iech Merci.
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 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. An elo huet d’Regierung 
d’Wuert, den Educatiounsminister Claude 
Meisch. Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.

Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
merci och all deenen Dammen an Hären De-
putéierten, déi hei intervenéiert sinn. Ech stelle 
fest, datt et trotz ënnerschiddlechen Detailvuen 
a -froen, déi gestallt goufen, awer e breede 
Konsens hei am Haus gëtt.

Et ass keen, vu kenger Fraktioun, vu kenger 
Sensibilité politique, heir eropkomm an huet 
gesot, mir sollten d’Schoulen nach ganz zou-
loossen a mir sollten d’Rentrée op September 
verréckelen. Jiddereen ass der Meenung, datt 
d’Schoul muss opgoen, datt d’Schoul zu eisem 
Liewe gehéiert, zu eiser Gesellschaft gehéiert, 
datt d’Schoul eng grouss zivilisatoresch Errun-
genschaft ass, déi derfir gesuergt huet, datt 
eng Generatioun no där anerer op den Erfa-
runge vun der Generatioun vu virdru konnt op-
bauen an datt aus der Mënschheet dat ginn 
ass, wat mer haut duerstellen.

Et gëtt vum Recht op Bildung geschwat. Et gëtt 
vum Jugendschutz geschwat. Et gëtt ganz ën-
nerschiddlech Argumenter, firwat d’Schoul an 
och d’Betreiungsstrukturen nees successiv mus-
sen opgoen.

An engem anere Punkt, denken ech, si mer eis 
och alleguerten eens heibannen: datt dee Wee, 
dee mer do ze goen hunn, e stengege Wee ass 
an datt mer en awer musse goen. En ass sten-
geg, well mer extreem Restriktiounen oper-
luecht kréien, fir eebe sécherzestellen, datt iw-
wert de Schoulbetrib, de Betrib vun de Struc-
tures d’accueil net de Covid-19 sech erëm eng 
Kéier ganz schnell kann an der Gesellschaft ver-
breeden, well et war jo dat déi Haaptsuerg dee 
Moment, wéi Mëtt Mäerz decidéiert ginn ass, 
d’Schoulen an d’Structure-d’accueile schlagaar-
teg zouzemaachen, well gefaart ginn ass, datt 
do, wou d’Kanner aus all de Famillen zesum-
mekommen, de Virus sech vun där enger Famill 
an déi aner ganz schnell kéint verbreeden. An 
och wann et haut e gewëssenen Doute un där 
Interpretatioun vu wëssenschaftlecher Säit gëtt 
an et sécherlech awer och nach ganz vill Froe 
gëtt, ass et awer wichteg, datt mer eeben ex-
treem virsiichteg sinn.

An déi extreem Restriktiounen, déi sanitärer 
Natur sinn, déi maachen eis et schwéier, kand-
gerecht ze schaffen, déi maachen eis et 
schwéier, eng zäitgeméiss Pedagogik kënnen 
unzewenden. Well Pedagogie op där enger Säit 
a Social Distancing op där anerer Säit, dat 
klappt naturgeméiss nämlech net esou gutt. An 
trotzdeem musse mer kucken, datt mer et fäer-
degbréngen.

Duerfir ass et wierklech eng „Herkulesaufgab“, 
wéi den Emile Eicher als Syvicol-President et 
genannt huet. A ville Gemengemammen a 
-pappen huet et dach bal onméiglech ge-
schéngt, den éischte Moment, wéi mer gesot 
hunn: „Kommt, mir setzen eis beieneen a mir 
kucken, eis Raimlechkeeten esou ze optiméie-
ren an eis Personalressourcen esou ze maxi-
méieren, datt mer kënne mat hallwe Klasse fue-
ren, souwuel an der Schoul wéi och an der Be-
treiung.“ Hallef Klassen, fir kleng Gruppe kën-
nen ze garantéieren a fir datt déi sech och net 
vermëschen an der Betreiung, och net am Cou-
loir, och net am Haff, soudatt mer do natier-
lech en enorme Personalopwand a raimlechen 
Opwand musse kënne garantéieren, deen an 
der Reegel, wa jiddereen op eng Betreiungs-
struktur wéilt zréckgräifen, duebel sou grouss 
ass, wéi dat am normale Fall de Fall ass! An do 
gesäit een, wéi grouss déi Aufgab do ass.

Trotzdeem denken ech, datt no deene Gespréi-
cher, déi mer an deene leschte Woche mam 
Syvicol gefouert hunn, déi mer awer och mat 
der FEDAS, dem Trägerverband aus dem so-
zioeducative Beräich, gefouert hunn, wou mer 
op d’Kompetenz, d’Erfarung vun deenen Ac-
teuren, déi op der Plaz musse schaffen, déi um 
Terrain musse leeschten, konnten zréckgräifen 
a virun allem op eng enorm Volontéit vu jidde-
rengem, fir hei ze kontribuéieren, fir datt mer 
d’Schoul an d’Betreiungsstrukturen an och den 
Enseignement fondamental de 25. Mee nees 
opkréien, datt dat derzou gefouert huet, datt 
mer Léisungsweeër fonnt hunn. Wou awer 
nach eng ganz Rei vu Steng um Wee leien an 
den nächste Wochen. An duerfir wäerte mer eis 
och reegelméisseg gesinn um techneschen Ni-
veau, um politeschen Niveau, wann et nout- 

wendeg ass. An ech sinn dervun iwwerzeegt, 
datt mer och do ganz vill Steng nach kënnen 
aus dem Wee geraumt kréien.
Ech hunn, ech wëll dat just kuerz ënnersträi-
chen, déi lescht Wochen, zanterdeem dës Kris 
ausgebrach ass, mer selwer ganz vill Zäit reser-
véiert fir ze consultéieren. Dat geet vläicht 
deem engen oder aneren net duer, wéi ee liest 
an héiert, mee ech hu quasi all Woch Reuni-
oune mat deene Responsabelen aus dem Bil-
dungsberäich, dem Collège des directeurs, 
awer och de Gewerkschaftsvertrieder vum En-
seignement fondamental, vum Enseignement 
secondaire. Ech hu reegelméisseg Telefonsge-
spréicher mat der Représentation nationale des 
parents, mat hirem President, gradesou mam 
President vun der CNEL, der Nationaler Schü-
lerkonferenz, fir eis iwwer grouss Froen an hei-
ansdo och kleng Froe kënnen ze ënnerhalen.
An ech wëll virun allem Meenung matkréien, 
ech wëll Gefill matkréien, ech wëll Stëmmung 
matkréien, well dat sécherlech extreem wichteg 
ass fir eis Decisiounen, déi mer mussen huelen. 
Mee ech denken, Dir wësst et och an Dir liest 
déi Meenungen, Dir héiert déi Meenungen, datt 
se dach dacks wäit auserneeleien. An do e Kon-
sens ze fannen, wou jidderee seet: „Jo, dat do-
ten, dat ass zu 100 % och eise Wee, wéi mir e 
géife goen“, dat ass dach awer an deenen en-
ken Zäitraim, an deene mer hei musse schaffen 
an Decisiounen huelen, denken ech, eng Illu-
sioun.
Ech wëll nach eng Kéier ënnersträichen, datt 
ech déi Suergen an Ängschten, déi Schüler 
hunn, déi Elteren hunn, déi Enseignanten hunn, 
ganz eescht huelen. Mir hunn - och mir als Poli-
tiker, mee och d’Medien, d’Medezinner, d’Wës-
senschaftler, d’Fuerscher - an deene leschte Wo-
chen de Leit vill Angscht gemaach, datt se sollten 
doheembleiwen, mat enger ganz grousser Wier-
kung. A mir bauen elo op deem Resultat op vun 
deem Confinenemt, an déi Angscht an déi Suer-
gen, déi sinn nach ëmmer do. An duerfir ass et 
wichteg, datt mer de Leit sollten nolauschteren.
Duerfir, Här President, verstinn ech Är Diskuss-
iounen, déi Der hat och mat där Petitioun, déi 
vum Delai hier net méi konnt ugehéiert gi virun 
der Ouverture vun de Schoulen. Mee d’Paulette 
Lenert an ech, mir wäerten d’Petitionäre muer 
de Moie gesinn, fir och do nach eng Kéier noze-
lauschteren, fir och do nach eng Kéier ze ver-
stoen, fir och do awer och nach eng Kéier duer-
zeleeën, wat mer alles maachen, fir datt déi 
Rentrée sécher ass fir Schüler, fir Enseignanten, 
esou sécher wéi et dach iergendwéi nëmme 
geet. Well eng 100%eg Sécherheet, an ech den-
ken, och dat huet an deenen eenzelen Interven-
tiounen hei de Konsens ausgemaach, wäerte 
mer net kënnen erreechen.
De Covid-19 ass present. Mir wäerte mat em 
musse liewen. Mir wäerte léieren, mat em mus-
sen ze liewen. A mir wäerte sécherlech och 
nach do op deem Léierwee, dee mer alleguer-
ten, net nëmmen an de Schoulen, mee alle-
guerten, an alle gesellschaftlechen Domänen, 
musse goen, nach ganz villes léieren a sécher-
lech och nach eist Verhalen déi eng oder déi 
aner Kéier revidéieren. Duerfir ass et sécherlech 
ganz normal, datt mer och an deenen nächste 
Wochen, sou wéi mer de Fonctionnement elo 
virgesinn an der Schoul, dat eent an dat anert 
nach eng Kéier wäerten a Fro stellen a perma-
nent en A mussen drop werfen, ob et da wier-
klech richteg ass esou.
Ech wëll eng Saach, Här President, nach eng 
Kéier ënnersträichen. Mir hu bei deem Modell, 
dee mer elo hei gemaach hunn, jo probéiert, 
een Haaptzil ze erreechen. Dat ass, dat Schoul-
joer 2019/2020 propper kënnen ofzeschléissen, 
gudde Gewëssens kënnen ofzeschléissen an et 
net einfach ofzebriechen. Mir hätten et ofge-
brach, wann d’Schoulen net méi opgaange wä-
ren.
Bei allem Respekt virun den Enseignanten, den 
Elteren, de Geschwëster an de Schüler selwer 
doheem beim Apprentissage à distance, wat 
dat ofverlaangt huet vun deenen eenzelen Ac-
teuren a wéi gutt et op Plazen dach awer 
herno, no enger Rei vun Deeg, scho gelaf ass: 
Dat geet eleng net duer. A mir brauchen nach 
eng Rei vu Woche Presenzunterrecht, fir dat ze 
festegen, wat à distance geleescht gouf, fir 
awer och eng Rei vun Evaluatiounsmomenter 
ze hunn, déi no de Reegele vun eisem Schoul-
system eeben och noutwendeg sinn, fir kënnen 
ze jugéieren, wou de Parcours vun deem engen 
oder anere Schüler dann awer hiféiert.
A mir hu jo och do gesot, datt mer eis op dat 
Essenziellt musse konzentréieren. Fir sécherze-
stellen, datt all Schüler den nächste 15. Sep-
tember fit ass, fir dann e ganz normaalt Schoul-
joer nees kënnen unzefänken am nächste Joer, 
kucke mer, datt mer eis op déi essenziell Basis 
konzentréieren. An och dat, denken ech, ass 
geschitt, souwuel am Fondamental wéi och am 
Secondaire, datt d’Enseignantë sech alleguer-
ten eens sinn, wat elo nach wichteg ass an dee-
nen nächste Wochen ze traitéieren, vu Matiè-

ren, vun Approchen, vu Kompetenzen ze ver-
mëttelen, fir dem Schüler kënnen eng gutt 
Startchance am nächste Schouljoer ze ginn.
An do ass eeben e Modell dobäi erauskomm, 
wou mer elo, wa mer deen Zwouwocherhyth-
mus, A-a-B-Wochen, kucken, 25 % obligatore-
sche Presenzunterrecht hunn, wou jiddereen an 
d’Schoul wäert kommen, a 75 % fakultativ Pla-
gen, eng Kéier de Moien an der B-Woch, fir ee-
ben eng Étude surveillée kënnen ze garantéie-
ren. An awer och den Accueil, dee mëttes ga-
rantéiert ass bis owes sechs Auer, woubäi d’Ho-
rairen an der Gemengeresponsabilitéit leien. An 
do soll jiddereen no senge Gewunnechten an 
Traditiounen natierlech och kënne kucken.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Meisch, erlaabt Der, datt d’Madamm Reding 
Iech eng Fro stellt?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech er-
laben der Madamm Reding alles, sou wéi ech 
soss jidderengem et erlaben. Mee der Ma-
damm Reding besonnesch!
(Hilarité et brouhaha)

 Mme Viviane Reding (CSV).- Jo, Här Mi-
nister, merci fir déi Extrawurscht.
(Hilarité)
Mee d’Situatioun ass ganz schwiereg. An an 
enger schwiereger Situatioun mécht een och 
emol Feeler, dat ass ze verstoen. Ech hunn eng 
Suerg fir d’Mammen, well mir hu jo d’Schwie-
regkeet souwisou, fir eis Mammen an d’Beruffs-
welt eranzekréien, an ech gesinn e ganz 
grousse Risk bei deem Zwouwocherhythmus, 
dee mer do aféieren, datt et finalement da wä-
erten d’Mamme sinn, déi dorënner leiden an 
net méi kënnen hirer Aarbecht nogoen, sou 
wéi se dat misste maachen an enger Aarbechts-
welt, déi jo nees normal soll fonctionéieren.
Kann de Minister fir esou Fäll Iwwergangsléi-
sunge fir bis d’grouss Vakanz virgesinn?

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert zréck un den Educatiounsminister.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Also 
ech deelen déi Suerg do, wëll ech soen, well ee 
sécherlech an deene leschte Wochen an och 
elo, wat d’Grondschoulen ubelaangt, nach 
mierkt, datt et éischter d’Mamme sinn, déi 
sech doheem dann erëm ëm d’Kanner musse 
këmmeren, an d’Pappen awer éischter déi wa-
ren, déi de Wee zréck an d’Beruffswelt fonnt 
hunn. An dat soll eis interpelléieren.
Duerfir war et eis jo och esou wichteg, datt 
mer net nëmmen hei vu Schoul schwätzen, 
mee datt mer mat de Gemenge gekuckt hunn, 
fir eeben och Capacitéit ze mobiliséieren, fir 
datt mer fir all Kand, dat dat wëllt, sou gutt wéi 
méiglech och kënne Betreiungsplaze vu moies 
bis an de fréien Owend eran assuréieren, fir 
datt do, wou d’Elteren deen dote Choix wëllen 
huelen, hir Beruffsaktivitéit och erëm wëllen 
opzehuelen, déi dann och eng Betreiungsstruk-
tur hunn, wou hiert Kand grad esou sécher ass, 
well et gradesou a klenge Gruppen ass, well et 
mat deene selwechte Kanner zesumme wäert 
bleiwen, mat deenen et och moies an der 
Schoul ass, wa se dat da wëllen.
An do eebe just nach, wou mer dat net sollten 
hikréien - woubäi ech denken, datt mer et 
 duerch déi Diskussiounen an deen Engage-
ment, deen och d’Gemengen hei weisen, quasi 
flächendeckend wäerten hikréien -, mee wann 
dat iergendwou net sollt de Fall sinn, well mir 
hunn och haut dacks Gemengen, déi mussen 
enger Mamm, engem Papp soen: „Et deet eis 
leed, mir hu keng Plaz an der Maison relais, du 
kënns elo emol op eng Waardelëscht“, falls dat 
sollt geschéien an dëser Ausnamesituatioun, an 
där mer nach ëmmer sinn, kann dann e Recht 
op e Congé pour raisons familiales do accordéi-
ert ginn, vun deem dann d’Mamm oder de 
Papp ka profitéieren. Mee éischt Prioritéit ass 
sécherlech och do, d’Betreiungscapacitéit kën-
nen ze garantéieren.
Ech wëll awer nach ënnersträichen, datt et eis 
wichteg war, hei kloerzemaachen, datt de Staat 
an der Verantwortung ass an datt déi staatlech 
Instanze mussen decidéieren, ob de Schoulbe-
trib, de Betrib vun de Structure-d’accueilen esou 
sécher ass fir d’Kanner, fir d’Enseignanten. A wa 
se sécher sinn an als solch begutacht gi vun de 
Gesondheetsinstanzen an och vu mengem Mi-
nistère, da si mer an der Obligation scolaire. An 
da muss och jiddereen an d’Schoul kommen. A 
wa mer Zweifel dorunner hätten a mir wären 
net sécher, datt de Betrib esou ze assuréiere wär, 
dann dierft jo eigentlech kee kommen.
Duerfir war ech vun Ufank u kee Frënd vun 
deenen Diskussiounen, obschonn dat sécher-
lech munch Diskussioune vill méi einfach ge-
maach hätt, wou gesot ginn ass: „Fir deen dote 
Cycle oder fir déi Kanner oder fir déi Woch, 
maacht et fräiwëlleg!“ Ech denken, mir hunn 
do eis Responsabilitéit als staatlech Instanzen 

ze iwwerhuelen. Dat hu mer hei gemaach. A 
mir kënnen déi Decisiounen net op d’Schüler, 
net op d’Elteren, net op d’Famillen ofwälzen, 
well si sécherlech dat net besser kënne jugéie-
ren, wéi et an der Schoul geet. Mee dat wëllt 
net heeschen, datt hir Ängschten net eescht ze 
huele sinn, hir Suergen net eescht ze huele 
sinn. Déi si ganz real. A mat deene mussen och 
mir als Politiker eis auserneesetzen an eis vill 
Zäit huelen, fir se ze verstoen, drop anzewier-
ken, awer och ze erklären.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
denken, datt an deenen nächste Wochen nach 
vill Detailfroen ze kläre bleiwen. An ech sinn 
oppe fir d’Chamber, fir mat Iech alleguerten 
doriwwer ze diskutéieren, sief dat an der Kom-
missioun, wou mer jo elo e wëchentleche 
Rhythmus hunn, Här President, vun eise Sët-
zungen, sief et och hei am Plenum.
Ech hu selwer gesot: „Eng Rei vu Froe stinn 
nach op, wéi mer zum Beispill de Cycle 1 wäer-
ten organiséieren, well ech mat all deenen eens 
sinn, déi soen: ,D’Crèche an d’Spillschoul 
kënne jo net esou fonctionéieren, wéi dat elo 
zum Beispill am Lycée mat de Primaner dës 
Woch scho fonctionéiert.’ “
An ech hunn och gëschter op der Pressekonfe-
renz kloer gesot: „Wann d’Spillschoulskand 
erëm an d’Schoul kënnt an et leeft voller Be-
geeschterung op d’Léierin duer an d’Léierin 
misst soen: ,Bleif op zwee Meter! Du däerfs 
mech elo net upaken. Du däerfs elo net a mäin 
Aarm kommen, net op mäi Schouss kommen!’, 
ech denken, da wär et besser, mir géifen de 
Cycle 1 zouloossen a mir géifen d’Crèchen 
zouloossen.“
An dat däerf et net sinn. Duerfir si mer och mat 
den Instanze vun der Santé, der Direction de la 
santé an awer och dem Conseil supérieur des 
maladies infectieuses amgaangen ze kucken, 
wat fir e pedagogescht Konzept mer kënnen 
uwenden an deene restriktive sanitäre Mesuren, 
déi mer imposéiert kréien. An ech si ganz opti-
mistesch, och wéinst deem leschte Feedback, 
deen ech aus deenen Diskussioune kritt hunn, 
datt mer do e gudde Wee wäerte fannen. E 
Wee, deen op der Iddi baséiert, datt mer kleng 
Gruppen hunn, déi mer no bausse ganz staark 
zoumaachen, fir no bannen eigentlech méi fa-
miliär kënnen ze agéieren a mateneen ëmze-
goen. Da sinn och e kandgerechten Ëmgang an 
eng kandgerecht Pedagogik fir de Cycle 1 a fir 
d’Structures d’accueil méiglech.
Nach ee Wuert zum Congé pour raisons fami-
liales. Jo, ech denken, datt mer dat Instrument 
punktuell nach brauchen. An d’Regierung huet 
dat jo och decidéiert, datt mer et do brauchen, 
wou Kanner, well se vulnerabel sinn, well se 
Vir erkrankungen hunn, well se chronesch er-
krankt vläicht sinn, mussen doheem bleiwen, fir 
sech selwer ze protegéieren, datt dann och hir 
Elteren, ee vun hiren Eltere kann doheem blei-
wen. An ech hunn et scho gesot, datt mer och 
do, wou mer keng Betreiungsstruktur am Alter 
tëschent véier an zwielef Joer kënnen assuréie-
ren, mussen eng Form vu Congé pour raisons 
familiales da spille loossen.
Och do ass d’Regierung domadder d’accord. A 
mir hu jo och gëschter annoncéiert, datt mer 
wëllen e generellt Recht bäibehale fir de Congé 
pour raisons familiales fir Eltere vu Kanner ën-
ner dräi Joer oder bis dräi Joer, well mer och do 
gesinn, datt et ganz vill Situatioune gëtt, wou 
Kanner elo vläicht aneschters betreit goufen - 
wou ee vläicht net rouege Gewëssens d’Kand 
awer elo nach eng Kéier bei d’Grousseltere ka 
ginn, net wëllt e schlecht Gewëssen derbäi 
hunn -, datt mer wëllen den Elteren do de 
Choix loossen, ob een, wann d’Crèchen elo 
och de 25. Mee erëm opginn, éischter dohin-
ner wëllt goen oder ob dann ee vun den Eltere 
wëllt d’Betreiung doheem assuréieren, an dat 
eeben nach eng Zäitche gesinn elo.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Minis-
ter, sidd Der d’accord, datt den Här Clement 
Iech nach eng Fro stellt?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Bon, 
ech sinn net gradesou d’accord wéi bei der 
Madamm Reding, mee ech géif et awer akzep-
téieren.
(Hilarité)

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Och merci dem Minister. Dir hutt elo 
grad vun deene Kanner geschwat, déi selwer 
vulnerabel sinn. Ech hat virdrun a menger Ried 
awer och nach de Fall opgeworf, wou se Ge-
schwëster hunn, déi vulnerabel sinn. Well ech 
mengen, datt dat wierklech op d’Psyche och 
vun de Kanner géif wierken, ze wëssen, datt se 
duerch den Akt vum An-d’Schoul-Goen poten-
ziell hir Schwësterchen oder hire Bridderchen a 
Gefor kéinte bréngen. An ech mengen, do feelt 
am Moment eng kloer Äntwert. An dofir, Dir 
hutt elo d’Chance, fir do eng ze ginn.
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 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
denken, datt ech se awer och schonn op Plaze 
ginn hunn. An ech mengen, datt et net um 
Educatiounsminister, och net um Educatiouns-
ministère ass, och net un de Schoulen oder un 
den Enseignanten ass, dat doten ze jugéieren. 
Duerfir baséiere mer eis do op d’Zertifikater 
vun Dokteren. An den Dokter soll jugéieren, ob 
e Kand selwer vulnerabel ass, ob awer och 
 vläicht en Enseignant vulnerabel ass, awer och, 
ob eng Familljekonstellatioun esou ass, datt 
een duerch de Fait, datt e Kand an d’Schoul 
geet oder och vläicht en Enseignant an d’Schoul 
geet, kéint aner Familljememberen, déi vulnera-
bel sinn, a Gefor bréngen. Dat si jo ganz kom-
plex Situatiounen, wou ech denken, nëmmen e 
Medezinner kann dat jugéieren. A mir wäerten 
eis do op déi Zertifikater baséieren.
Ech sinn och frou, datt mer eis driwwer eens 
waren, datt momentan an deene leschte Wo-
chen de Kanner ganz vill gefeelt huet a virun 
allem de Grondschoulkanner nach bis de 25. 
Mee ganz vill wäert feelen. Jo, hinne feelt 
d’Schoul. An et hätt ee sech et net kënne vir-
stellen, datt d’Kanner sech jee esou op 
d’Schoul kéinte freeë wéi an dëse Wochen. 
Hinne feelen awer virun allem och hir Frënn, hir 
Kolleegen. Hinne feelen hir Enseignanten. Hinne 
feelt, jo, och de Sport. Hinne feelen och d’Scou-
ten, hir Veräiner, d’Musek, alles dat, wat hiert Lie-
wen ausgemaach huet. Hinne feelen och d’Spill-
plazen. Ech kann Iech net verspriechen, wéini 
datt dat doten erëm alles wäert méiglech sinn. 
Mee mer plangen hei en éischte Schrëtt och 
erëm an e kandgerecht Liewe fir ganz vill Kanner. 
An dat wäert da mat der Ouverture vun de 
Schoulen a vun de Betreiungsstrukturen ufänken.
Alles dat dote brauche Kanner fir eng gesond 
Entwécklung. An duerfir solle mer keen Dag 
méi laang waarden, fir eis op deen dote Wee ze 
maachen, am Interessi vun der Zukunft vun 
eise Kanner. An d’Ouverture vun de Schoulen 
an de Betreiungsstrukturen ass domadder sé-
cherlech schonn e ganz grousse Fortschrëtt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Här 
President, wann Der erlaabt, géif ech vläicht 
nach zwee Wuert soen zu deenen zwou Mo-
tiounen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Do wollt 
ech direkt hikommen. Här Meisch, Dir hutt 
d’Wuert.
Motions

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. D’Motioun vun der Madamm 
Hansen iwwert de Sport. Ech mengen, Dir hutt 
et héieren, wéi dat mir an, ech mengen, jidd-
werengem um Häerz läit, virun allem elo, wou 
mer an enger Zäit sinn, wou d’Kanner iwwer 
Wochen dobanne waren, oft kaum virun d’Dier 
konnte goen, net nëmme kee Schoulsport ha-
ten, mee sech och soss eigentlech net beweegt 
hunn, a wéi wichteg datt dat doten eis ass, och 
fir erëm e gesonden Equiliber ze kréien.
Allerdéngs stelle sech do eng ganz Rei vu 
Froen, déi net mir aus pedagogescher Iwwer-
zeegung kënne beäntwerten, mee och erëm 
eng Kéier d’Gesondheetsexperte musse beänt-
werten: Wéi an ënner wat fir engen Ëmstänn 
ass Schoulsport méiglech? Wéi an ënner wat fir 
engen Ëmstänn ass eeben och Veräinssport 
méiglech, ass Indoorsport, ass Outdoorsport 
méiglech? Do huet d’Regierung haut nach iw-
wert d’Sportskonzept vum Deconfinement, 
d’Deconfinementskonzept vum Sport beroden. 
An ech denken, datt mer do hoffentlech an 
deenen nächste Wochen och nach Entwéck-
lung wäerten drakréien.
Eng Saach ass kloer an hunn ech vun Ufank un 
ëmmer gesot: Déi Betreiungszäit, déi mer mët-
tes hunn, wann et nëmme geet, soll ee kucken, 
och do erauszegoen! Eng aner Saach ass och 
kloer: Déi Zäit mam Cycle 1 an an de Crèchen, 
wann et nëmme geet, och do probéieren er-
auszegoen! Well dee sécherste Raum, grad och 
an dëser Pandemie, dat ass dee vun der Natur 
dobaussen, deen onendlech grouss ass. Wat de 
Raum méi kleng ass, wat de Virus sech besser-
spiert dobannen. A wat de Raum méi grouss 
ass, wa mer dobausse sinn, wat mer en éischter 
lass sinn. Gitt mat de Kanner duerch de Bësch! 
Do kann och emol eng Kéier een houschten. 
An zéng Sekonne si mer do scho ganz wäit 
ewech, wou vläicht eng Kéier e puer Viren op 
de Buedem gefall sinn. An duerfir ass dat déi 
Instruktioun, déi mer elo scho wäerte ginn.
Ech wäert proposéieren, amplaz elo ... Well hei 
sti Saachen dran, déi ech haut net kann unhue-
len, well ech souwisou net dee sinn, dee ka ju-
géieren, ob dat doten aus sanitären Iwwerlee-
unge geet oder net. Mee ech géif proposéie-
ren, datt mer vläicht déi Diskussioun eng Kéier 
an der Kommissioun féieren, mat deene Richt-

linnen, déi mer ginn, fir elo scho kënne Bewee-
gungsaktivitéiten ze maachen iwwer souwuel 
Schoulzäit wéi Betreiungszäit ewech, an datt 
mer awer och kucken, wat d’Perspektive fir déi 
nächst Zäit sinn, a soubal mer dat wëssen, eng 
Kéier an der Kommissioun doriwwer ze disku-
téieren. Ech denken, datt mer do eigentlech 
méi wäit géife kommen an der Diskussioun ze-
summen.
D’Propositioun vum Sven Clement, fir d’Elte-
ren, alleguerten d’Schüler an och, huelen ech 
un, d’Enseignanten hei per Mail ze informéie-
ren iwwert d’Sécherheetsmesuren: Do rennt 
Der oppen Diere bei eis an! Mir hu vum Ufank 
vun där Kris u probéiert, en direkte Kommuni-
katiounswee zu den Elteren an och zu den En-
seignanten ze sichen, iwwer Newsletteren, déi 
mer erausgeschéckt hunn, déi ganz staark ap-
preciéiert ginn, denken ech, well et eng direkt 
Kommunikatioun ass, eng sécher Kommunika-
tioun ass, well mer ganz schnell och op nei Ent-
wécklungen, op nei Froe konnte reagéieren.
An natierlech wäerte mer och all déi Froe ku-
cken: Wéi verhalen ech mech am Gebai? Wat 
sinn déi Sécherheetsbestëmmungen? Wat muss 
ech als Schüler, wat muss ech als Enseignant 
maachen? Bis wouhinner däerf ech och als 
Mamm an als Papp matgoen a muss ech  vläicht 
aner Reegelen och respektéieren, wéi dat vir-
drun am normale Betrib de Fall war? Dat wäerte 
mer natierlech nach virun der Ëffnung vun all 
Ordre d’enseignement verschécken.
Ënner anerem verdeele mer och do eng Infor-
matioun mat deene Buffen, déi mer verdeelen 
un d’Schüler an un d’Enseignanten. Och do 
nach eng Kéier: Wéi kann ech déi notzen? Mee 
och nach: Wat sinn aner Sécherheetsdispositi-
ounen? A mir wäerte jo och ganz besonnesch 
am Enseignement fondamental déi éischt 
Woch notzen, fir mat all de Kanner - well do 
wiessele mer jo A- a B-Grupp of innerhalb vun 
der éischter Woch, fir all Kand virun der 
 Päischtvakanz eng Kéier an d’Schoul ze 
kréien -, mir wäerten déi Zäit notzen, fir och do 
d’Kanner ze familiariséiere mat deem neie 
Fonctionnement. Si kennen d’Schoul net méi 
erëm, wa se an d’Schoul kommen. A mir musse 
se lues a lues dorunner eruféieren.
A gradesou läit mer do um Häerz, datt mer na-
tierlech och nach eng Kéier iwwer alles dat, 
wat geschitt ass, mat de Kanner schwätzen, iw-
wert déi lescht Wochen, firwat dat noutwen-
deg war, wat een erlieft huet, firwat mer elo 
nach net all eis Fräiheeten erëmhunn a wéi dat 
warscheinlech wäert weidergoen. Ech mengen, 
d’Kanner mussen dat doten och verstoen. Dat 
wäert eng Period an hirem Liewe sinn, wou se 
sech hiert ganzt Liewe wäerten drun erënne-
ren. A wichteg ass, datt se et och verschaffen 
an iergendzwousch herno eng Kéier och als 
eng wäertvoll Period dann awer kënne gesinn. 
An dat wäert et nimools sinn, falls se et net ver-
stanen hunn a mer hinnen dobäi net gehollef 
hunn. Duerfir ass och dat eppes, wat déi éischt 
Schoulwoch um Ordre du jour steet.
Also, Här Clement, mir kënnen dat heite stëm-
men, mee et ass quasi virgesinn an et ass 
schonn dru geschafft ginn, fir et ze realiséieren.
Villmools merci!

 Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools dem Educatiounsminister Claude 
Meisch.
An domadder kéime mer dann zur Diskussioun 
iwwert d’Motiounen, déi de Minister lancéiert 
huet.
Motion 1
D’Auteurin vun der éischter Motioun, d’Ma-
damm Martine Hansen, huet d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech huelen dann déi Offer un, datt 
mer an der Kommissioun driwwer diskutéieren. 
Ech hätt just eng Fro: Wär et do net méiglech, 
datt mer do och Sportsproffen oder Vertrieder 
vun de Sportsproffen derbäihätten? Déi hate 
sech jo och do zu Wuert gemellt, well si jo och 
mengen, datt d’Beweegung an de Sport an de 
Schoule méiglech wären. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert direkt zréck un de Minister.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Also 
éischtens, denken ech, ass et un der Chamber ze 
decidéieren, wien derbäi ass a wie soll derbäikom-
men. An ech mengen, datt bis elo eng  Reegel 
war, datt Associatiounen eigentlech net direkt 
dann an d’Kommissioun kommen. Mee ech men-
gen, datt net d’Regierung do soll decidéieren, 
wie vun der Kommissioun soll invitéiert ginn. De 
Ministère wäert sécherlech déi Leit matbréngen, 
déi e fir utile dofir empfënnt. A mir hunn an eise 
Servicer Leit, déi sech ëm de Sport këmmeren, an 
déi wäerte sécherlech mat derbäi sinn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert nach eng Kéier zréck un d’Madamm 
Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo. Et wär 
an deem Sënn och vläicht net schlecht, wann 
een de Sportsminister oder d’Sportskommis-
sioun mat derbäihätt, well et jo trotzdeem an 
enger Jointe, mengen ech, géif méi eng breet 
Diskussioun ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- De Presi-
dent huet de Message, mengen ech, héieren, 
well dee wénkt Jo.
Vote sur le renvoi de la motion 1 en com-
mission
Kënne mer dann eeben elo duerch Handophie-
wen decidéieren, fir dës Motioun an d’Kom-
missioun ze verweisen?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domat ass dës Motioun eestëmmeg an d’Kom-
missioun verwisen.
(La motion n° 1 de Mme Martine Hansen est 
renvoyée à la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
et à la Commission de la Santé et des 
Sports.)
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun, déi den Här Sven 
Clement vun der Sensibilité politique Piraten 
deposéiert huet. Ass dozou eng Wuertmeldung 
do?
(Négation)
Kënne mer dann iwwert déi Motioun och 
 duerch Handophiewen ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 2
Wien ass derfir?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun, obschonns se su-
perfetatoire ass, wéi de Minister gesot huet, 
ugeholl.

4. 7457 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord économique 
et commercial global (AECG) entre 
le Canada, d’une part, et l’Union eu-
ropéenne et ses États membres, 
d’autre part, fait à Bruxelles, le 30 
octobre 2016

7460 - Projet de loi portant appro-
bation de l’Accord de partenariat 
stratégique entre l’Union euro-
péenne et ses États membres, d’une 
part, et le Canada, d’autre part, fait 
à Bruxelles, le 30 octobre 2016
Mir kommen elo zum Projet de loi 7457 iwwer 
e Wirtschafts- an Handelsofkommes tëschent 
Kanada an der Europäescher Unioun an zum 
Projet de loi 7460 iwwer eng Partnerschaft 
tëschent Kanada an der Europäescher Unioun. 
An do géif ech direkt dem Ausseminister, dem 
Här Jean Asselborn, d’Wuert ginn, fir eng 
Deklaratioun ze maachen.
Här Asselborn, wannechgelift.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Merci, Här Pre-
sident. Eng ganz kuerz, ech wëll d’Chamber 
net laang ophalen.
Bon, Dir wësst: CETA méi wéi Singapur, mee et 
sinn allen zwee wichteg Accorden. A vu les cir-
constances, hunn ech mech concertéiert mat 
deenen dräi Presidente vun de Fraktiounen aus 
der Majoritéit. Ech hunn och d’Stellung gesi 
vun där gréisster Oppositiounspartei an natier-
lech och vun alleguerten deenen anere Par-
teien, Oppositiounsparteien hei an der Cham-
ber.
Vu awer och d’Wichtegkeet vun deem Accord 
um internationale Plang, um europäesche 
Plang, géif ech Iech eng Propos maachen, Här 
President: Wann Der domadder d’accord wiert 
als Chamber fir ze soen: „Mir maachen haut 
den Debat doriwwer“, an d’Regierung an ech 
selwer hätten näischt dergéint - wann d’Cham-
ber domadder d’accord ass -, dass mer de Vott 
da géife maachen, wann d’Coronakris et er-
laabt, fir erëm alles opzemaachen, och an der 
Ëffentlechkeet.
Merci, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister, fir déi Deklaratioun. Ech 
froen dann d’Chamber, ob se mat der Propo-
sitioun vum Här Minister averstanen ass.
Mee fir d’éischt hätt awer nach gären den Här 
Marc Baum d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Also am Prinzip si mir jo domadder 

averstanen, wann den Zäitpunkt vum Vott méi 
wäit no hanne geluecht gëtt an domadder 
deen Deel, deen d’Chamber traitéiert, méi 
laang brauch, ier en a Kraaft trëtt. Dat ass eng 
inhaltlech Appreciatioun.
Mee ech froe mech awer, a wéi enger Prozedur 
mer hei sinn! Also, mir sollen haut eng Debatt 
féieren. Et ass jo d’Debatt, wat d’Wiese vun der 
Demokratie selwer ausmécht. An da solle mer 
warscheinlech iergendwann eng Kéier als „un-
ter ferner liefen“ an engem Ordre du jour mat 
aacht, néng weidere Punkte soen: „Voilà, elo 
brauche mer net méi driwwer ze schwätzen, da 
komme mer elo zum Vott!“ Dat fannen ech 
awer eng ganz bizarre Prozedur.
Duerfir géif ech nach eng Kéier drëms bieden, 
wat véier Parteien hei gëschter gefrot hunn, 
datt mer d’Debatt an de Vott zesummenhalen 
an awer op en Datum verréckelen nom État de 
crise. Mir hu gesinn heibaussen, et gëtt an der 
Gesellschaft eng grouss Oprou.
Ech sinn amgaang, all Mail eenzel ze beäntwer-
ten, déi jiddwer Deputéierten heibanne krut. An 
no mengem Ziele sinn ech elo bei 850, inner-
halb vu manner wéi 24 Stonnen. Dat heescht, et 
gëtt eng grouss gesellschaftlech Oprou do-
wéinst. Kommt, mer halen déi Formen, déi mer 
hei an eiser Demokratie kennen, nämlech eng 
 Debatt ze hunn, dorunner de Vott unzeschléis-
sen, just, mir maache se nom État de crise, dat 
heescht, an engem Mount, ënnert deene Kondi-
tiounen, déi mer haten.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Dann hunn 

d’Wuert gefrot gehat: d’Madamm Hansen, 
dann den Här Clement an den Här Kartheiser.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Mir haten dat do gëschter scho ge-
frot gehat, fir de Projet vum Ordre du jour ze 
huelen, ech mengen, déi ganz Oppositioun ze-
summen. An dat wär an eisen Aen nach ëmmer 
déi bescht Léisung. Et ass nämlech lo keng Ur-
gence.
Mir hu gesot gehat, et soll ee lo net an der Kris 
probéieren, déi Debatt hei iergendwéi iwwert 
de Knéi ze briechen. D’Regierung huet u sech 
duerch den État de crise jo och gréisser Mani-
festatiounen net méi erlaabt. Et si vill Leit, an 
dat gesi mer an eise Mailen, mir ginn iwwer-
schott mat Mailen, et si ganz vill Leit, déi gäre 
sech wëllen zu Wuert melle bei dëser Debatt. 
Déi kënnen dat net! Dofir géif ech déi De-
mande och wierklech nach eng Kéier ënner-
stëtzen, datt mer d’Debatt an de Vott net géi-
fen haut maachen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Clement, wannechgelift.
 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 

President. Merci och dem Marc Baum, datt en 
dat nach eng Kéier ugeschwat huet, och dem 
Martine Hansen.
Ech mengen, ech si frou, datt ech net deen 
eenzegen heibanne sinn, deen op all déi 
 Mailen eenzel äntwert a probéiert, do tat-
sächlech deene Leit och ze erklären, firwat eis 
Positioun esou ass, wéi se ass. Ech mengen, 
datt an engem „Parlament“, wat vum ale fran-
séische Wuert kënnt fir Ënnerriedung, vum 
franséische Wuert „parler“ ofgeleet ass, et 
deem säi Rôle eebe grad ass, ze debattéieren 
an net nëmmen um Enn ofzestëmmen, an datt 
mer dat an enger gréisstméiglecher Oppenheet 
maachen.
An ech deelen dem Marc Baum seng Besuerg-
nis do awer, datt mer haut den Debat féieren 
an dann am Oktober, November, iergendwann 
zwëschent engem aneren Debat, zwëschent 
anere Modèle-de-basen nach séier e Vott der-
tëschentschiben, wou drasteet: „approbation 
du projet“, an esou weider. Ech mengen, dat 
géif deem Projet, där Envergure vun deem Pro-
jet net Rechnung droen. An deementsprie-
chend ënnerstëtzen ech zesumme mam Marc 
Goergen och déi Demande vum Marc Baum, 
fir dee Punkt hei vum Ordre du jour ze huelen.
Ech mengen, mir hunn déi lescht Deeg, déi 
lescht 24 Stonne gesinn, wéi séier d’Zivillgesell-
schaft sech awer hei mobiliséiert. Mir hunn et 
virun der Dier gesinn. Mir hunn et digital ge-
sinn. Mir sollten deem Rechnung droen an net 
hei eppes am Confinement iwwert de Knéi 
briechen, wat definitiv just de Populiste Waas-
ser op d’Mille wär. Well et féiert dozou, datt 
mer jiddwerengem, dee seet: „D’Parlament 
dréckt wärend dem Confinement Saachen 
duerch, déi mer net wëllen!“, datt mer genau 
deene Leit géife Recht ginn, wa mer dat haut 
maachen. An dat sollte mer verhënneren. Mir 
sollten de Glawen un d’Demokratie héichhalen. 
An dozou gehéiert den Debat, och wann en 
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heiansdo méi haart ass, och wann en heiansdo 
manner angeneem ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann hat 
den Här Kartheiser d’Wuert gefrot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President. Ech mengen, ech kann dem Här  
 Asselborn nëmme Merci soe fir eng Propositi-
oun, déi e gemaach huet. Awer mir hunn eis 
Positioun gëschter ganz kloer gemaach. An 
dat, wat den Här Asselborn eis hei proposéiert, 
wa mer elo hei am Bundestag séizen, wat mer 
jo net sinn, géif ech soen: „Nicht Fleisch, nicht 
Fisch.“
Wat ass dat doten, wat mer haut proposéiert 
kruten? Et ass eng Tentativ, sou op jidde Fall 
wéi mir dat liesen, fir déi Méiglechkeet vun der 
Ëffentlechkeet, fir un der Debatt deelzehuelen 
duerch eng grouss Demonstratioun, déi mer jo 
warscheinlech hätten, ewechzehuelen. An dofir 
hate mir jo gëschter gesot: „Kommt, mir maa-
chen et baussent dem Krisenzoustand, an 
deem mer elo sinn!“, do, wou et higehéiert, 
wou jidderee kann demonstréieren.
An et ass gläichzäiteg de Versuch, wa mer da 
bis un de Vott kommen, datt d’Leit sech net 
méi mobiliséieren, well eigentlech d’Debatt jo 
schonn eriwwer ass am Parlament. Dat ass an 
eisen Ae keng Offer, déi iergendeen Demokra-
tietest ka bestoen. An dofir denke mer, mir soll-
ten dat Ganzt verleeën, baussent de Krisen-
zoustand leeën. A wann dann d’Regierungsma-
joritéit der Meenung ass, datt mer haut d’De-
batt solle féieren, da musse mer och haut 
 driwwer ofstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. Wie wëllt nach eppes 
soen zum Ordre du jour? Den Här Engel, 
wannechgelift.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Mir hunn eis déi Ausféierun-
gen, déi gëschter hei an der Chamber gefouert 
goufen, natierlech zu Häerz geholl. A mir hunn 
och nach eng Kéier driwwer nogeduecht. A mir 
wollten heimadder a mat där Demarche, déi 
mer elo haut proposéiert hunn - haut den De-
bat ze féieren an dann d’nächste Kéier, an 
enger Kéier, wou dann d’Demonstratiounen, 
sou wéi se vum Här Baum jo ëmmer monéiert 
goufen -, an engem Dossier, dee scho virdrun 
eng Rei vu Manifestatiounen hat, deenen dann 
och d’Geleeënheet ginn, (veuillez lire: - haut 
den Debat ze féieren an dann de Vott eng aner 
Kéier ze maachen, wann dann d’Demonstrati-
ounen, sou wéi et vum Här Baum jo ëmmer 
monéiert gouf, nees kënne stattfannen -, dat 
an engem Dossier, dee scho virdrun eng Rei vu 
Manifestatiounen hat, mir wollten heimadder 
de Manifestanten dann och d’Geleeënheet 
ginn,) ze demonstréieren an hiren Onmutt 
dann och virun der Chamber hei kënne mat-
zedeelen.
Dat hei wär eng Kompromissléisung fir eis ge-
wiescht, den Debat haut ze féieren an de Vott 
eng aner Kéier ze maachen. Dat wollte mer 
 duerfir hei proposéieren. Et muss ee jo och 
soen, wa mer keng Demonstratioune méi zou-
loossen, an dat ass jo am ganzen État de crise 
déi ganzen Zäit de Fall, dann dierfte mer heiba-
nnen iwwerhaapt guer kee Projet méi stëm-
men! Well d’Demonstratiounsrecht ass jo dann 
opgehuewe fir ..., also besteet jo nach ëmmer 
fir alleguer d’Projeten! Mir hunn hei viru Wo-
chen de Projet des grandes infrastructures 
(veuillez lire: viru Wochen de Finanzement vun 
de grands Projets d’infrastructure) gestëmmt, 
do hätten och Leit kënne soen: „Mir sinn net 
d’accord mat deem Projet!“
(Brouhaha)

 M. Marc Spautz (CSV).- Hat Der do 800 
Maile kritt, Här Engel? Hat Der do 800 Maile 
kritt? Jo?

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, 
wannechgelift!

 M. Georges Engel (LSAP).- Mir hu keng 
800 Maile kritt. Dir hat se gëschter och nach 
net kritt. Dir hutt se och eréischt haut kritt.
(Interruptions diverses)
Gutt. Also géife mer eis als Parlament hei jo da 
Fesselen undinn an näischt méi kënne stëm-
men, well d’Demonstratiounsrecht net do ass. 
Just fir dat ze soen. Dat heite war e Kompro-
miss, wou mer dann deene Leit, déi wéilten hi-
ren Onmutt zum Ausdrock bréngen, d’Ge-
leeënheet ginn hätten, beim Vott dat och ze 
maachen.
Ausserdeem waren eis Rumeuren zougedroe 
ginn, dass et kéint zu enger Saalflucht heiba-

nne kommen, wat eis natierlech an eng Situ-
atioun ...

 M. Sven Clement (Piraten).- Beweiser! Be-
weiser!

 M. Georges Engel (LSAP).- ... wat eis an 
eng Situatioun bruecht hätt, déi fir eis als Majo-
ritéit e Problem duergestallt hätt, well mer de 
Quorum net gehat hätten, well mer eng Per-
soun heibannen hunn, déi vulnerabel ass, ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also dat 
war net geplangt!

 M. Georges Engel (LSAP).- ... déi an enger 
schwéierer Situatioun ass, ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech weess 
net ...

 M. Marc Goergen (Piraten).- Dat war net 
geplangt! D’Piraten stinn zum Nee a bleiwe 
sëtzen. Also keng Suerg!

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, 
wannechgelift! Den Här Engel huet d’Wuert, an 
den Här Engel eleng!

 M. Sven Clement (Piraten).- Da soll en hei 
net insinuéieren!

 M. Georges Engel (LSAP).- ... déi an enger 
schwéierer gesondheetlecher Situatioun ass, 
soudass mer als Majoritéitsparteien hei de 
Quorum net méi gehat hätten. Fir deem och 
aus dem Wee ze goen a fir der CSV, déi jo de 
Projet hei an der Kommissioun matgestëmmt 
huet, déi also zu deem Projet hei steet, och 
d’Geleeënheet ze ginn, fräi hire Vott hei kën-
nen ze expriméieren, ouni datt se sech an der 
Fessel gefillt hätt, datt d’Demonstratiounsrecht 
net hätt kënnen ausgeüübt ginn, wär dat hei 
de Kompromiss gewiescht.
Mir stinn zu deem Kompromiss: den Debat 
haut an de Vott eng aner Kéier. Da kënnen 
d’Leit dobaussen demonstréieren an den Debat 
kann haut stattfannen. Ech mengen, datt dat 
eng gutt Léisung wär, fir de Projet hei haut ze 
debattéieren an dann op engem spéideren Dag 
ze evakuéieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann hat 
den Här Minister, den Här Jean Asselborn, 
d’Wuert gefrot.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Also, d’Regierung 
huet der Chamber näischt ze soen. Ech géif 
zwar mengen, dass déi Propositioun, déi ech 
gemaach hunn, dat hunn ech och geduecht, 
dass déi kéint matgedroe ginn. Ech hunn esou 
Signaler kritt gehat, soss hätt ech se net ge-
maach. Ech géif elo mengen, op jidde Fall als 
Regierung, dass, wat de Claude Baum gesot 
huet, op eng Manéier net richteg ass. Mir hunn 
hei eng Chamber, déi fonctionéiert och an Zäi-
ten ...
(Interruption)
De „Marc“, pardon, wat de Marc gesot huet 
hei.
... déi fonctionéiert och an Zäite vum Corona: 
Mir sëtzen hei zesummen, mir si preparéiert, 
mir hunn an der Kommissioun alles virbereet. 
Ech hu gesot: „Ech hunn der Chamber näischt 
ze soen“, ech géif awer am Numm vun der Re-
gierung mengen, wéi mer elo hei sinn, solle 
mer haut, en sérénité, deen Debat féieren. A 
wann e Problem ass mam Vott, da vertage mer 
dee Vott bis no der Coronakris, wéi ech gesot 
hunn. Mee ech mengen, d’Leit protestéiere jo 
net, dass mir hei en Debat hunn iwwert de 
CETA.
(Interruption)
Duerfir protestéiere se dach net! D’Leit ... Mir 
maachen och keen Debat iwwert de CETA, mir 
maachen en Debat iwwert den Investitiouns-
schutz! De CETA ass schonn zwee an en halleft 
Joer a Kraaft, just fir dat ze soen. An duerfir géif 
ech nach eng Kéier proposéieren, Här Presi-
dent: „Kommt, mir maachen eis Aarbecht!“ Jid-
dereen huet seng Sensibilitéiten. Dat verstinn 
ech. Ech respektéieren dat. Mee mir sinn hei, fir 
eis Aarbecht ze maachen, géif ech mengen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Minister. Ech mengen, dat wär eng 
Propositioun, déi ...
Den Här Baum, wannechgelift.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech stellen awer elo zwou Saache fest. 
Déi éischt Saach, déi ech feststellen, ass: Déi 
Propos, déi hei gemaach gëtt, ass net d’Resul-
tat vu laangen Iwwerleeungen, well sech d’Ma-
joritéitsparteie gëschter d’Argumenter vun der 
Oppositioun nach eng Kéier duerch de Kapp 
goe gelooss hunn, mee et ass reng politesche 
Machtcalcul, well gefaart ginn ass, datt d’Op-
positioun géif de Sall verloossen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Näischt a-

nescht ass dat hei!
(Protestations)

Et ass net d’Resultat vun enger grousser Iwwer-
leeung.
An dann dat Zweet. Dir kënnt mat Recht soen: 
„Eng Majoritéit ass eng Majoritéit a mir halen 
drop, datt déi Debatt hei gefouert gëtt.“ Déi, 
déi e Problem hunn an déi hei 850 E-Maile bis 
elo verschéckt hunn, dat ass d’Zivillgesellschaft, 
wou e Brouillon elo dobausse manifestéiert 
huet, wéi d’Chamber ugefaangen huet. Dat ass 
den OGB-L, dat ass den LCGB, dat ass d’CGFP, 
dat ass de Mouvement écologique, dat ass na-
tur&ëmwelt, dat ass d’ULC. Soll ech se alleguer 
opzielen?! Déi soen, datt dat eng Frechheet 
ass, déi Debatt haut ze féieren!
A wann Der och virun der Oppositioun net de 
Respekt hutt fir ze soen: „Ma kommt, mer ver-
leeën et ëm ee Mount!“, - de grâce, ëm e 
Mount! -, da misst Der awer zumindest virun 
deenen Organisatiounen aus der Zivillgesell-
schaft dee Respekt hunn.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
(Interruptions)

 Une voix.- Nom État de crise.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum, fir déi Stellungnam. Den Här 
Gibéryen huet nach d’Wuert gefrot.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, dat heite soll elo kee Spill 
ginn, ...
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, 
wannechgelift, e bësse méi roueg! Den Här 
Gibéryen huet d’Wuert. An hien eleng.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech mengen, 
dat hei soll kee Spillchen elo ginn tëschent Ma-
joritéit an Oppositioun. Datt mer eng politesch 
Ausernanersetzung hunn, verschidde Meenun-
gen, dat ass normal an engem Parlament. An 
ech mengen, gëschter huet d’Oppositioun ver-
laangt, datt de Punkt vum Ordre du jour erof-
kënnt, well net nëmmen de Vott wichteg ass, 
mee och den Debat. Den Debat, wou déi een-
zel Parteien hei zum Ausdrock bréngen, mat 
wat fir engen Argumenter datt se derfir respek-
tiv dergéint wëlle stëmmen. An deen Debat, 
dat ass e Ganzt, mat dem Vott!

 M. Roy Reding (ADR).- Voilà. Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- A gëschter ass 

gesot ginn: „Ma et ass alles fäerdeg. Kommt, 
mir maachen eis Aarbecht!“ Mee mir sti jo net 
ënner Zäitdrock. Mir sti wierklech net ënner 
Zäitdrock. A wat wier dann elo, wa mer géifen 
haut soen: „Ma da kommt, mir verleeën net 
nëmmen de Vott, mir verleeën och den Debat!“ 
Well wat notzt den Debat haut, wa mer sou-
wisou net driwwer ofstëmmen? Dann hu mer en 
Debat gemaach, ouni datt ee kann dobausse 
soen, ob d’Lëtzebuerger Parlament averstanen 
ass oder net averstanen ass, well mir hu kee Vott 
geholl.
An ech mengen, et géif der Majoritéit wier k-
lech, wierklech keen Zack aus der Kroun falen, 
wa mer haut géifen en Accord treffen a mir 
géife soen: „Ma da kommt, mir verleeën den 
Debat an de Vott op no der Kris!“ Da si mer 
genausou séier mat deem Ganze fäerdeg, wéi 
wa mer dat dote géifen haut opdeelen an eng 
weider Diskussioun hei am Land lancéieren, déi 
onnëtz ass.
Ech géif duerfir wierklech d’Regierung an 
d’Majoritéit bieden: Kommt, mir kucken am In-
teresse vun der Demokratie an och am Respekt 
vun eiser Verfassung, wou d’Manifestatiouns-
fräiheet dra verankert ass ...
An et kéint een och nach d’Diskussioun féieren, 
ob déi Diskussiounen, déi hei d’Regierung 
mécht, datt am Fong gesot gëtt: „D’Manifesta-
tiounsméiglechkeet ass ausser Kraaft gesat!“, 
... och dat ass eng Diskussioun. Eng Regierung 
ka keng Verfassung ausser Kraaft setzen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Och a Krisen-

zäite ka se keng Manifestatiounsméiglechkeet 
ausser Kraaft setzen. Do kënnt also nach eng nei 
Diskussioun, déi sech doranner wäert ralliéieren. 
An ech géif duerfir wierklech, Här President, als 
deen Eelsten heibannen, en Appell un d’Majo-
ritéit an d’Regierung maachen: Kommt, mir 
ginn eis d’Hand a mir verleeën dat Ganzt op no 
der Kris!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Gibéryen. An da freet den Här Sven 
Clement d’Wuert nach eng Kéier.
(Brouhaha)

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Ech ka mech dem Här Gibéryen an 
där Fro hei nëmme ralliéieren. Ech mengen, et 
ginn eng ganz Rëtsch gutt Argumenter, firwat 
deen Debat hei wichteg ass.
Et ass en Debat, virun deem mer eis net sollte 
verstoppen. Deen Debat wäert fréier oder spéi-

der stattfannen. Do si mer eis eens. D’Fro stellt 
sech also: Wéini? Wéini ass dee richtege Mo-
ment, fir iwwer e Projet ze diskutéieren, an 
deem et wierklech esou en Engagement vun 
der Zivillgesellschaft gëtt?
(Brouhaha)
Wat den Här Engel virdru gesot huet vun de 
grands Projets d’infrastructure ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, 
wannechgelift, e bësse méi roueg. Den Här 
Clement schwätzt.

 M. Sven Clement (Piraten).- Also, ech 
weess net, wivill E-Mailen den Här Engel krut a 
wivill Bréiwer oder Bréifdauwen e krut. Ech krut 
der op alle Fall däitlech manner, fir net ze soen, 
d’Limitt tendéiert géint null, mathematesch aus-
gedréckt, wéi et ëm d’grands Projets d’infra-
structure gaangen ass. Hei ass awer, mengen 
ech, d’ganz Chamber permanent engem Mail-
bombardement ausgesat. Op sozialen Netzwier-
ker gëtt Stëmmung gemaach. Et ass kloer, datt 
d’Populatioun, d’Zivillgesellschaft am Breeden, 
d’organiséiert Zivillgesellschaft am Breeden hei 
den Debat sicht a gehéiert wëllt ginn.
(Interruptions)
Ech sot et virdrun: „Et ass Waasser op d’Mille 
vun de Populisten, wa mir als Chamber hei e 
Vott huelen, genau dann, wann d’Populisten 
eis et ënnerstellen.“
(Brouhaha)
An da muss ech awer nach eppes lassginn, well 
dat deet mer wierklech, wierklech wéi an do 
hätt ech méi vum Här Engel erwaart, wéi hei 
der Oppositioun ze ënnerstellen, d’Liewe vu 
Kolleeginnen a Kolleege wëllen op d’Spill ze 
setzen, ...

 M. Georges Engel (LSAP).- Dat hunn ech 
net gesot!
(Brouhaha)

 M. Sven Clement (Piraten).- ... fir e poli-
tesche Gain ze kréien!
(Exclamations et protestations)

 M. Georges Engel (LSAP).- Zigelt Är Wier-
der, Här Clement, wannechgelift! Dat hunn ech 
net gesot!

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Dat do 
stëmmt net!

 M. Sven Clement (Piraten).- Dir hutt ge-
sot, mir géifen domadder d’Gesondheet ...

 M. Georges Engel (LSAP).- Här Clement, 
wannechgelift, zigelt Är Wierder, well dat do 
hunn ech net gesot!

 M. Sven Clement (Piraten).- …  vu vulne-
rabele Kolleeginnen a Kolleege riskéieren.
(Brouhaha)
Dat hu mir net gemaach! Mir sëtzen hei, mir 
stinn dozou, datt mir zu deem Projet Nee 
wäer  te stëmmen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Sven Clement (Piraten).- Mir sinn net 

wéi verschidde Memberen aus der Regierung, 
déi 2017 op Instagram grouss mat Plakater 
„Stop CETA“ stoungen an elo sech ganz rar 
maachen déi lescht Deeg, well se op eemol a 
Regierungsverantwortung sinn an e Projet mat-
droe wëllen, deen hir Partei europawäit re-
fuséiert.
(Interruption)
Wien ass dat, frot Der?
(Interruption)

 M. Marc Goergen (Piraten).- A wie kéint 
dat sinn?
(Interruption)
Wéi? Den Här Turmes?

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Clement. An da ginn ech d’Wuert zréck un den 
Här Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Ech mengen, 
datt den Här Clement sech hei wierklech an 
der Wuertwal vergraff huet. Ech verzeien em 
dat och eng Kéier. An am Eifer des Gefechts 
kann engem dat geschéien.

 M. Sven Clement (Piraten).- Mir Iech och!
 M. Georges Engel (LSAP).- Ech mengen, 

dass dat net esou geduecht war. Wann et esou 
geduecht war, fannen ech et ganz schlëmm, 
datt Der mir hei ënnerstellt, ech géif engem 
Deputéierte seng Gesondheet op d’Spill setzen. 
Ech fannen dat ganz grav!

 M. Sven Clement (Piraten).- Nee, Dir hutt 
eis dat ënnerstallt!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir hutt eis 
dat virgeworf!

 M. Sven Clement (Piraten).- Dir hutt eis 
dat ënnerstallt.
(Interruptions)



 www.chd.lu 509

SÉANCE 33 MERCREDI 6 MAI 2020

 M. Georges Engel (LSAP).- Wann Der mer 
dat wëllt ënnerstellen, dat fannen ech ganz, 
ganz, ganz grav!

 Une voix.- Nee, nee, pardon! Dir hutt eis 
dat ënnerstallt!

 M. Georges Engel (LSAP).- Dat fannen 
ech ganz grav, wann Der mer dat ënnerstellt.
(Interruptions)
Gutt. Mir hunn Iech eng Propos gemaach. Dat 
sollt e Kompromiss sinn.
(Interruptions)
Mir hunn Iech eng Propos gemaach. Dat sollt e 
Kompromiss sinn tëschent deene Meenungen, 
déi zirkuléiert sinn, fir den Debat haut ze féie-
ren a fir de Vott eng aner Kéier ze maachen. 
Dee Kompromiss schéngt hei net op grouss 
Géigeléift ze treffen, soudatt ech géif pro-
poséieren, dass mer, esou wéi mer dat gëschter 
heifir proposéiert hunn, de Vott mat dem De-
bat haut géife verbannen an dat alles géifen hei 
duerchzéien.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Ech 

ginn nach eng Kéier d’Wuert zréck un den Här 
Clement fir Fait personnel. An da musse mer 
kucken, datt mer ukommen.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo. Här Presi-
dent, et deet mer leed, mee den Här Engel 
huet elo grad gesot, ech hätt him virgeworf, 
d’Liewe vun Deputéierten oder d’Gesondheet 
vun Deputéierten op d’Spill ze setzen. Ech géif 
dat, wannechgelift, gär korrigéiert wëssen. Ech 
hunn nämlech net gesot, hie géif d’Liewe vun 
Deputéierten op d’Spill setzen, ech hu gesot, 
hien hätt der Oppositioun dat insinuéiert, mir 
wéilten dat maachen. Dat ass eng Nuance.

 M. Georges Engel (LSAP).- Dat hunn ech 
och net gesot!

 M. Sven Clement (Piraten).- Ech hunn net 
gesot ...
Ma dat kënne mer am Verbatim da gären no-
liesen, mir kënnen dat jo da maachen. Mee ech 
wëll hei kloerstellen, datt d’Oppositioun, an, 
ech mengen, do kann ech fir eis alleguerten op 
dëser Säit schwätzen, zu kengem Zäitpunkt 
mat der Iddi gespillt huet, fir d’Gesondheet vu 
Kolleeginnen a Kolleegen heibannen op d’Spill 
ze setzen.

 Une voix.- Très bien!
 Une autre voix.- Gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech stellen 

also fest, datt et keng Majoritéit gëtt, fir der 
Propositioun vum Här Asselborn Rechnung ze 
droen. Da géife mer den Ordre du jour am 
Fong geholl esou evakuéieren, wéi e vun der 
Presidentekonferenz festgehale ginn ass.
An ech géif dann direkt d’Wuert un de Rappor-
ter vun deenen zwee Projets de lois, den hono-
rabelen Här Yves Cruchten, ginn. Här  Cruchten, 
Dir hutt d’Wuert, fir eis déi zwee Projete virze-
stellen.
Rapports de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopéra-
tion, de l’Immigration et de l’Asile

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, fir d’éischt wéilt ech preziséieren, dass 
ech elo als Rapporter schwätzen an dass mäi 
Kolleeg, de Mars Di Bartolomeo, herno wäert 
fir meng Fraktioun schwätzen.
Ech wéilt och ufänke mat enger Prezisioun: De 
CETA ass vum Conseil européen ugeholl ginn, 
vum Europaparlament gestëmmt ginn a be-
steet elo zanter iwwer 30 Méint a gëtt och ap-
plizéiert.
Mir befannen haut eigentlech nach iwwert den 
Investitiounsschutz, deen déi national Kompe-
tenz betrëfft. An dat ass och eppes, wat mir hei 
als nationaalt Parlament ëmmer gefuerdert 
hunn. Dësen Deel vum Ofkommes, dee jo deen 
alen Arbitrage duerch dee weesentlech verbes-
serte System vun der Cour d’investissement er-
setzt, kann nëmmen dann a Kraaft trieden, wa 
mir em gréng Luucht ginn.
Well den Investitiounsschutz awer en Deel vum 
ganzen Accord ass, besteet den Androck, dass 
mir haut och iwwert d’Zukunft vum Handel mat 
Kanada kënne bestëmmen. Dat ass awer net 
ganz wouer. Der Korrektheet wéinst an och fir e 
bessert Verständnis fir déi Leit, déi eis  vläicht 
haut nolauschteren, géif ech awer a mengem 
Rapport op dee ganzen Accord agoen, esou wéi 
mer dat eigentlech och ëmmer an eisen Aar-
bechten an der Chamberskommissioun ge-
maach hunn.
Mir hunn de facto zwee Projete virun eis leien. 
Dat ass engersäits de Projet de loi 7460, deen 
den APS, also den Accord de partenariat straté-
gique tëscht der Europäescher Unioun a Ka-
nada approuvéiert. Anerersäits hu mer de Pro-

jet de loi 7457 zur Ratifikatioun vum Accord 
économique et commercial global oder, wéi 
déi meescht e kennen, dem CETA.
(Brouhaha)
D’Decisioun vun der Kommissioun, dës zwee 
Projeten zesummenzehuelen, mécht an eisen 
Ae Sënn. D’Iddi ass hei, dass den Accord de 
partenariat stratégique de CETA politesch en-
cadréiert. De Commerce ass just een Element 
vun de Bezéiungen, dat sech an dee méi 
breede politesche Kader vum Accord de par-
tenariat stratégique agliddert.
Effektiv probéiert d’Europäesch Unioun bei all 
Handelsaccord, och en zousätzlechen Accord 
ofzeschléissen, fir d’Zesummenaarbecht och an 
aneren Domänen ze stäerken. Sou ass dat scho 
mat Südkorea geschitt an och mat Japan ass 
een dëse Wee gaangen.
(Interruption)
Mat manner enke Partner, wéi zum Beispill Sin-
gapur, hu mer en Accord de partenariat et de 
coopération virleien, iwwert dee mer duerno 
ofstëmmen. D’Debatten ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Cruch-
ten?

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Jo?
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Kartheiser freet d’Wuert. Ech weess awer net 
firwat, ob et fir eng Fro ass oder wat.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, fir eng 
Fro, wannechgelift, Här President. Wann den 
Här Cruchten mer se zougesteet.

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Jo. 
Selbstverständlech.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Den Här 
Cruchten sot ...

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Dir 
kënnt mer se vläicht och herno stellen. Géif dat 
Iech eppes ausmaachen?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Gelift?
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 

Géif et Iech eppes ausmaachen, fir mer se 
 duerno um Wupp ze stellen?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nee, 
selbstverständlech net, Här Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci.
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 

D’Debatten iwwert de CETA hunn dëse manner 
bekannten Accord natierlech an de Schiet ge-
stallt. Dobäi ass den Accord de partenariat 
stratégique e wichtege Jalon an der Koopera-
tioun mat Kanada.
Kanada ass effektiv e wichtege Partner vun der 
Unioun, souwuel wirtschaftlech gesinn, mee 
och politesch, virun allem am haitegen interna-
tionale Klima. D’Kanadier sinn eng Stëmm fir 
Toleranz a fir Diversitéit, e Land mat enger 
staarker demokratescher Traditioun an engem 
Rechtsstaat, e staarken Ënnerstëtzer vum Multi-
lateralismus, en Alliéierten an der Bekämpfung 
vum Klimawandel. A villen Hisiichte sti sech Ka-
nada an Europa deemno ganz no. Alles dat 
mécht Kanada zu engem Kärpartner op där an-
erer Säit vum Atlantik.
D’Relatiounen tëscht der Europäescher Unioun 
a Kanada gi bis an d’50er Joren zréck, wou se 
virun allem wirtschaftlecher Natur waren. 1976 
haten déi zwee Acteuren en Accord-cadre de 
coopération commerciale et économique ën-
nerschriwwen. 1990 gouf dunn eng Déclara-
tion politique conjointe ënnerschriwwen. 1996 
koum et dann zu enger Déclaration politique et 
plan d’action communs Canada-Union eu-
ropéenne. 2004 gouf da fir d’éischt vun enger 
strateegescher Partnerschaft geschwat, wou e 
Programme de partenariat ugeholl gouf.
Den Accord de partenariat stratégique, iwwert 
dee mer haut befannen, ass eng Extensioun 
vun dëser historescher Bezéiung. E schaaft e 
Kader fir politeschen Dialog a Kooperatioun an 
enger ganzer Rei vun Domänen, deen et erlabe 
soll, d’bilateral Bezéiungen nach eng Kéier ze 
verdéiwen. Den Accord de partenariat straté-
gique ass virun allem e politeschen Accord a 
beschtefalls „soft law“.
Et ass éischter en Instrument, e Kader, deen et 
deenen zwou Parteien erlaabt, zesummenze-
kommen a sech iwwer duerchaus sensibel 
Theemen auszetauschen an ze beroden, an dat 
lassgeléist vum Commerce, dee jo iwwert de 
CETA gereegelt gëtt. Sou gëtt zum Beispill déi 
bilateral Kooperatioun a Saachen internationale 
Fridden a Sécherheet, Klimawandel oder Be-
kämpfung vum Terrorismus gestäerkt.
Et ass awer och en Accord, deen eis gemein-
sam Wäerter confirméiert an et erlaabt, an in-
ternationalen Institutioune besser a méi stratee-
gesch zesummenzeschaffen. Effektiv sinn d’Ka-
nadier e wichtege Partner, zum Beispill am 

UNO-Mënscherechtsrot respektiv an der véier-
ter Kommissioun vun der Assemblée générale, 
wou mer op enger Rëtsch Dossieren zesumme-
schaffen.
Ze notéieren ass och, dass den Accord de par-
tenariat stratégique e Lien mam CETA mécht. 
Den Artikel 28.7 gesäit nämlech vir, dass eng 
grav a substanziell Verletzung vu Mënscherech-
ter oder a Saachen Netverbreedung vu Waffen 
als Grond fir d’Denonciatioun vum CETA vun 
enger Partei dénge kann, esou wéi et och am 
Artikel 30.9 vum CETA festgehalen ass. Dëst 
ass, by the way, op Dränge vun der Europäe-
scher Unioun en vue vun enger Conditionnalité 
politique bäigesat ginn, wärend d’Kanadier op 
dësem Punkt éischter gezéckt haten.
Den Accord de partenariat stratégique ass den 
30. Oktober zesumme mam CETA ënner-
schriwwe ginn, nodeems d’Verhandlungen, déi 
2011 ugefaangen hunn, 2014 konnten ofge-
schloss ginn. Zanter dem 1. Abrëll 2017 gëtt 
de groussen Deel vum Accord virleefeg 
ugewannt. Well et en Accord mixte ass, dee 
souwuel EU- wéi och national Kompetenze 
couvréiert, mussen alleguerten d’Memberstaa-
ten e ratifizéieren, ier e ganz a Kraaft wäert trie-
den. Am Moment sinn dat 19 Länner.
D’Kommissioun huet de Projet de loi an den 
Avis vum Staatsrot, deen den 8. Oktober era-
komm ass a keng Observatiounen hat, analy-
séiert. Den 9. Mäerz hu mer de Rapport dann 
an der Kommissioun ugeholl.
Mam internationalen Handelsklima steet et net 
zum Allerbeschten, wéi mer alleguer wëssen. 
Virun allem d’Amerikaner ënnert dem President 
Trump huelen eng aggressiv, eng protektionis-
tesch an nationalistesch Approche, déi sech net 
vill fir Reegelen a multilateral Kanäl interesséiert. 
Mir gesinn dat beim Handelskrich mat China, 
mee och d’Europäesch Unioun huet dem ameri-
kanesche President seng Obsessioun mat Han-
delsbilanze schonn ze spiere kritt.  Tariffer a Me-
nacë fir nach méi Tariffer sinn op der Dages-
uerdnung vum amerikaneschen Discours. 
D’europäesch Approche ass do eng ganz aner: 
Iwwert de Wee vum Dialog a vun der Zesum-
menaarbecht solle gemeinsam Reegelen ausge-
schafft ginn, déi net nëmmen den internationa-
len Handel solle fërderen, mee och den neie 
Sensibilitéite fir den Développement durable, 
de Klimawandel an d’Erhale vu staarke sozialen 
Norme solle Rechnung droen.
Op dëser Plaz wëll ech der Zivillgesellschaft 
Merci soe fir déi Aarbecht, déi si geleescht huet 
an déi et erméiglecht huet, méi streng Ufuer-
derungen, virun allem an den Handelsaccor-
den, déi mir mat Drëttlänner ofschléissen, an-
zebauen. Dës Aarbecht huet hir Friichte ge-
droen.
Ëmfroe vum Eurobarometer weisen, dass d’Lët-
zebuerger eng éischter favorabel Meenung zu 
Handelsaccorden an dem internationalen 
 Handel generell hunn. Dräi Véierel fannen och, 
dass se vum internationalen Handel profitéie-
ren. Zum selwechten Ament gëtt et fir si ëm-
mer méi wichteg, dass sanitär an Ëmweltnorme 
bei esou Accorde respektéiert ginn. 65 % fan-
nen, dass bei der EU-Handelspolitik dat schonn 
de Fall ass.
Dës Statistike sollen eis elo net dovun ofhalen, 
den Accord kritesch ënnert d’Lupp ze huelen. 
Mee et ass awer eng Indicatioun, dass et e 
gewëssene Réckhalt fir esou Handelsaccorde 
gëtt. Wéi virdru scho gesot, ass Kanada e laan-
gjärege Partner, dee grosso modo deene 
selwechten Ziler a Saachen Handelspolitik no-
geet. Fir d’EU ass Kanada den zéngtgréisste Part-
ner, wärend d’EU fir Kanada deen zweetwich-
tegsten Handelspartner ass.
Och a Saachen Investissementer hunn déi zwee 
enk Relatiounen. Kanada ass den drëttgréissten 
Investisseur an der EU, wärend d’EU déi zwee-
tgréisst Source fir direkt Investissementer a Ka-
nada ass.
De CETA soll, graff gesot, d’Handelsrelatiounen 
tëschent deenen zwou Parteie verstäerken an e 
méi zolitte Kader fir Investissementer schafen, 
dat alles no strikte Reegelen. 
Loosst mech awer fir d’éischt kuerz op d’Ge-
schicht vum CETA agoen! 2007 hunn déi euro-
päesch a kanadesch Regierungen am Kader 
vum EU/Kanada-Sommet eng Etüd lancéiert, 
déi zur Konklusioun komm ass, dass d’Liberali-
satioun vum Wueren- an Déngschtleeschtungs-
handel souwuel fir d’EU ewéi fir Kanada Virdee-
ler hätt.
2009 sinn dunn d’Verhandlungen tëschent 
deenen zwou Parteien ugaangen, fir de CETA 
auszeschaffen. 2011 ass d’Verhandlungsman-
dat vun der EU amendéiert ginn, fir de Volet 
vum Investitiounsschutz an d’Promotioun vun 
den Investissementer ze integréieren. 
Um EU/Kanada-Sommet vum 26. September 
2014 hunn déi zwee Länner dunn ugekënnegt, 
dass d’Negociatiounen ofgeschloss wären. Am 
Februar 2016 war et dunn d’Annonce, dass de 

juristesche Feintuning fäerdeg wär. Zum 
selwechten Ament koum och déi wichteg 
Ukënnegung, dass de CETA en neien Investi-
tiounsschutzsystem kritt, op deen ech spéider 
nach méi am Detail wäert agoen. De fäerdegen 
Accord gouf dunn den 30. November 2016 
ënnerschriwwen.
Wéi virdru scho gesot, geet et bei dësem 
 Accord ëm en Accord mixte, also en Accord, 
dee souwuel national wéi och EU-Kompetenze 
betrëfft. Dofir ass et dann och néideg, dass 
souwuel d’EU-Parlament, mee och all d’EU-
Memberstaaten den Accord ratifizéieren. D’EU-
Parlament huet de 15. Februar 2017 säi Go 
ginn. A Kanada hunn d’House of Commons an 
de Senat de CETA 2017 approuvéiert. Op EU-
Niveau hu bis ewell 13 EU-Memberstaaten de 
CETA ratifizéiert.
Nodeems d’EU-Parlament an de Conseil den Ac-
cord approuvéiert hunn, sinn dunn all déi Dee-
ler, déi exklusiv der EU-Kompetenz ënnerleien, 
provisoresch a Kraaft getrueden. Dat heescht 
praktesch, dass zanter dem 21. S eptember 2017 
eng 90 % oder 95 % vum Accord a Kraaft sinn.
De Projet gouf den 12. Juli 2019 vum Minister 
Asselborn deposéiert. Den Avis vum Staatsrot 
ass den 8. Oktober erakomm. De Staatsrot hat 
och keng Observatiounen zum Projet. Den 3. 
Februar huet d’aussepolitesch Kommissioun 
souwuel de Projet de loi wéi och den Avis vum 
Staatsrot analyséiert. De 24. Februar sinn dës 
Diskussioune virugaangen.
Als President war ech prett a bereet, fir déi Dis-
kussiounen och nach weiderzeféieren, falls dat 
néideg gewiescht wär. Allerdéngs däerfe mer 
net vergiessen, dass mer de CETA als Chamber 
schonn an der Vergaangenheet dacks disku-
téiert hunn. Als aussepolitesch Kommissioun hu 
mer d’Negociatioune suivéiert mam Minister, 
deen dësen Dossier ëmmer ganz proaktiv mat 
eis diskutéiert huet an iwwert d’Debatten am 
Conseil vun der EU rapportéiert huet. Souguer 
dräimol, mengen ech, samschdes ass eis Kom-
missioun zesummekommen. De 26. Januar 
2016 hate mer och eng Reunioun mam Här 
Pierre Marc Johnson, Négociateur en chef vum 
Quebec am Kader eebe vum CETA.
Mee och an der Chamber selwer hu mer eis 
Aarbecht gemaach. Sou gouf et eng ganz 
Rëtsch u Motiounen, an deene mir als Parla-
ment eis Positioun duergeluecht hunn. Erlaabt 
mer, kuerz dräi vun deene Motiounen ze 
 ernimmen!
An der Motioun vum 18. November 2015 vum 
honorabelen Här Serge Urbany huet d’Cham-
ber d’Regierung opgefuerdert, sech géint all 
Demarche ze stellen, déi de Wee zur Imple-
mentatioun vum CETA virundreiwe géif, sou-
laang deen ale System vu Schidsgeriichter 
virgesi wär. An enger anerer Motioun vum 7. 
Juni 2016 hu mer als Chamber dunn insistéiert, 
dass den Accord als Accord mixte agestuuft 
misst ginn. Och hate mer gefuerdert, déi juris-
tesch Froen zum Système de Cour d’investisse-
ment ze kläre souwéi d’Onofhängegkeet an 
d’Objektivitéit vun de Riichter ze garantéieren.
An enger weiderer Motioun vum 20. Oktober 
2016, déi mäi Virgänger Marc Angel erage-
reecht hat, gouf d’Regierung dunn invitéiert 
« à donner son accord, sous certaines réserves, 
au CETA au sein du Conseil de l’Union euro-
péenne et à lancer le processus démocratique 
de ratification. » (veuillez lire: « à donner son 
accord, compte tenu de ce qui précède, à 
l’AECG/CETA au sein du Conseil de l’UE et à 
lancer le processus démocratique de ratifica-
tion. »)
An där Chamberssitzung hat de Minister dunn 
och eng Deklaratioun iwwert de CETA ge-
maach. Ech fannen, dass mir dofir duerchaus 
soe kënnen, dass mer de Prozess als Chamber 
intensiv an och mat där néideger Seriositéit be-
gleet a matgestalt hunn. 
Perfekt ass deen Accord net! An dach gouf et 
eng Rëtsch Ännerungen, déi den Accord ganz 
kloer besser gemaach hunn! Hei musse mer 
nach eemol déi wichteg Roll vun der Zivillge-
sellschaft ervirhiewen. Déi huet fir Verbesse-
runge gepusht, zum Beispill a Saache Schidsge-
riichter, mee och fir zousätzlech Garantien ze 
kréie fir de Klimaschutz oder d’Erhale vu Stan-
darden. An do huet sech am Laf vun den 
 Negociatiounen och eppes gedoen.
Dass d’Zivillgesellschaft haut nach ëmmer net 
zefridden ass, kënne mer och iergendwéi ver-
stoen. D’Globaliséierung an en internationalen 
Handel, deen op Konkurrenz tëscht de Länner 
berout, déi maachen Angscht. An d’Kritik géint 
dësen Accord wéi och géint aner Verträg huet 
domadder ze dinn. An dësem Sënn ware mir 
eis an der Kommissioun, mengen ech, alleguer 
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eens, dass den Accord net perfekt ass, well hien 
d’Fuerderunge vun der Zivillgesellschaft fir e 
grondsätzlech aneren Handel net erfëlle kann.
Mee wann ee kuckt, wéi den Accord evoluéiert 
huet, och am Verglach mat aneren Accorden, 
sou kann ee schonn zur Konklusioun kommen, 
dass dëst Ofkommes zu enger Verbesserung 
vum internationalen Handel bäidroe wäert. En 
Accord, dee mer en plus mat engem Land 
 ofschléissen, dat zu engem groussen Deel eis 
Standarden an eis Wäerter deelt, a wou eng 
gewësse Vertrauensbasis do ass, dass Kanada 
seng Obligatioune mat guddem Wëllen 
 ëmsetze wäert.
Et ass e sougenannten „accord nouvelle géné-
ration“, deen also net méi just déi klassesch 
Froen, wéi den Zougang zum Maart, traitéiert, 
mee och Dispositiounen zu, ënner anerem, 
dem Schutz vum geeschtegen Eegentum, dem 
Marché public oder der nohalteger Entwé-
cklung huet.
Den „instrument interprétatif commun“ ass aus-
geschafft ginn, fir eng Rëtsch kritesch a kontro-
vers Punkten duerch d’Festleeë vun enger ge-
meinsamer Interpretatioun ze klären. Dës Instru-
ment ass och net just eng politesch Deklara-
tioun, mee et muss effektiv vun engem Riichter 
consideréiert ginn, falls et zu engem Sträitfall 
sollt kommen.
Et ass och e liewegen Accord. De Comité 
mixte, deen duerch den Artikel 26.1 an d’Liewe 
geruff gëtt, ass responsabel fir all Froen iwwert 
d’Implementatioun vum Accord. Dee Comité 
mixte hat am September 2018 och schonn eng 
Sëtzung, wou ënner anerem iwwert déi nohal-
teg Entwécklung geschwat gouf an dräi Re-
commandatiounen ugeholl goufen, déi eng 
besser Kooperatioun erlabe sollen.
De CETA ass en décke Batz: iwwer 2.000 Säi-
ten, opgedeelt an 30 Kapitelen an eng Rëtsch 
Annexen, wéi och dee faméisen Instrument in-
terprétatif commun. Wat d’Tariffer ugeet, gi 
ronn 99 % vun den Droits de douane op indus-
trielle Produiten eliminéiert. Fir d’EU sinn hei vi-
run allem den Textill- an den Automobillsecteur 
wéi och déi cheemesch Produite wichteg. Pro-
duiten an der Landwirtschaft si Quoten ënner-
worf, wat heescht, dass just eng gewësse Mass 
u Produiten tarifffräi exportéiert ka ginn. Als 
Beispill kann een d’Rëndfleesch nennen, wou 
d’Quot bei 48.000 Tonne pro Joer läit. D’Ex-
portatioun vum Pouletsfleesch gëtt guer net li-
beraliséiert.
Et gouf och eng gewëssen Angscht, dass den 
europäesche Marché mat kanadesche Produi-
ten iwwerschwemmt kéint ginn. Abee, déi 
Angscht huet sech bis elo net gerechtfertegt. 
Wat d’Servicer ugeet, facilitéiert den Accord 
den Accès op de kanadesche Marché fir Entre-
prisen aus der EU. Hei muss gesot ginn, dass et 
fir d’EU-Memberstaate keng Obligatioun gëtt, 
hir Marché-publicken opzemaachen. Och kann 
den Accord se net zu Privatiséierunge vu ver-
schiddene Secteuren zwéngen. Ausserdeem 
behalen d’Staaten d’Méiglechkeet, privatiséiert 
Servicer erëm ëffentlech ze maachen. D’Gesti-
oun vun de Gesondheetsservicer, d’Bildung 
oder nach d’Distributioun vum Waasser ginn 
net beaflosst.
Loosst mech nach kuerz op deen een oder an-
ere méi kontroverse Punkt agoen! Deen ale 
Schidsgeriichtssystem ISDS, dee virun allem 
vun der Zivillgesellschaft, mee och vu verschid-
dene Länner kritiséiert gouf, ass wéi gesot 
 duerch den Investment Court System ersat 
ginn. Den Europäesche Geriichtshaff huet den 
30. Abrëll 2019 deklaréiert, dass dëse System 
mat europäeschem Recht kompatibel wär, dat 
nodeems d’Belsch hei en Avis gefrot haten.
Den ICS ass eng kloer Verbesserung am Ver-
glach zum ISDS. D’Riichter sinn onofhängeg an 
objektiv. Dëst ass nach eng Kéier am Instru-
ment interprétatif commun festgehale ginn. 
D’Prozedure sinn transparent an et gouf e Mé-
canisme d’appel op d’Bee gesat. Dës Norme si 
fir d’EU den neie Standard a Saache Règlement 
des différends. Déi lëtzebuergesch Regierung 
huet sech effektiv dozou engagéiert, keng Ac-
corde méi ze akzeptéieren, déi net dësen neien 
ICS hunn.
Am Idealfall ass den ICS just eng Tëschenetapp 
um Wee zu engem multilaterale Geriicht fir In-
vestissementer. Dat ass sécherlech nach e 
laange Wee. Ëmmerhi gëtt et nach haut méi 
wéi 2.000 där Accorde weltwäit, déi deen alen 
ISDS-System hunn. D’Hoffnung ass, iwwer bila-
teral Accorde méiglechst vill Länner mat u Bord 
ze kréien an iergendeng Kéier eng kritesch 
Mass zesummenzehunn, fir esou eng multilate-
ral international Cour kënnen ze lancéieren.
Ech wëll op dëser Plaz ënnersträichen, dass 
d’Geriichter net do sinn, fir den Entreprisë be-

sonnesch Rechter ze ginn. D’Zil ass, dass aus-
lännesch Investisseuren net diskriminéiert gi 
par rapport zu lokalen Entreprisen. Dat 
heescht, dass eng Lëtzebuerger Firma a Kanada 
soll behandelt gi wéi eng kanadesch Firma an 
dass de Lëtzebuerger Staat eng kanadesch 
Firma zu Lëtzebuerg soll behandele wéi all déi 
aner.
Fir ze garantéieren, dass et keng Abuse gëtt, 
gouf och am Instrument interprétatif commun 
festgehalen, dass just europäesch a kanadesch 
Entreprisen dëse Mechanismus notze kënnen, 
also Entreprisen, déi e reelle wirtschaftleche Be-
zuch zu deenen zwou Wirtschaften hunn. Dës 
Provisioun war iwwregens eng Konditioun fir 
d’Ënnerschrëft vu Lëtzebuerg.
Wat déi sanitär a phytosanitär Standarden 
ugeet, gouf et Befierchtungen, dass dës Stan-
darden no ënne reviséiert kéinte ginn. Et geet 
hei zum Beispill ëm d’Benotze vun Hormoner, 
Antibioticken oder Pestiziden. Den Accord än-
nert näischt an der EU-Legislatioun. Et gëtt al-
lerdéngs en Dialog, wat d’Coopération régle-
mentaire ugeet, an dat duerch e Forum. Hei 
geet et fir d’alleréischt drëms, d’Normen, déi 
vun deenen zwou Säite benotzt ginn, ze ver-
stoen. Wann et Sënn mécht, kann et effektiv 
och zu enger Konvergenz vun Norme kom-
men. Wat net wäert geschéien, ass, dass han-
ner zouenen Diere méi niddreg Normen impo-
séiert ginn.
De Principe de précaution ass, wéi gesot, assu-
réiert. Gläichzäiteg ass och garantéiert, dass déi 
eenzel Länner hiren Droit de réglementer bäi-
behalen, also d’Méiglechkeet, fir Mesuren am 
Intérêt public ze huelen. Dat gouf och vun en-
ger onofhängeger Expertekommissioun bestä-
tegt, déi a Frankräich agesat gouf, fir den Im-
pakt vum CETA a Saachen Ëmwelt a Gesond-
heet ze préiwen. Déi Kommissioun huet och 
festgehalen, dass de Principe de précaution, 
deen am Traité vu Lissabon verankert ass, prin-
zipiell garantéiert ass.
Jo, d’Multinationalle profitéiere vum Accord! 
Mee et däerf een net vergiessen, dass den Text 
och spezifesch Dispositioune fir kleng a mëttel-
grouss Betriber virgesäit. A jo, dës Positioune 
ginn haut nach net voll a ganz ausgeschëpft! 
Dofir ass et wichteg, d’PMEen ze sensibiliséie-
ren, hinnen ze hëllefen, fir besser vun den neien 
Opportunitéiten ënnert dem Accord ze profi-
téieren. Dat ass natierlech och fir lëtzebuergesch 
Entreprisen interessant a kann zum Deel dozou 
bäidroen, eis Wirtschaft ze diversifizéieren. Den 
Ausseministère huet scho mat der Chambre de 
Commerce zesummegeschafft, fir d’Entreprisen 
hei zu Lëtzebuerg ze sensibiliséieren, och wier k-
lech vun den Opportunitéiten ze profitéieren, 
déi esou Verträg mat sech bréngen.
Et ass sécherlech vill ze fréi, fir definitiv Konklu-
siounen zum Impakt op déi zwou Wirtschaften 
ze zéien. Och wann den Eurostat vun 2017 op 
2018 eng Hausse vum bilateralen Handel wéi 
och eng 15%eg Erhéijung vum Handelsiwwer-
schoss am Verglach zu deene Jore virdru festge-
stallt huet, sou muss een déi Zuelen awer rela-
tivéieren an et kann een déi Tendenzen net just 
an eleng um CETA festmaachen. Op alle Fall 
geet et drëms, de Suivi vum Accord ze maa-
chen, souwuel wat den Handel selwer ugeet, 
mee och, wéi sech Saache wéi Standarden 
oder nach den Ëmweltschutz entwéckelen. 
Ech wéilt ofschléissen, andeem ech als Presi-
dent vun der aussepolitescher Kommissioun 
alle Membere wëll e Luef ausschwätzen. Och, 
jo, och ausdrécklech deenen, déi den Accord 
haut net wäerte stëmmen! Si hu mat hire 
Froen, Interventiounen, och emol kritesche Re-
marken derfir gesuergt, dass mer konnten eng 
seriö Preparatioun vum Dossier maachen an all 
senge Facetten an och duerch all Bléckwénkel 
konnte kucken. An dat huet dësem Rapport op 
alle Fall net geschuet. Grad am Contraire!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Cruchten. An da ginn ech dem Här 
Fernand Kartheiser d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President, an och dem Här Cruchten 
merci, datt e bereet ass, eng Fro unzehuelen. 
Normalerweis stellen ech keng Froe bei engem 
Rapport, mee et schéngt awer eng gewësse 
Kontradiktioun hei ze sinn. Den Här Asselborn 
huet ganz am Ufank gesot, datt mer haut ei-
gentlech just iwwert d’Kapitel 8 ofstëmmen. 
An den Här Cruchten hat och am Ufank gesot, 
wéi och den Här Asselborn, den Accord wär 
schonn a Kraaft. Or, ech mengen, et ass esou, 
datt e provisoresch a Kraaft ass. An den Här 
Cruchten huet a sengem Rapport och zweemol 
gesot, datt d’Staaten alleguer e musse ratifi-
zéieren.

Do wollt ech just nach eng Kéier, datt den Här 
Cruchten eis ganz kloer seet: Wat sinn d’Inzi-
denze vun deem Vott haut, dee mir hei am Par-
lament huelen? Wann d’Lëtzebuerger Chamber 

Nee seet, dann ass et jo normalerweis esou, 
datt dee CETA ganz hifälleg ass. Ass dat esou, 
Här Cruchten?

Merci.

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Also, nee, dat wëll ech net esou soen. Mee Dir 
wësst jo, Här Kartheiser, dass mer genee déi 
dote Fro och e puermol an der Kommissioun 
diskutéiert hunn. An dat ass effektiv net esou 
einfach ze beäntwerten, wat geschitt, wann 
d’Ratifikatioun an engem EU-Memberstaat - 
dat musse jo net mir sinn, dat kann iergenden 
aneren EU-Memberstaat sinn -, wa se do ver-
worf gëtt. Dat wär, sou wéi ech op jidde Fall an 
der Kommissioun et och verstanen hat, effektiv 
juristescht Neiland. An déi genee Konsequen-
zen dovunner sinn och, menger Meenung no, 
nach net ganz kloer.

Op alle Fall war déi Fro do, ech mengen, zwee- 
oder dräimol gestallt ginn. An eng definitiv 
Äntwert hu mir och dorobber net kritt.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Cruchten. Als éischte Riedner ass 
déi honorabel Madamm Viviane Reding age-
droen. Madamm Reding, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

 Mme Viviane Reding (CSV).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Lëtzebuerg 
ass am État de crise. A mir sinn an der Cham-
ber, fir Antikrisegesetzer ze stëmmen. Dës 
Woch sinn awer eng Rei Antikrisegesetzer vun 
der Majoritéit vun der Dagesuerdnung geholl 
ginn. Awer dat Netantikrisegesetz CETA, wat 
och no der Kris seng Gëltegkeet gehat hätt, dat 
ass op der Dagesuerdnung bliwwen!
An do stelle mer eis wierklech d’Fro: Firwat 
dann net der Zivillgesellschaft, deem Deel vun 
der Zivillgesellschaft, dee wëllt protestéieren, 
déi Méiglechkeet ginn, vu datt am Fong geholl 
keng Urgence ass?
Mir hätte sollen d’Méiglechkeet ginn, déi parti-
cipativ Demokratie zum Ausdrock ze bréngen, 
an net se bremsen! An dofir wollt d’CSV, mat 
anere Parteien aus der Oppositioun, datt mer 
déi Debatt zu dëser Zäit net géife féieren. Mee 
déi politesch Majoritéit war enger anerer Mee-
nung. Dont acte! An dofir elo déi Debatt hei.
Mir entzéien eis där Debatt net. A mir leeë sou-
guer och Motioune vir. Här President, hei ass 
déi éischt, déi ech am Numm vun der CSV vir-
leeën. De Paul Galles wäert déi zweet herno 
och nach virleeën.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- rappelant la signature de l’Accord économique 
et commercial global (AECG/CETA) le 30 octobre 
2016 ;
- rappelant l’entrée en vigueur provisoire de 
l’AECG/CETA au 21 septembre 2017 portant sur 
les dispositions relevant de la compétence ex-
clusive de l’Union européenne ;
- rappelant que l’entrée en vigueur totale de 
l’AECG/CETA ne sera possible qu’après sa ratifica-
tion par les parlements nationaux et régionaux 
des États membres ;
- rappelant la réduction de la quasi-totalité des 
barrières d’importations et de tarifs douaniers 
entre le Canada et l’Union européenne par 
l’AECG/CETA ;
- rappelant les bénéfices du libre-échange pour 
l’emploi et l’économie luxembourgeois et euro-
péens ;
- rappelant l’établissement d’une nouvelle norme 
mondiale concernant le développement durable 
dans les accords commerciaux par l’AECG/CETA ;
- considérant le renforcement des normes en ma-
tière sanitaire, phytosanitaire, environnementale 
et de travail ;
- considérant, malgré ce fait, les craintes de cer-
tains citoyens en ce qui concerne les normes envi-
ronnementales, sanitaires et sociales européennes 
et luxembourgeoises ;
- considérant les critiques de certaines parties de 
la société civile en ce qui concerne le système 
d’arbitrage dans les accords commerciaux ;
- considérant les avancées décisives de l’AECG/
CETA en passant d’un arbitrage international en 
matière d’investissement à un système juridiction-
nel des investissements (Investment Court Sys-
tem, ICS) ;

- rappelant le blocage au sein de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC/WTO) dû au refus 
de renouvellement des juges par les États-Unis ;

- considérant la création d’un nouveau système 
intérim (MPIA) pour pallier cette insuffisance ;

- considérant les préoccupations des consommateurs 
et des agriculteurs européens et luxembourgeois ;

- considérant la nécessité d’une réorientation 
stratégique de l’Union européenne et du Luxem-
bourg en matière de commerce international 
après la crise du coronavirus,

invite le Gouvernement

- à rester vigilant en ce qui concerne une mise en 
œuvre irréprochable de l’Accord économique et 
commercial global (AECG/CETA) dans l’esprit du 
principe de précaution ;

- à veiller à l’application effective des normes en-
vironnementales, sanitaires, phytosanitaires et 
sociales européennes et luxembourgeoises dans le 
cadre de l’AECG/CETA ;

- à soutenir activement l’action européenne pour 
la mise en place d’un « multi-party interim appeal 
arbitration arrangement » (MPIA) à l’OMC ;

- à œuvrer avec insistance en faveur d’un tribunal 
multilatéral des investissements comme institu-
tion internationale permanente ;

- à tirer les leçons politiques, économiques et stra-
tégiques pour le commerce international de la 
crise du coronavirus.

(s.) Viviane Reding, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Martine Hansen, Gilles Roth, Claude Wiseler.

(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)

 Mme Viviane Reding (CSV).- Mee éier 
mer elo ufänke mat der Diskussioun, wär et 
awer interessant ze gesinn: Wat denken d’Leit 
dobaussen eigentlech iwwert den Handel? Well 
mir héiere jo déi, déi sech manifestéieren. Do 
stoungen der e puer virun der Chamber an an-
erer hunn zu Honnerten eisen E-Mail-System 
flaachgeluecht. 

Mee bon, dann, den Eurobarometer vum Mee 
2019, deen huet gefrot, an alle Länner vun Eu-
ropa, ob d’Handelsaccorden dann elo eng gutt 
Saach oder eng schlecht Saach wäre fir hiert 
Land. An zu Lëtzebuerg hu 67 % vun deene 
Befrote gesot, et wär eng gutt Saach. An 30 % 
hu gesot, et wär eng schlecht Saach. Dobäi läit 
Lëtzebuerg mat deenen, déi dat eng gutt 
Saach fannen, besser wéi den Duerchschnëtt 
an Europa, well den Duerchschnëtt an Europa, 
dat sinn 59 %, déi soen, et wär eng gutt Saach, 
a 35 %, déi soen, et wär eng schlecht Saach.

Also gëtt et verschidde Meenungen an eiser 
Bevëlkerung; am Vollek allgemeng, mee awer 
och bei jiddwerengem, ech mengen an eisen 
Associatiounen, an eise Veräiner, an eise Par-
teien - och bei der CSV -, an de Familljen do-
baussen, verschidde Meenungen. An dofir, 
mengen ech, wär et esou wichteg, datt mer hei 
géifen emol objektiv analyséieren: Wat steet an 
deem Accord? Ass deen Accord geféierlech? 
Bréngt en eis eppes oder net? A wou kënnt 
dann iwwerhaapt déi Oppositioun, déi sech jo 
lautstaark bemierkbar mécht, wou kënnt déi 
iwwerhaapt hier?

Déi Oppositioun ass relativ jonk. Si ass am Fong 
geholl entstanen zu där Zäit, wéi Europa mat 
den Amerikaner iwwert den TTIP diskutéiert 
huet. Dat war eng ganz schwiereg Diskussioun. 
An do war décken, décke Sträit. Do ass et ëm 
grondleeënd Prinzippie gaangen, déi d’Ameri-
kaner einfach net wollte gutthalen: Konsumen-
teschutz, Liewensmëttelsécherheet, Date-
schutz, Sécherheetsbestëmmunge bei Medika-
menter, bei Maschinnen an esou weider an 
esou fort. Also mir hunn eis quasi d’Käpp age-
schloen.

An Dir wësst jo och, datt den TTIP näischt ginn 
ass, well mir als Europäer net wollten eis Reege-
len, eis Prinzippien opginn. Et waren also vill 
Diskussiounen a keng Resultater. Den TTIP ass 
vum Dësch. Mee aus deenen Diskussiounen 
huet sech an de Käpp vu ville Leit festgesat, 
datt den Handel per se eng negativ, eng 
schlecht Saach wär.

D’Politik huet awer doraus geléiert. An dofir hu 
mer vu virera gesot: „Mir maachen net méi en 
Handelsaccord, dee verschidde Saachen net op 
Pabeier bréngt.“ Wéi zum Beispill: Ofschafung 
vun Tariffer, okay. Mee Wäerter bäibehalen, 
Reegele festleeën, gesellschaftlech Prinzippie 
festegen, dorëms geet et! „A mir wäerte bei 
deem nächsten Handelsaccord“, hu mer no der 
TTIP-Erfarung gesot, „derfir suergen, datt dat 
geschitt!“ An dofir hu mer versicht, deen Han-
delsaccord mat enger Frëndnatioun ze maa-
chen, déi ongeféier déi selwecht Opfaassung, 
déi selwecht Wäerter, déi selwecht Protektioun 
och vun de Mënschen huet. An dofir Kanada.

An dat heiten ass net en normalen Handelsac-
cord wéi Honnerte vu virdrun. Dat heiten ass 
ganz kloer eng strateegesch Partnerschaft mat 
engem Verbündeten.

De Rapporter huet scho ganz gutt op déi ver-
schidden Daten higewisen. Ech wëll Iech 
nëmme soen, et ass keng nei Saach. D’Ver-
handlunge sinn am Joer 2009 ugaangen. Zën-
ter 2009 gëtt an den nationale Parlamenter an 
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am Europaparlament zu där Saach diskutéiert. 
Vill Sitzungen, vill Ausernanersetzungen, vill 
Abezéiung, vill Sträit vun der Zivillgesellschaft. 
Ënnerzeechnung vun där ganzer Saach: 2016. 
Ratifizéierung dunn am Europaparlament an 
am Europäesche Conseil.
An den Deel, dee sech net mat der Juristerei be-
faasst, deen ass zënter 2017 a Kraaft. An do-
duerch, do geet et jo ëm den eigentlechen Han-
del, do geet et ëm d’Agrikultur, do geet et ëm 
alleguerten déi Saachen, doduerch kann ee jo 
och scho verschidde Konklusiounen treffen, well 
et huet ee jo deen Abstand vun 2017 bis haut.
Éischt Constatatioun: Deen Accord hei schaaft 
keen Handel. Deen Accord reglementéiert den 
Handel, deen et gëtt, schaaft Reegelen, fir datt 
deen Handel an alles, wat dorunnerhänkt, op 
uerdentlech Aart a Weis funktionéiert: beim 
Schutz vun den europäesche Gesetzer an domat 
och de Lëtzebuerger Gesetzer - et ass keen een-
zegt europäescht Gesetz, keen eenzegt Lëtze-
buerger Gesetz, wat ausser Kraaft gesat gëtt 
duerch deen Accord hei -, bei der Liewensmët-
telsécherheet, alleguerten déi phytosanitär Of-
sécherunge vun de Konsumenten - Konsumen-
teschutz, ganz wichteg! -, mee awer och, an 
dat hu mer jo als Parlamentarier ëmmer gefrot, 
datt et beim Handel och muss ëm d’Aarbechts-
recht goen.
An dofir sinn an deem Handelsaccord hei och 
d’Reegele vun der OIT matageschriwwen. Mir 
hu gesot: „Handel däerf och net einfach den 
Ëmweltbestëmmunge widderspriechen.“ An 
dofir hu mer eis baséiert op den Accord de Pa-
ris. An den Handel däerf och net derzou féie-
ren, datt den nationale Gesetzgeeber net méi 
d’Méiglechkeet huet, e Gesetz ze maachen. 
Also d’Basis vun enger Chamber ass, derfir ze 
suergen, datt se ka reglementéieren, op Vir-
schlag vun der Regierung oder op Virschlag 
vun der Chamber. Déi Méiglechkeet behale 
mer nach ëmmer.
An ech gesinn elo just den Emile Eicher viru 
mer: Wat hate mer Diskussioune wärend Jore 
mat de Gemengen, déi nämlech gefaart hunn, 
duerch Handelsaccorde kéinten zum Beispill eis 
Reglementer, wat den Offall oder wat d’Waas-
ser ubelaangt, ausser Kraaft gesat ginn. Quod 
non. Do geet keen drun! Och deen heiten Han-
delsaccord net!
An dann ass haaptsächlech wichteg, mee do 
kommen ech herno nach drop, d’Schafung vun 
enger onofhängeger ëffentlecher Geriichtsbar-
keet, déi och Rechtssécherheet, Sécurité juri-
dique bréngt.
Et geet also ëm vill méi wéi Tariffer ofzeschafen. 
Et geet drëm, gesellschaftlech Wäerter an Inst-
rumenter ze schafen, an datt déi souwuel a 
 Kanada wéi bei eis agehale ginn.
Wie profitéiert dann elo am Fong geholl do 
dervun? Aus den éischten Analyse vun all 
deene Länner, déi dat schonn applizéieren zën-
ter 2017, geet kloer eraus: Déi, déi wierklech 
profitéieren, sinn déi kleng, gutt vernetzt 
 Länner: Lëtzebuerg, Schwäiz, Irland, Dänemark, 
Belsch. Länner, déi selwer kee grousse Banne-
maart hunn an déi op Import/Export ugewise 
sinn.
Zweetens profitéieren dovun d’Kleng- a Mëttel-
betriber, well dat sinn déi Schwaach an deenen 
Handelsaccorden, besonnesch wann et zwë-
schent engem klenge Land an engem grousse 
Land virgeet. Mee hei, besonnesch duerch déi 
nei Geriichtsbarkeet, hunn eis Kleng- a Mëttel-
betriber Méiglechkeeten, déi se virdrun net ha-
ten. An dat ass och gutt esou!
Wéi ass dann d’Situatioun elo hei zu Lët-
zebuerg? Ma zu Lëtzebuerg ginn et 129 Entre-
prisen, déi a Kanada exportéieren. Dat sinn 
haaptsächlech Mineralien, Stol, Metall, Maschin-
nen, Transportmaschinnen an esou virun, Porze-
läin, Optikermaterial an esou weider an esou 
fort. Bei engem Export an der Héicht vu 532 
Milliounen importéieren mir aus Kanada an der 
Héicht vun 283 Milliounen. Mir hunn also e 
ganz zolitten Handelsiwwerschoss mat Kanada.
Wat exportéiere mer dann elo haaptsächlech? 
Exportéiere mer … Oder importéiere mer vill 
Agrarproduiten? Nee! Quasi guer net, oder net 
vill, op d’mannst. An et huet sech och zënter 
2017 näischt geännert. Wat exportéiere mer 
dann? Mee mir exportéiere Gedrénks an Tubak, 
haaptsächlech. A mir importéiere relativ wéi-
neg aus Kanada.
Awer eppes Flottes wollt ech Iech soen: „Wësst 
Der, wat an eisem Lëtzebuerger Moschter dran 
ass?“

 Une voix.- Nee! Sot eis et!
 Mme Viviane Reding (CSV).- Soll ech 

Iech et soen?
(Brouhaha)
Dat gleeft Der awer net. Kären aus Kanada!

 Plusieurs voix.- A!
 Mme Viviane Reding (CSV).- Jo. Well a 

Kanada ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Awer net 
am „Ourdaller“-Moschter!

 Mme Viviane Reding (CSV).- ... produ-
zéiere se nämlech déi giel Kären, déi eisen 
 typesch Lëtzebuerger Moschter jo sou gutt 
maachen.
(Hilarité)
Jo. A mir wëlle keng franséisch Kären. Dat si 
brong Kären. Déi sinn eis ze staark. Bon, voilà!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de sé-
ance.- Ech mengen, Dir sidd um beschte Wee, 
fir et matzestëmmen.
(Hilarité et brouhaha)

 Mme Viviane Reding (CSV).- Dat ass just 
als Anekdot geduecht gewiescht. Mee bon, 
soit.
Importéieren däerfe mer alleguerten déi Wue-
ren, ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de sé-
ance.- Entschëllegt, Madamm Reding?

 Mme Viviane Reding (CSV).- ... déi den 
europäesche Standarden entspriechen. Mir 
kënne keng Wueren importéieren, déi géint eu-
ropäesch Gesetzer verstoussen.
An dofir eng Fro, déi mir ganz kloer un d’Re-
gierung - wann déi da géif nolauschteren, Här 
Minister - stellen, dat ass: Mir wëssen, mir sinn 
ofgeséchert duerch d’Gesetzer, well jo keng 
Wuer däerf erakommen, déi eise Gesetzer wid-
dersprécht. Mee fir datt dat och esou geschitt, 
muss kontrolléiert ginn. An do hu mir eng Res-
ponsabilitéit als Land, fir derfir ze suergen, datt 
bei eis näischt erakënnt, wat eise Gesetzer net 
géif entspriechen. Eis Fuerderung also ...

 Une voix.- An Europa!
 Mme Viviane Reding (CSV).- An Europa 

allgemeng, mee och bei eis hei zu Lëtzebuerg. 
Also wannechgelift kontrolléieren, datt dat och 
esou geschitt! Ofgeséchert ginn déi geopoli-
tesch Indikatiounen - also eise Kachkéis däerf 
net imitéiert ginn a Kanada, och eise Musel-
wäin net - an eng Sécurité juridique fir Kleng- a 
Mëttelentreprisen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
An elo kommen ech dann zum wichtegsten 
Deel!

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Reding, erlaabt Der, datt den Här Baum Iech 
nach eng Zwëschefro stellt?

 Mme Viviane Reding (CSV).- Och zum 
Schluss, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Och zum 
Schluss, jo.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Jo, well ech 
kommen nämlech elo op dee wichtegste 
Punkt. An dat ass den Investitiounsschutz, dee 
Punkt och, wou den Här Kartheiser eng Fro ge-
stallt huet virdrun, wou mer ... Wa mer dat net 
stëmmen, kréie mer et net! Sou ass et, juris-
tesch gesinn. Also deen Deel vum Accord, deen 
iwwert d’Juristerei geet, dee brauch d’Unani-
mitéit vun de Memberstaaten, soss kann en net 
an d’Praxis ëmgesat ginn.
Wat ass deen Deel? Bis ewell hu mer an eisen 
Handelsaccorden eng Justiz, déi keng Justiz ass, 
nämlech eng privat Justiz, wou déi verschidde 
Parteien Experten ernennen, fir Arbitter ze sinn 
an hire Clienten dann ze hëllefen. Zum Avan-
tage natierlech vun deene grousse Betriber, 
well déi jo genuch Geld hunn, fir deier Exper-
ten ze bestellen. Awer e klenge Betrib hei aus 
Lëtzebuerg, wann deen e Problem huet, dann 
huet en et schwéier vis-à-vis vun de Risen. An 
hei kënnt déi radikal Ännerung, déi esou wich-
teg ass a fir déi mer a ganz Europa laang ge-
kämpft hunn, zesummen iwwregens mat der 
Zivillgesellschaft.
Déi traditionell ISDS-Systemer hu keng Recht-
staatlechkeetsgarantie ginn. Si hunn d’Onof-
hängegkeet vun der Justiz net garantéiert. Si 
waren net transparent a si hu keng Jurispru-
denz erméiglecht. Lo geet dat ewech an et gëtt 
remplacéiert duerch eng nei Geriichtsbarkeet 
mat professionellen a staatlech bezuelten, 
onofhängege Riichter, mat klore Prozeduren, 
mat ëffentlechen Auditioune viru Geriicht, mat 
enger Verëffentlechung vun den Akten a mat 
enger Jurisprudenz. Dozou hunn déi Belsch 
eng Fro gestallt virum Europäesche Geriichts-
haff an den Europäesche Geriichtshaff huet den 
30. Abrëll 2019 gesot: „Deen neie System 
klappt, passt mat eise gesetzlechen an Traités-
basissen openeen.“
Dat doten ass e wichtege Schrack. Ech géif ver-
laangen, Här Ausseminister, datt mer nach sol-
len e Schrack virugoen! Well mir hunn nämlech 
elo e System hei, deen hoffentlech och hei an 
der Chamber eng Majoritéit fënnt am Vott, 
mee deen da soll an allen zukünftegen Accor-
den ageschriwwe ginn - soss si mer nämlech 
net méi domat d’accord - a wou soll versicht 
ginn, dat an deenen alen Accorden ze ersetzen.

Sou, dat ass elo eng Saach, déi ass bilateral. Lo 
hu mer awer och an der Welthandelsorganisa-
tioun multilateral Geriichtsbarkeeten. An déi 
sinn d’Amerikaner amgaangen, eis futti ze 
maachen, andeems se keng Riichter méi be-
stelle fir an déi Geriichter. Dat ass net gutt.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Et ass scho futti!

 Mme Viviane Reding (CSV).- Et ass scho 
futti, jo, Här Minister. Do hutt Der absolutt 
Recht!
Dofir - an do wëll ech Iech felicitéieren! - hutt 
Dir an d’Europäer am Allgemengen an 20 aner 
Staaten op de Welt decidéiert: „Dat ka jo net 
méi esou virugoen! Kommt, mir kreéieren eng 
nei, onofhängeg Geriichtsbarkeet am interna-
tionale Kontext!“ Gutt, datt Lëtzebuerg do der-
bäi ass. Ech hoffen nëmmen, datt deen „inte-
rim appeal arrangement“, dee jo den 30. Abrëll 
2020, also virun e puer Deeg, der WTO iwwer-
mëttelt ginn ass, datt deen de Multilateralismus 
wäert stäerken an datt à terme doraus kann 
eng zolidd multilateral Geriichtsbarkeet ent-
stoen. Well dat, Dir Dammen an Dir Hären, 
brauche mer onbedéngt.
Resümmee: Handel ouni Reegelen ass falsch. 
Reegele sinn do, fir eis Sécherheet ze ginn, de 
Konsumenten, deene klenge Länner, deene 
klengen Entreprisen. An dofir sinn ech frou, 
datt Europa sech hei konnt zesummeraufen an 
e Punkt setzen, e ganz klore Punkt: Vun elo u 
geet et anescht wéi virdrun! A mir si Standard-
maker an net Standardtaker um internationale 
Plang. Hei si mer „Standardcreateuren“. An 
ech hoffen, datt dee Standard do sech wäert 
bewären an datt mer doduerch kënne weltwäit 
Reegele kréien, déi eis Mënsche schützen, eis 
kleng Betriber schützen.
An ech hoffen, datt mer iwwert déi dote Saach 
dann och eng Diskussioun hei zu Lëtzebuerg 
kréien. Eng Diskussioun mat alle Forces vives. 
Och mat deenen, déi net dergéint sinn, well 
deene muss een och erklären, ëm wat et geet, 
well d’Leit jo duerch dat ganzt Getöse do-
bausse veronséchert sinn. Dofir hunn ech och 
versicht, mech ganz einfach hei op d’Texter ze 
beruffen a soss näischt ze soen.
Kommt, och wa mer ... Dat heite war net gutt, 
mengen ech, datt mer dat haut gemaach 
hunn. Mee kommt, mir iwwerhuelen d’Initiativ, 
Här President vun der aussepolitescher Kom-
missioun, fir datt mer no der Coronakris bei 
d’Leit ginn an hinnen erklären, wat mer dann 
esou dreiwen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Reding. An da waren nach 
zwou Froen ...

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President!
 M. Fernand Etgen, Président.-... vum Här 

Kartheiser a vum Här Baum. Den Här Baum ass 
scho prett.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech hunn natierlech ganz andächteg 
nogelauschtert, wéi et hei ëm de Lëtzebuerger 
Moschter gaangen ass, well ech deen och ganz 
gär hunn. An duerfir wéilt ech dann eng Fro un 
d’Madamm Reding stellen: Déi kanadesch 
 Kären, déi am lëtzebuergesche Moschter dra 
sinn, wéi Der gesot hutt, hunn déi de CETA ge-
braucht, fir do dranzekommen? Respektiv d’In-
vestitiounsofkommes mat Kanada?
Ech huelen d’Äntwert warscheinlech virewech: 
Nee, well mer schonn Handel mat Kanada 
hunn a well dat, mengen ech, kee gutt Beispill 
ass, wat ee kann uféiere fir ze soen, firwat de 
CETA nëtzlech wier, well et déi Form vun 
 Handel souwisou scho gëtt, mat Reegelen an 
ouni déi Schidsgeriichter.
Mee ech wéilt awer d’Fro trotzdeem un d’Ma-
damm Reding stellen, well ech mengen, si 
wäert mer do Recht ginn, datt déi Kären, déi 
kanadesch, net de CETA gebraucht hunn.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 Mme Viviane Reding (CSV).- Sou, lo stellt 

Iech emol vir, et geet eppes schif mat deene 
Kären, zum Negative fir eis Lëtzebuerger Mou-
tarderie, an déi muss viru Geriicht goen. Wa 
mer déi heite Geriichtsbarkeet hunn, dann ass 
eis Moutarderie sécher, datt se Recht kritt op-
grond vu klore Bestëmmungen, mat onofhän-
gege Jugen, an datt se net brauch Milliounen 
ze bezuelen, fir deier Affekoten ze finanzéieren.
Also, ech hu jo och a menger Ried gesot: „De 
CETA erfënnt den Handel net. Den Handel ass 
do!“ Mee ech hunn et als Beispill ginn: Handel 
kann och gutt sinn. An dat doten ass e Beispill.

 M. Fernand Etgen, Président.- Da wier et 
um Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, just eng Klengegkeet, villmools 
merci. An och merci un d’Madamm Reding. 

Mat deem Wuert „dat Getöse“, hutt Dir do-
madder de Protest vun der Zivillpopulatioun 
gemengt, Madamm Reding? Just eng kleng Fro 
fir d’Comprehensioun. „Dat Getöse dobaus-
sen“, hutt Der gesot.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Jo, gesitt 
Der, ech si keen Diplomat. Déi schwätzen 
anescht. Ech kommen aus dem Minett an ech 
schwätzen, wéi de Mond mer gewuess ass.
(Hilarité)
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Reding. An den nächsten 
ageschriwwene Riedner ass den honorabelen 
Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech gi ganz éierlech zou: Datt mer déi 
Debatt haut hei féieren, kéint - kéint! - op den 
éischte Bléck liicht provokativ gesi ginn.
(Interruption)
Mee wéi ass et am Liewen? Ee Bléck geet net 
duer. Et muss een ëmmer eppes zweemol ku-
cken.
(Interruption)
A wéi ech mer dann och d’Méi gemaach hunn, 
awer trotzdeem en zweeten, méi geneeë Bléck 
op déi Debatt vun haut ze werfen, hunn ech 
awer ganz séier erausfonnt, datt et ubruecht 
ass, fir haut deen Debat hei ze féieren. An do 
gëtt et eng Rei vun Ursaachen. Ech wëll der e 
puer opzielen.
Déi éischt ass: Déi Negociatioune fir de CETA-
Accord, déi lafen zënter 2009, also eelef Joer.
Zweetens: D’EU-Parlament, an et ass hei scho 
gesot ginn, huet de 15. Februar 2017 den Ac-
cord ginn an - ech mengen, wat wichteg ass, 
an och dee Message muss méi oft no bausse 
bruecht ginn - den Accord ass zu 90 % plus ou 
moins provisoresch a Kraaft schonn. Mir disku-
téieren also haut, an et ass awer, mengen ech, 
net onweesentlech, datt een dat ëmmer erëm 
widderhëlt, iwwer ee ganz weesentlechen As-
pekt - e ganz wichtegen Aspekt -, dee souwuel 
vum Rapporter, vum Yves Cruchten, deem ech 
och villmools Merci soe fir säi ganz flotte Rap-
port, wéi och vun der Madamm Reding ... 
Iwwregens soen ech: „Madamm Reding, mat 
Ausnam vun engem Saz hutt Dir eng wonner-
bar Ried de Moien elo hei gehalen.“ Ech wëll 
Iech och duerfir felicitéieren. Duerfir verstinn 
ech och - herno kommen ech och drop zréck - 
eppes awer an Ärem Behuelen trotzdeem net, 
mee awer Är Ried war wierklech ganz gutt. Dat 
muss een éierlech hei soen.
En drëtte Punkt: Mir hunn den 9. Mäerz an der 
Kommissioun de Rapport ugeholl! Dat ass zwee 
Méint hier! A wat ass entre-temps geschitt? Mir 
wëssen et alleguer. Mee mir hunn awer och en-
tre-temps festgestallt, ...
(Interruption)
... mir hunn awer entre-temps festgestallt, datt 
dëst Parlament fonctiounsfäeg ass.
(Brouhaha)
An ech profitéiere vun der Geleeënheet, emol 
dem Här Scheeck an der ganzer Verwaltung an 
all deene Leit, déi ronderëm schaffen, emol 
Merci ze soen! Mir fonctionéiere praktesch wei-
der, wéi wann näischt geschitt wier! A solle mer 
dat net als Ursaach huelen, fir dann eis legisla-
tiv Aarbecht weiderzeféieren? Wou läit do eng 
Ursaach, fir dat net ze maachen? An dowéinst 
ass et fir mech an och fir meng Partei a mat Sé-
cherheet fir vill aner Leit an, ech sinn och iw-
werzeegt, fir Verschiddener, déi haut oder 
gëschter gefrot hunn, et sollt vum Ordre du 
jour geholl ginn, ...

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President!
 M. Gusty Graas (DP).- ... datt se bannen-

dran och e bëssen eppes aneres denken.
Dann e véierte Punkt, do wëll ech awer och 
drop ...
(Protestations)

 Plusieurs voix.- Här President!
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President! 
Wéi kann dat da sinn?!

 M. Gusty Graas (DP).- Ass dat - ech weess 
net -, ass dat do elo fir mech gemengt, oder ...?

 M. Fernand Etgen, Président.- Nee. Den 
Här Spautz huet nach d’Wuert gefrot gehat.

 M. Gusty Graas (DP).- Wann awer ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Wann en et 

kritt vum Här Graas.
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 M. Gusty Graas (DP).- Hie kritt et. Mee 
meng Zäit gëtt awer gestoppt!
Här Spautz, jo?

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo, Här President, 
Här Graas, ech wollt Iech am Fong froen, Dir 
hutt elo just gesot: „D’Parlament kann normal 
fonctionéieren. Et leeft alles, wéi et soll.“ Dann 
huelen ech dat jo op als Opfuerderung, dass 
mer den État de crise ab dësem Moment kën-
nen ophiewen an dass mer keen État de crise 
méi brauchen.
Merci.
(Brouhaha)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Richteg!
 M. Gusty Graas (DP).- Ma bei allem Res-

pekt, Här Spautz, mee ech mengen, Dir kennt 
d’Prozedur genausou gutt wéi ech. Deen État 
de crise ass duerch e Gesetz op dräi Méint fest-
geluecht ginn. A mir sinn de Moment ...
(Brouhaha)
... mat Sécherheet ...
(Brouhaha)
Mir sinn de Moment mat Sécherheet net an 
der ...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Graas huet d’Wuert a soss keen!

 M. Gusty Graas (DP).- Mir sinn net an der 
Diskussioun, fir deen État de crise opzehiewen 
oder net. Ech mengen, do muss een elo emol 
d’Entwécklung ofwaarden an net fréizäiteg eng 
Decisioun huelen, déi eis vläicht herno géif 
leed doen.
Da kommen ech awer zu engem ...

 M. Marc Spautz (CSV).- D’Chamber kann 
à tout moment den État de crise ophiewen.

 M. Gusty Graas (DP).- Da kommen ech 
awer zu engem véierte Punkt, ...
(Brouhaha)
... dee mech derzou féiert, datt et wichteg ass, 
datt mer haut hei driwwer diskutéieren, well, 
wéi gesot, déi Diskussioun haut, dat ass u sech 
en Ofschloss vun engem laange Prozess. Mir 
hunn ënner anerem zum Beispill schonn dräi 
Motiounen hei an der Chamber votéiert, wou 
mer en long et en large awer intensiv iwwert 
dee ganze CETA - d’Problematik, muss ee soen 
- diskutéiert hunn. Et kann also kee soen, datt 
hanner zouenen Dieren hei diskutéiert ginn ass. 
An ech wëll och drun erënneren, datt contrai-
rement zum TTIP sengerzäit all déi Verhand-
lungsdokumenter asiichtbar sinn. Déi kann also 
jiddweree kucke goen.
(Brouhaha)
An dann e fënnefte Punkt: Gëschter ass hei mo-
néiert ginn, datt d’Leit elo d’Méiglechkeet net 
kriten, sech nach no baussen ze manifestéieren 
am negative Sënn. Ech hu just festgestallt, wéi 
mir alleguerten heibannen: Mir hu bis - de 
leschte Stand, ech hu se net gezielt - 700, 800 
Maile kritt, de Mëtteg stoungen och Leit do-
baussen. Ech wëll dat guer net als pejorativ do-
hinnerstellen, au contraire. Au contraire! Dat 
beweist jo awer, datt d’Demokratie lieweg ass 
an datt se och an esou Situatioune sech ka ma-
nifestéieren. Ech weess net, wann den État de 
crise net gewiescht wier, ob da vill méi Leit do-
bausse gestanen hätten. Mee Tatsaach ass: De 
Moyen war do, sech och dergéint ze opposéie-
ren, wat mir de Moment amgaange sinn ze 
maachen.
De Virstouss vun de Kolleege vun deene Lénke 
vu gëschter, do soen ech awer ganz éierlech: 
„Dat ass awer fir mech déi eenzeg Partei - déi 
eenzeg Partei! -, déi kredibel war an där Propos, 
déi gëschter gemaach ginn ass.“ Ech si verwon-
nert iwwer aner Parteien, fir eng net ze nennen, 
déi awer mat dee gréisste Verfechter vun dem 
CETA-Accord hei ass, a mir hunn dat elo virun e 
puer Minutten op eng extraordinär Aart a Weis 
hei nach eng Kéier bewise kritt, datt just déi Par-
tei elo aus emotionale Grënn d’Situatioun ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hu ge-
sot, et géif ëm d’Form goen, ...

 M. Gusty Graas (DP).- ... wëllt benot-
zen, ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- ... mir 
hunn dat erkläert!

 M. Gusty Graas (DP).- ... fir am Fong ge-
holl hei ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Keng emo-
tional Grënn, mee demokratesch Grënn!

 M. Gusty Graas (DP).- ... fir am Fong ge-
holl hei deen Debat ...
(Brouhaha)
... net stattfannen ze loossen. An ech fannen 
dat, éierlech gesot, fir eng Partei vun där Enver-
gure, mat där Geschicht, awer trotzdeem zu-
mindest, zumindest iwwerleeënswäert.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Dann däerf een 

och net vergiessen: Mir liewen an enger Zäit 
vun Handelsofkommessen. Dat ass och näischt 
Neits. Där ginn der schonn zënter Jorhonnerte 
gemaach. De Moment gëtt et der 2.600 - plus 
ou moins - op der Welt, ...
(Interruption)
... déi net all perfekt sinn, dat wësse mer och. 
Datt der do mussen eng Rei ajustéiert ginn, dat 
wësse mer och. Lëtzebuerg huet de Moment 
plus ou moins 100 Handelsofkommessen hei 
an der Chamber guttgeheescht am Laf vun 
deene leschte Jorzéngten, dat gréisstendeels 
„comme une lettre à la poste“.
An dann däerf een awer och net vergiessen, 
grad e Land wéi Lëtzebuerg ass jo awer ugewi-
sen op Export. 100.000 Aarbechtsplazen - an 
ech bezéie mech hei op Aussoe vun der Euro-
päescher Kommissioun, dat sinn Zuelen, déi 
net bei mir gewuess sinn -, 100.000 Aarbechts-
plazen hänken am Fong geholl vum Export 
ausserhalb vun der EU of hei zu Lëtzebuerg! 
Ech mengen, et brauch ee kee groussen Ekono-
mist ze si fir ze wëssen, wat dat fir en Impakt 
huet.
Dann, wéi gesot, gëtt et zënter 1976 och scho 
mat Kanada e Kaderofkommes. D’EU ass den 
zweeten Importateur a Kanada. An 2018 sinn 
d’Exporter aus der EU a Kanada ëm 15 % an 
d’Luucht gaangen, wat jo mat Sécherheet och 
kann esou interpretéiert ginn, datt dat schonn 
eng positiv Entwécklung a Konsequenz vun 
dem CETA-Accord ass. Dat seet alles villes aus.
An och, nach eng Kéier muss een dat hei ën-
nersträichen: Wann et der europäescher Ekono-
mie gutt geet, da geet et och der Lëtzebuerger 
Ekonomie gutt. An et brauch ee sécher net ëm-
mer erëm hei ze rappeléieren, wat et heescht, 
wa mer an engem Land liewen, wou mer eng 
gutt Ekonomie hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll awer op e puer Elementer hiweisen, déi fir 
eis als Demokratesch Partei wichteg sinn, firwat 
datt mir eng positiv Approche zum CETA hunn, 
déi awer mat Sécherheet net bedenkenlos ass. 
Ech wäert och dorobber nach zréckkommen. Et 
sinn natierlech och Punkten, déi eis och ge-
wësse Suerge gemaach hunn, déi entre-temps 
awer aus dem Raum geholl goufen.
Ronn 500 Milliounen Euro wäerten also elo er-
spuert ginn um Niveau vun Douanestaxen, 
wann elo Exportatiounen a Kanada gemaach 
ginn. Dann huet Kanada zum Beispill 143 Pro-
dukter aus der europäescher Liewensmëttel-
branche unerkannt, déi spezifesch Nimm aus 
der Regioun hunn. Hei schwätzt een, wéi ge-
sot, vun „indicateurs géographiques“. Et kann 
een also praktesch vun enger Marque nationale 
schwätzen. Do sinn eng Rei Produkter, déi 
schonn, kann ee bal soen, e weltbekannten 
Numm hunn. Ech denken do un de Roquefort 
aus Frankräich, de Gouda aus Holland, de Pro-
sciutto di Parma aus Italien. Mee wat verhën-
nert, datt vläicht an Zukunft och emol eng 
Kéier e Lëtzebuerger Produkt dee Label wäert 
kréien? An dat wäert ouni Zweifel dann och 
zum Virdeel vun eisem Export sinn.
Dann däerf een och net vergiessen, datt eng 
Rei zousätzlech Avantagë fir d’Betriber an deem 
Sënn entstinn, datt eng reciproque Unerken-
nung vun den Evaluatiounszertifikater vun de 
Produkter kënnt. Dat erspuert net nëmmen 
Zäit, dat erspuert och de Betriber Geld. Ech 
denken do zum Beispill un elektresch Appa-
rater, ech denken u Spillsaachen, an et kéint 
een déi Lëscht mat Sécherheet nach weider-
féieren.
Vill Diskussioune ginn natierlech gefouert, sinn 
natierlech och gefouert ginn iwwert déi méig-
lech Plainten am Kader vun engem Sträit. Ech 
ënnersträichen och, datt déi sech jo nëmmen 
op déi Deeler vun engem Investissement be-
zéie kënnen, déi schonn existéieren. Kompen-
satioune fir net realiséiert zukünfteg Benefisser 
sinn also ausgeschloss.
Fir eis ass et als Demokratesch Partei och wich-
teg, datt en ekonomesche Lien muss bestoe fir 
déi Firmen, déi, wéi gesot, hei ënnert dem 
CETA kënne gesi ginn, zwëschent der EU a Ka-
nada.
An dann däerf ee jo och net vergiessen, datt 
och elo lëtzebuergesch Entreprisë kënnen un 
Ausschreiwungen a Kanada deelhuelen. Dat 
bitt de PMEen och nei Méiglechkeeten.
Ech begréissen dann zum Beispill awer och 
d’Limitt fir d’Exemptioun vun Douanestaxen 

op gewëssenen Agrarprodukter. Ech mengen, 
dat war jo eng Suerg och vun der Lëtzebuerger 
Landwirtschaft, datt se gefaart hunn, an zu 
Recht gefaart hunn, datt eng zousätzlech nei 
Konkurrenz do géif entstoen. An dowéinst sinn 
och esou Limitten awer wichteg, fir dann déi 
Gefor zumindest relativ kleng ze halen.
An dann, d’Madamm Reding huet dat e puer-
mol hei ënnerstrach, an ech kann dat och nëm-
men nach eng Kéier ënnersträichen, datt aus-
lännesch Operateuren, déi Servicer an der EU 
ubidden, sech natierlech mussen un déi euro-
päesch an un déi national Legislatioun halen. 
An et ass och wichteg, datt an Zukunft och 
 däerfen natierlech EU-Memberstaaten, an do-
zou gehéiert jo selbstverständlech och Lëtzebu-
erg, hir Gesetzestexter am ëffentlechen Inte-
ressi adoptéieren.
An da muss een och soen, datt CETA zum Bei-
spill zum Renforcement vum Protektiounsni-
veau vum intellektuellen Eegentum bäidréit. 
Och dat ass e Punkt, dee ganz, ganz rar hei dis-
kutéiert gëtt. Mee wie fält dann, zum Beispill, 
dorënner? Majo, och Leit aus der Konschtzeen, 
Museker oder Grafiker, wat ech och als Konscht 
ugesinn. Och déi kréien natierlech do nei 
Méiglechkeete gebueden.
An dann däerf een net vergiessen, datt et eng 
Rei Beruffer elo gëtt, déi elo manner Restrikti-
ounen hunn, fir net ze soe praktesch guer keng 
Restriktioune méi, fir a Kanada kënnen hirer 
Professioun nozegoen. Ech denken do un Ar-
chitekten, Kontabelen, Affekoten an Ingenieu-
ren. Och dat bitt also deenen nei Perspektiven.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hunn et virdru scho kuerz ugeschnidden: Dat 
heescht natierlech net fir eis als Demokratesch 
Partei, datt mir elo bedenkenlos nëmmen 
„hurra!“ géife ruffen, wa mer iwwert dee ganze 
CETA-Accord hei diskutéieren. Et sinn eng Rei 
rout Linne ginn, ech géif jo léiwer soe blo Lin-
nen, mee an dësem Fall muss een awer vu 
roude Linne schwätzen, déi mir ëmmer erëm 
gezunn hunn a wou mer ganz kloer gesot 
hunn: „Déi Punkten däerfen net iwwerschratt 
ginn! Dat sinn eis Fuerderungen.“ A mir mus-
sen entre-temps elo feststellen, no all deenen 
Negociatiounen an all deene Joren, datt och 
deem Rechnung gedroe ginn ass.
Éischtens emol, wat fir eis ganz wichteg war - 
ganz wichteg war! -, dat ass, datt europäesch 
Standarden, datt Lëtzebuerger Standarden, 
wat Soziales ubelaangt, wat Ëmweltschutz ube-
laangt, net dierfe verwässert ginn. An dat ass 
mat Sécherheet net geschitt.
Zweetens: Mir waren och vun Ufank un derfir, 
datt et en Accord mixte sollt sinn. Dat ass et jo 
och elo an deem Sënn schlussendlech ginn. Et 
gëtt ëmmer gesot: „Da mussen déi 27 Parla-
menter - sinn et jo elo net méi, nëmme méi, 
leider - hiren Accord ginn.“ Mee et sinn der 
méi wéi 27! Et sinn der 43! Well do kommen 
nach eng Rei regional Parlamenter derbäi. Dir 
braucht nëmme bei eis Kolleegen an d’Belsch 
ze kucken, déi jo do vill méi eng aner Struktur 
huet, fir et emol esou auszedrécken.
Dann, en drëtte Punkt, dee fir eis och ganz 
wichteg war, an dat ass deen allerwichtegsten, 
dat ass dee vun dem ICS, also deen Investment 
Court System. Grad eng liberal Partei, dat kann 
een net oft genuch ënnersträichen, déi awer 
wierklech den Akzent op d’Rechtsstaatlechkeet 
setzt, déi sech derfir hiergëtt, engagéiert, datt 
e Rechtsstaat no kloren Norme muss fonctio-
néieren, grad déi Partei hat immens Problemer, 
datt u sech kéinte praktesch esou arbiträr Juri-
dictioune geschafe ginn, datt - ech soen dat 
elo e bësse lässeg - e bëssen esou Feierowend-
riichter géifen, kéinten herno an esou Sträitfäll, 
esou Litigen urteelen. Dat war fir eis ëmmer 
eng ganz kloer rout Linn. An dat besteet jo, 
Gott sei Dank, net méi. Mir sinn elo um Niveau 
vum ICS ukomm, dat ass och wichteg, soudatt 
mer elo spezifesch Geriichter kréien, mat Ma-
gistraten, déi eng Nominatioun vun Autoritéite 
kréien. Sou soll et an engem Rechtsstaat fonc-
tionéieren. An dat huet eis besonnesch, wéi ge-
sot, awer grouss Satisfaktioun ginn.
Do waren natierlech och kontradiktoresch 
Meenungen. Ech erënneren nach drun, datt 
zum Beispill den däitsche Riichterbond dat e 
bëssen aneschters gesinn hat. Mee wéi gesot, et 
si jo zwee Avise vum Europäesche Geriichtshaff 
komm, deen dat kloer awer ënnerstrach huet, 
datt dat dee richtege Wee ass.
An dann natierlech awer och eng véiert rout 
Linn, déi fir eis ëmmer gezielt huet, dat war dee 
sougenannte „Precautiounssystem“. Och do ass 
et fir eis evident, datt den Artikel 191 vum Traité 
vu Lissabon, deen dat jo garantéiert, muss na-
tierlech och seng Applikatioun hunn um Niveau 
vun esou Accorden.
Am Kader vum CETA gëtt jo och da mat souge-
nannten „negative Lëschte“ geschafft. Och dat 
ass e bëssen e provokatiivt Wuert gewiescht fir 
Eenzelner. Dat heescht am Fong geholl, datt jo 
all Secteur, deen net extra opgelëscht ass, datt 

deen och dierft dann dee Moment hei matdis-
kutéiert ginn. An nach eng Kéier muss een hei 
ënnersträichen: D’Staate behale jo awer och 
d’Recht, fir weider ze reglementéieren.
An da gëtt et jo awer wichteg Ausnamen. Et 
brauch ee jo nëmmen d’Annex 1 an d’Annex 2 
emol eng Kéier duerchzekucken. Do fënnt een 
awer eng ganz Rei vun Exceptiounen, souguer 
eenzel Länner, déi Exceptiounen ugefrot hunn, 
sief dat, datt entweeder d’EU am Globalen 
oder och emol dat eent oder dat anert Land 
eng ugefrot huet.
An ech wëll virun allem awer op een Domän 
hiweisen, an ech mengen, do si mer eis awer 
alleguer eens heibannen, datt dat ee vun 
deene wichtegsten ass, dee weesentlechsten. 
Et geet ëm d’Waasser, et geet ëm d’Waasser-
versuergung, et geet ëm d’Epuratioun vun 
dem Waasser. An do zitéieren ech Iech dann 
aus dem Accord, ënnert dem Secteur Fëscherei 
an Agrikultur, wat do drasteet: « L’Union euro-
péenne se réserve le droit d’adopter ou de 
maintenir toute mesure relative aux activités, y 
compris les services relatifs au captage, à l’épu-
ration et à la distribution d’eau aux ménages et 
aux utilisateurs industriels, commerciaux ou au-
tres, y compris l’approvisionnement en eau po-
table et la gestion de l’eau. » Ech mengen, dat 
ass kloer an däitlech. Déi Angscht, dat rout 
Duch, mat deem verschidde Leit dobaussen 
emol ronderëmgaange sinn a gemengt hunn, 
wa mer esou Accorde géife guttheeschen, da 
géif dat mat sech bréngen, datt eist Waasser 
géif privatiséiert ginn, déi Angscht ass also mat 
Sécherheet elo och vum Dësch.
An da wëll ech awer och op den Artikel 30 (2) 
zum Beispill hiweisen. Do ass eng Revisiouns-
klausel dran, datt eebe kann och dee Vertrag hei 
zu all Moment schrëftlech gekënnegt ginn! An 
dat ass jo awer och fir eis, net nëmmen als Lët-
zebuerger, mee als Europäesch Unioun, wee-
sentlech.
An da kommen ech awer kuerz op déi Diskuss-
ioun zréck, déi gëschter hei gefouert ginn ass, 
eng ganz interessant Diskussioun, iwwer prak-
tesch wéi en neie Wirtschaftsmodell soll forméi-
ert ginn, wann d’Enn vun där Kris hei sech of-
zeechent, wat jo, hoffe mer, ganz séier soll sinn. 
An zu Recht - zu Recht! - huet quasi all Vertrie-
der hei gesot: „Mir mussen an Zukunft ver-
stäerkt op regional, op national Produkter set-
zen.“ Jo, dat muss méi wéi jee de Wee no vir 
sinn.
D’Fro, déi ee sech muss stellen: Majo, natierlech 
soll een a muss een dee Wee goen, mee steet 
dat a Kontradiktioun mam CETA-Ofkommes? 
Iwwerhaapt net. Iwwerhaapt net! Well mir beha-
len do … An Zukunft huet all Konsument an 
och all Staat d’Méiglechkeet, ze reglementéie-
ren, an de Konsument, wéi gesot, behält dee 
leschte Choix. E muss net de Wäin aus Kanada 
drénken. An de Lëtzebuerger soll virun allem e 
gudde Lëtzebuerger Riesling oder Pinot oder 
Auxerrois ...
(Interruption)
... vun der Musel drénken, well da fënnt e ganz 
séier eraus, datt dee vill besser ass wéi dee ka-
nadeschen. Ouni d’kanadesch Wënzer hei elo a 
Mësskreditt ze bréngen.
(Interruption)
Mir hunn och gudde Béier, dat stëmmt. Mee 
duerfir ass et also wichteg, datt een och dee 
Message no bausse gëtt.
Dat ännert absolutt guer näischt un engem 
sougenannten „neie“ Wirtschaftsmodell, woubäi 
dat och e grousst Wuert ass. Mee zumindest 
mengen ech, an do ass awer eng Eenegkeet ze 
spieren, datt ee muss an Zukunft ver sichen, vill 
méi staark op Produkter ze setzen, déi an di  - 
re kter Ëmgéigend hei produzéiert ginn.
Wéi gesot, ech hunn dat schonn hei ënner-
strach: D’Demokratesch Partei ass selbstver-
ständlech en faveur vun deem Ofkommes hei, 
mee wäert allerdéngs och an Zukunft nach wie 
vor awer mat Argusaen drop kucken, wéi sech 
déi ganz Saach dann entwéckelt.
Dann awer och e Wuert natierlech zu der Op-
positioun, déi sech da queesch duerch Europa 
forméiert huet. Awer och do soll een elo emol 
sachlech sinn a realistesch sinn! An deene 
meeschten europäesche Länner war wéineg, 
praktesch guer keng Oppositioun. Et si souguer 
Länner, wou Gewerkschaften Demandeur wa-
ren - Demandeur waren! -, fir datt deen Accord 
hei eebe sollt ratifizéiert ginn. Datt dat elo hei 
zu Lëtzebuerg net de Fall ass, datt mer hei déi 
Plattform hunn TTIP/CETA, dat ass legitimm. 
An et muss een dat och respektéieren, wa Leit 
sech op déi Manéier ausdrécken.
An ech kommen awer dorobber zréck, wat 
d’Madamm Reding hei richtegerweis gesot 
huet. Ech fäerten och, datt do e bëssen eng 
Vermëschung entstanen ass. Natierlech, den 
TTIP ënnert där Form … An ech ka mech nach 
erënneren, wéi ech mat mengem Frënd Max 
Hahn ënner Sécherheetsvirkéierungen hu mis-
sen dorower goen, fir kënnen den Dossier 
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 däerfen ze kucken als Deputéierten, wat fir ee 
Gefill datt mer haten, datt mer gesot hunn: 
„Esou kann et net weidergoen! Esou kann et net 
weidergoen!“ Dat heescht, do ass awer schonn 
eng negativ Stëmmung entstanen, et ass en ne-
gative Mythos praktesch kreéiert ginn, wat den 
TTIP ubelaangt. An iergendwéi ass de CETA do 
an dee Sog mat erageroden.
Woubäi ech awer ënner kengen Ëmstänn hei 
wëll deene Leit e Virworf maachen, déi déi Ver-
mëschung do elo esou „benotzen“, tëschent 
Guillemeten, fir eeben eng gewësse Stëmmung 
ze maachen. Mee et muss een dat awer kloer an 
däitlech soen, datt déi Oppositioun, déi an en-
gem Land natierlech muss akzeptéiert ginn, datt 
se an deem Sënn awer och vläicht e bëssen ze 
relativéieren ass.
Dann, wéi gesot, wa mir eis och elo mat den 
Zilsetzunge vun där Plattform net direkt identi-
fizéiere kënnen, wëll ech awer ganz kloer hei 
soen, datt mer awer de Respekt weisen. An ech 
sinn och iwwerzeegt, wann Ännerungen am 
Laf vun deene leschte Jore virkomm si bei den 
Negociatiounen, ass et ënner anerem och do-
robber zréckzeféieren, datt ganz vill Organisati-
ounen, och déi hei zu Lëtzebuerg, e gewësse-
nen Drock gemaach hunn. An duerfir solle se 
och op déi Manéier weiderfueren. Eppes bleift 
ëmmer an der Politik hänken. An et wier dee 
gréisste Feeler, dee mir als Politiker kéinte maa-
chen, wa mer déi Wierder géifen ignoréieren, 
wa mer géifen Astellungen, Positiounen, déi vu 
bausse kommen, déi vläicht net ëmmer ange-
neem sinn, dat ass ganz kloer, mee wa mer eis 
géifen driwwer ewechsetzen, dat ass onge-
sond. Dat ass souguer Gëft fir eng Demokratie.
Wat wéi gesot déi zukünfteg ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Graas, 
erlaabt Der, datt den Här Wagner Iech eng Fro 
stellt?

 M. Gusty Graas (DP).- Selbstverständlech 
erlaben ech dat.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President, a merci, Här Graas, datt Der et 
 erlaabt. Ech ënnerbriechen net onbedéngt 
 ëmmer gären, mee ech wëll awer eng Rich-
tegstellung, eng Kloerstellung u sech ...

 M. Gusty Graas (DP).- Also keng Fro.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Neen, et 

ass eng Fro. Et ass eng Fro, ...
 M. Gusty Graas (DP).- A.
 M. David Wagner (déi Lénk).- ... déi 

d’Saach vläicht méi kloerstellt. Well ech herno 
keng Zäit wäert hunn, fir dorobber anzegoen, 
well ech nëmmen zéng Minutten hunn.
Dir hutt déi verschidden Organisatiounen opge-
zielt, déi sech och an där Plattform regruppéie-
ren an déi géint de CETA sinn. Dorënner ass den 
OGB-L, dorënner ass den LCGB, dorënner ass de 
Mouvement écologique, dorënner ass och 
d’Landjugend, d’Baueren an esou weider, déi 
sinn och dergéint, déi hu jo och e Post ge-
maach.
Gitt Dir dann dovunner aus, datt all déi Orga-
nisatiounen, wat awer keng kleng Klippercher 
sinn, datt déi u sech den Accord vum CETA net 
verstanen hunn? Si se net op der Héicht intel-
lektuell, fir ze wëssen, wat richteg ass, wat hir 
Interessen ugeet oder wat net? Kënne se keng 
Verträg liesen? Ass et dat, wat Der wollt soen?
Merci.
(Brouhaha)

 M. Gusty Graas (DP).- Merci fir déi Fro. A 
wann ech elo e bësse méi laang brauch, fir Iech 
drop ze äntwerten, dann heescht dat, datt ech 
amgaange sinn, de Film zréckzedréien iwwert 
dat, wat ech gesot hunn.
A bis elo kann ech nach ëmmer net feststellen, 
datt ech esou eng Ausso sollt gemaach hunn!
(Interruption)
Duerfir, Här Wagner, wannechgelift, wann Der 
scho versicht, een iergendwéi mengen ze er-
wëschen um falsche Fouss, da muss ee sech e 
bësse méi intelligent awer ustellen. Well dat do 
hunn ech net gesot! Ech hu just gesot, an dat 
hunn net nëmmen ech schonn de Mëtten hei 
gesot, datt, leider, well den TTIP eeben déi Ent-
wécklung gemaach huet, déi e gemaach huet, 
de CETA e bëssen an de Sog mat erageroden 
ass. An datt doduerch eng Stëmmung entsta-
nen ass, déi am Fong geholl awer mat sech 
bruecht huet, datt allgemeng sech géint déi 
Ofkommes méi negativ ausgeschwat ginn ass.
Ech hoffen, datt ech awer elo relativ däitlech 
op Är Fro geäntwert hunn. Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dat war 
ganz däitlech. Si kënnen den Ënnerscheed ...

 M. Gusty Graas (DP).- Voilà, ech wollt 
dann, ...

 M. David Wagner (déi Lénk).- ... also net 
maachen!

 M. Gusty Graas (DP).- ... ech wollt dann 
awer zum Schluss och nach e Wuert soen iw-
wert de Projet de loi, deen awer elo hei mat 
dran integréiert ass. An den Yves Cruchten, 
deen huet dat och ganz flott hei schonn ënner-
breet. Dat ass de 7460 iwwert den Accord de 
partenariat stratégique, dee mer elo mat Kanada 
och hei votéieren. Well dat ass e ganz wichtegen 
Accord! Dee muss ee jo och zum Deel lassgeléist 
gesi vum CETA-Ofkommes. An dowéinst ass et 
och wichteg, datt mer eis iwwert deen hei ën-
nerhalen.
E bréngt jo mat sech, datt mer eng verstäerkt 
Zesummenaarbecht, mir, d’Europäesch Unioun 
un éischter Linn natierlech, mir als Lëtzebuerger 
Land och, mat Kanada ustriewen. Dat ass ganz 
wichteg! Kanada ass jo awer nun net egal wéi e 
Land! Kanada ass, ech gebrauchen elo net dat 
Wuert „Musterbeispill“, mee ass awer eng héich 
entwéckelt Demokratie. An et ass also net méi 
wéi richteg, datt dann en Echange op deem Ni-
veau mat deene Länner an Zukunft nach méi 
staark wäert ausgesinn.
An den aktuelle Vizepresident vun der Kommis-
sioun, de Frans Timmermans, dee war den 18. 
Oktober 2016 bei eis an der Chamber, wou 
ech em och ënner anerem eng Fro iwwer CETA 
gestallt hat, an en huet do ee Saz gesot, e ku-
erze Saz, mee dee bei mer hänke bliwwen ass 
an deen ech och nach eng Kéier sollt widder-
huelen: « Le Canada partage nos valeurs. » 
Voilà! An dowéinst hu mer all Interêt, grad mat 
esou engem Land verstäerkt an Zukunft nach 
Relatiounen opzebauen.
A fir Iech nach e lescht Beispill ze ginn, wat fir e 
positive Geescht de Moment och a Kanada vir-
herrscht. Dir wësst datt elo virun, et war den 18. 
an den 19. Abrëll, do war jo de grausamen 
Amoklaf zu Nova Scotia, wou 23 Leit muttwël-
leg ëmbruecht goufen. Mee wat huet elo 
 Kanada virgëschter oder virun dräi Deeg deci-
déiert? Dat, wou d’Amerikaner scho Joerzéngten 
driwwer schwätzen, huet Kanada bannent dräi 
Woche gemaach: Si hunn e Verbuet vu Stuerm-
gewierer ausgeschwat. Dorënner falen 1.600 
Modeller. Ech wëll dat Beispill just hei ënner-
breeden, fir ze soen, wat fir een Esprit och an 
deem Land ass.
Iwwer aner Punkte kéint een och schwätzen. Iw-
wert d’gläichgeschlechtlech Politik, iwwert d’Kli-
maschutzpolitik. Et ass ganz villes, wat mer ge-
meinsam hu mat deem Land. An dowéinst kann 
ech et nëmmen ofschléissend engersäits be-
gréissen, datt mer de CETA-Accord haut dis-
kutéieren an och hoffentlech wäerte positiv zur 
Ofstëmmung bréngen. Wat, wéi gesot, net ver-
hënnert, datt mer an Zukunft, an do denken ech 
virun allem un de Volet Klimaschutz, nach méi 
verstäerkt eis dorobber ausriichten. Well et gëtt 
jo awer Méiglechkeeten, Adaptatioune perma-
nent virzehuelen. An do solle mer dat och ganz 
genee suivéieren. An och zweetens deen aneren 
Accord, den Accord de partenariat stratégique, 
dee mir als Demokratesch Partei als eppes Posi-
tives gesinn.
An ech bedaueren, leider, e bëssen, datt hei ver-
sicht ginn ass, elo deen, a mengen Aen, wichte-
gen Debat an och dee wichtegen Ofschloss vun 
deenen zwee Gesetzer hei vu verschiddener Säit 
aneschters ze interpretéieren. Bon, dat ass an 
der Politik esou, dat huet een ze akzeptéieren. 
Mee, wéi gesot, d’Demokratesch Partei steet 
awer ganz kloer zu deenen zwee Gesetzer.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Ganz gutt.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Graas. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Mars Di 
 Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, Dir hutt 
 d’Wuert.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech hu gëschter der-
fir gestëmmt, dass mer eisen Ordre du jour net 
änneren, well ech der Meenung sinn, mat ville 
Kolleegen, dass eist Parlament a Saache CETA, 
dem Handelsaccord mat Kanada also, alles ge-
maach huet, wat et konnt maachen, fir doraus 
e weesentlech besseren Accord ze maache wéi 
all déi aner Ofkommessen, déi d’EU a mir bis 
elo ausgehandelt a ratifizéiert hunn.
Dialog mat der Zivillgesellschaft, Debaten an 
der Chamber, Motiounen, déi mer net nëmme 
gestëmmt hunn, mee och derfir gesuergt 
hunn, dass se exekutéiert gi sinn, eng Panoplie 
vu Question-parlementairen, Diskussioune mat 
der EU-Kommissioun, bei eis an der LSAP war 
de CETA eis esouguer e Kongress mat Resolu-
tioun wäert, wou d’Resolutioun och à la lettre 
suivéiert ginn ass, hunn zu enger klorer Posi-
tioun vun der Chamber mat ganz grousse Ma-
joritéite gefouert.
Mir hunn also net nëmme Motioune ge-
stëmmt, mee mat Gläichgesënnten derfir ge-
suergt, dass dat Ofkommes net iwwert d’Käpp 

vun den nationale Parlamenter, net iwwert 
d’Käpp vun der Zivillgesellschaft a Kraaft gesat 
géif ginn, mee - an dat war och net esou evi-
dent, well ganz vill Leit zu Bréissel der Mee-
nung waren, dass et keen Accord mixte sollt 
sinn, aus Erfarung vun anere mat aneren Accor-
den - mir hunn duerchgesat, dass et en Accord 
mixte géif ginn, wou engersäits d’Europaparla-
ment gefuerdert ass, awer bei weesentlechen 
Deeler och déi national Parlamenter gefuerdert 
sinn. Mir hunn zesumme fir eng besser Juridic-
tioun gesuergt hei a bei Interpretatiounsfroe fir 
weesentlech méi Kloerheet.
Wa mer haut zesummen iwwert dësen Accord 
diskutéieren, dann net, fir Protestaktiounen aus 
dem Wee ze goen! Dir wësst, dass mer an 
deene leschte Jore mat munch Protestaktioune 
konfrontéiert waren an do net daf Ouere gewi-
sen hunn, mee mat vill Verständnis op déi Pro-
testaktiounen, déi Suergen, déi berechtegt Su-
ergen zougaange sinn an och dorop reagéiert 
hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Mir 

hunn um Ordre du jour un eisem Programm 
festgehalen, well mer souwisou virhaten, dee 
Projet ze diskutéieren an ze stëmmen, just ier 
de Krisenzoustand ausgeruff ginn ass. A just bei 
der Ausruffung vum Krisenzoustand, Dir kënnt 
Iech alleguer drun erënneren, esouwuel de Pre-
sident hanneru mer wéi ech selwer och als Rap-
porteur hunn insistéiert, dass och a Krisen-
zäiten, wou vill vun eisen Aktivitéite ronderëm 
de Krisenzoustand dréien, déi Chamber hei 
normal an hirer legislativer Aarbecht misst 
fonctionéieren. 
Dat ëmsou méi - dat ëmsou méi! -, wann där 
legislativer Aarbecht e ganz laange Virlaf viraus-
gaangen ass. A wierklech keen an dësem Haus 
ka behaapten, dass mer deen heite Projet iw-
wert de Knéi gebrach hätten. Also wann een 
dat behaapt, da soll en dat soen! Dat ass näm-
lech sécher net de Fall. Esou vill, wéi mer iwwer 
TTIP ...
Iwwregens kleng Klammer op: TTIP, wou mer 
sollten imposéiert kréien - imposéiert kréien! - a 
wou mer eis gewiert hunn, fir eppes imposéiert 
ze kréien, wat mer net emol gesinn hätten, wou 
mer hätte sollen eng eidesstattlech Erklärung 
maachen, fir iwwerhaapt däerfe kucken ze goen, 
do huet dat Parlament hei sech gewiert géint 
esou eng eidesstattlech Erklärung. Mir hu gesot: 
„Esou eppes ënnerschreiwe mir net. Dir musst 
eis vertrauen.“ A mir si kucke gaangen a mir 
hunn dat Vertrauen och vum Ausseminister kritt. 
A mir hunn du kënne feststellen, dass, och wa 
mer et konnte kucken, dat esou Tonne Pabeier 
waren, dass een esou klug erausgaangen ass wéi 
een eragaangen ass. A wann een net u viischter 
Front matverhandelt huet, da sinn engem eng 
ganz Rei vu Spëtzfëndegkeeten entgaangen.
Ech sinn och ganz frou, dass eng Fra, eng vun 
eise Kolleeginnen, eng engagéiert Europäerin, 
hei e richtege Plädoyer gehalen huet fir dësen 
Accord. An ech si mat hir d’accord: E gudden 
Accord ass weesentlech besser wéi keen Ac-
cord. An deen Accord hei ass kee schlechten 
Accord. An ech wäert dorop zréckkommen.
Dat hei gehéiert also ganz kloer zu eiser ge-
setzgeeberescher Aarbecht, grad ewéi deen 
zweete Projet zu eiser gesetzgeeberescher Aar-
becht gehéiert, dee sécher manner Beuechtung 
fënnt, deen éischter e politesch-strateegesche 
Projet ass, wéi déi zwou Säite kënnen um poli-
tesche Plang méi intensiv zesummeschaffen. 
Mee och wann net esou vill doriwwer geschwat 
gëtt, en ass wichteg, besonnesch dann, wa like-
minded Länner, déi déi selwecht Wäerter deelen 
an héichhalen, sech eens ginn, fir a weesent-
lechen Dossieren zesummenzeschaffen a sech 
ofzeschwätzen. Dat ass och e weesentleche 
Fortschrëtt, wann ee mat Länner kann esou Ac-
corde fannen, déi engem ganz nostinn. Ech 
kommen herno nach eng Kéier drop zréck, wéi 
no dass Kanada eis eigentlech steet.
Déi Aarbechten hu mer also a gudde Konditiou-
nen ofgeschloss. De Rapport vun der Kommis-
sioun gouf mat de Stëmme vun der CSV, der 
LSAP, de grénge Kolleegen an der DP gestëmmt. 
Ech vergiesse vläicht een, deen nach matge-
stëmmt huet? Wann nach een de Fanger hieft 
vun deenen anere Gruppéierungen, ...
(Interruption)
... huelen ech dat ganz gär no. Also déi aner 
Deeler vun der Oppositioun hunn net matge-
stëmmt.
Dat heescht also am Kloertext, dass deen Ac-
cord vun enger ganz breeder Majoritéit hei an 
dësem Haus gedroen ass. Net ohne Wenn und 
Aber. Mat enger ganzer Rei vun Iwwerleeun-
gen, déi vläicht, wa mer alles gewosst hätten, 
wat mer elo zënter e puer Woche wëssen, 
vläicht nach zu aneren Ännerungen an deem 
Vertrag gefouert hätten, mee Fait ass: Dee Pro-
jet hei gëtt vun enger ganz breeder Majoritéit 
gedroen. Do hënnert och näischt drun, dass 
mer haut éischter, an enger éischter Phas, 

iwwert d’Form wéi iwwert de Fong diskutéiert 
hunn.
Wou ech awer wëll drop insistéieren, dat ass, 
dass, och wat d’Form ugeet, dass mer déi Forme 
gewaart hunn an dass hei net an engem Hau-
ruckverfare virgaange ginn ass, mee dass dat hei 
eng Virlafdauer vun enger Rei vu Joren hat, wou 
all déi Protestaktiounen - zu Recht! - sech mani-
festéiert hunn. An déi wäerten net weesentlech 
aneschters si wéi déi Protestaktiounen, déi 
vläicht elo nach op eis zoukommen, well et ass 
kee weesentlecht neit Element zënter 2016 oder 
2017 an deem heite Projet erakomm.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Barto-
lomeo, akzeptéiert Der eng Fro vum Här 
Baum?

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Wann et 
eng Fro ass an net eng alternativ Ried, da jo.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Natierlech ass 
et eng Fro, Här Bartolomeo. Ech si ganz hell-
höreg ginn, wéi Der gesot hutt, datt vun deem 
Datum, wou de Rapport ugeholl ginn ass, bis 
haut, mat deem Wëssen, wat mer an deenen 
zwee Méint gewonnen hätten, eventuell nach 
Ännerungen an deen Accord dann erakomm 
wieren. A mech géif interesséieren, wéi eng Än-
nerungen Dir dann domadder gemengt hutt.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ma 
wann Der mer nolauschtert, wann Der mer no-
lauschtert, da wäert ech Iech soen, wou mer an 
Zukunft wäerten oppassen, nach méi staark 
wäerten oppasse musse bei neie Verträg an an 
der Neiverhandlung vu bestoende Verträg wéi 
an der Vergaangenheet. Ech wäert Iech dat do 
alles soen, well mir sinn ...

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Dir stëppelt 
mäi Virwëtz.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Mir 
hunn ... Här Baum, Verträg, och mat deem 
beschte Partner, sinn ëmmer Kompromësser. An 
et setzt ... Dat ass och eng gutt Saach, well da 
gëtt keen iwwert den Dësch gezunn. Da sinn 
zwou Parteien, déi sech openeen zoubeweegen. 
Mee et gëtt eng ganz Rei vu Gebidder hei, wou 
dat net noutwendeg war, well déi zwee genee 
d’selwecht denken. Well déi zwee genee 
d’selwecht denken an d’selwecht fonctionéieren! 
An ech ginn Iech eng Rei vu Beispiller, wou Der 
mer sécher net wäert widderspriechen.
Mir hunn also eis Aarbechten, nodeem scho Ka-
nada an 13 Partner aus der EU den Accord ratifi-
zéiert hunn a 95 % dovun zënter bal dräi Joer 
provisoresch a Kraaft getruede sinn, ënner 
gudde Konditiounen ofgeschloss. Hei geet et 
also net ëm eng Nacht-und-Nebel-Aktioun, mee 
ëm uerdentlech gemaachte parlamentaresch 
Aarbecht, wou am Projet d’accord sécher - sé-
cher, wéi bei allen Accorden - Loft no uewe fir 
zukünfteg Accorde bestoung, awer dat Resultat, 
wat ausgehandelt gouf, wäitaus besser ass wéi 
dat, wat an all deenen aneren Handelsverträg 
war, déi op den Dësch komm sinn. A wat jidde-
falls, an do widderhuelen ech nach eng Kéier, 
wat d’Madamm Reding gesot huet, weesent-
lech, weesentlech besser ass wéi ouni Accord ze-
summen ze fonctionéieren an ouni gemeinsam 
Wäerter expressis verbis ënnerstrach ze hunn.
Datt mer net daf si fir d’Stëmm aus der Zivillge-
sellschaft, weist d’Propositioun vum Aussemi-
nister, déi leider net ugeholl ginn ass. Well ech 
mengen, heibannen an dobausse kéint jo 
eigentlech keen eppes dergéint hunn, dass mer 
nach en zousätzlechen Debat féieren! Wann 
d’Ofstëmmung opgelooss gëtt! Bon, mir 
hunn ... Elo kann ee soen: „Da wär den Debat 
ofgeschloss ginn.“ Mee ech hunn immenst Ver-
trauen an d’Kolleegen aus dem Parlament, dass 
se awer e Wee fonnt hätten, wa mer eréischt an 
e puer Wochen ofgestëmmt hätten, fir awer 
nach en Debat erëm eng Kéier ronderëm eppes 
opzemaachen, wat a Wierklechkeet zou war. Ech 
bréngen Iech net op kromm Iddien, mee zum 
Beispill eng Motioun oder eng Resolutioun oder, 
oder, oder. Also wann een den Debat erëm hätt 
wëllen opmaachen, dann hätt een e kënnen op-
maachen. Mee ech bréngen Iech net op falsch 
Iddien, well soss iwwerleet Der Iech et vläicht 
nach eng Kéier an dann huelt Der dem Aussemi-
nister seng Propos vläicht awer nach op an ...

 Une voix.- D’Dier ass zou.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo. Jo. 

D’Dier ass zou, leider, leider ...
 M. David Wagner (déi Lénk).- A wat huet 

dat da mat Zivillcourage ze dinn? Näischt! 
Dann däerfe se manifestéieren ...
(Interruptions diverses)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Di 
 Bartolomeo, et ass un Iech.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech si 
ganz héiflech. Ech si ganz héiflech, dofir soen 
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ech guer näischt zu mengem jonke Kolleeg. 
Dee mer vill méi no ass, wéi hie mengt!
(Interruption)
Voilà. Här President, Dir Dammen an Dir  Hären, 
Kanada, dat Land, mat deem d’EU, an domat 
och Lëtzebuerg, deen Handelsaccord ausge-
handelt huet, iwwer Deeler vun deem mer 
haut debattéieren, ass definitiv kee „Schurken-
staat“. Kanada steet eis am Contraire ganz no, 
souwuel wat eis gemeinsam Wäerter ugeet, 
wéi wat dat Soziaalt ugeet. Kanada ass eng 
ganz stabill Demokratie. An dat Land engagéi-
ert sech an der internationaler Communautéit 
fir de Multilateralismus, steet zu den Engage-
menter vun der Klimakonferenz an huet wéi-
neg gemeinsam mat sengem groussen Noper. 
Kanada steet eis vill méi no wéi sengem Noper. 
A Kanada steet eis vill méi no, wéi eng Rei vu 
Memberstaaten aus der EU eis stinn, wat Wäer-
ter ugeet an och, wat aner Beräicher ugeet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Kanada 

ass keng amerikanesch Provënz a Kanada ass 
och keen trojanescht Päerd fir US-Multien. Ka-
nada verfüügt, aneschters wéi d’USA, iwwer en 
universelle System vu sozialer Sécherheet, mat 
Mindestléin tëscht 10,5 a 15 Dollar jee no Pro-
vënz. Nennt mer e puer europäesch Länner, 
wou de Mindestloun vergläichbar héich ass!

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Beson-

nesch hei donidden am Eck, nennt mer der e 
puer, europäescher, wou de Mindestloun esou 
héich ass! Mat deene selwechte Versécherungs-
branchen, wéi mir se hunn, mat solidarescher 
Gesondheetsversuergung, enger allgemenger 
Pensiouns- an Unfallversécherung, mat engem 
Pensiounsalter, engem legale Pensiounsalter vu 
65 Joer, mat enger Chômage- a Fleegeversé-
cherung, et j’en passe et des meilleurs. Ech 
hunn elo vergiess: de gudde System vu Famil-
lenzoulagen a vu Wunnengsbauhëllefen. Ka-
nada ass eis an eenzele Beräicher souguer vir-
aus, zum Beispill beim automatesche Rente-
splitting.
(Brouhaha et interruption)
Jo, a mir erfannen den Handel mat deem Land 
net nei, mee mir fërderen en.
Ech gesinn also keng Gefor, datt den Accord 
eise Gesondheets- a Sozialsystem an eis ëffent-
lech Déngschtleeschtunge kéint ënnergruewen. 
Dat ëmsou méi, well eis Reglementéiercapacitéit 
an deene Beräicher net ageschränkt ass. Ech 
soen dat hei sou, wéi ech dat denken! Wa mir 
net en Handelsaccord mat Kanada kënne 
schléissen, da froen ech mech, mat wat fir en-
gem Land mer ee kënne schléissen. Mat wat fir 
engem Land mer iwwerhaapt nach ee kënne 
schléissen! A wa mer iwwer - herno - aner Han-
delsaccorde schwätzen, da sinn ech der Mee-
nung, dass do d’Virsiicht vill méi grouss ass wéi 
an der Zesummenaarbecht mat Kanada.
De gesamte CETA-Accord ass net ze verwiessele 
mat deem an der Tëschenzäit begruewenen 
TTIP mat den USA, deen iwwer laang Strecken 
an enger Dunkelkammer ausgehandelt gouf. 
Hei war och dat selwecht probéiert ginn, wat 
sech als gewaltege Feeler vun den EU-Instanzen 
erwisen huet an zu Recht eng ganz grouss Me-
fiance vis-à-vis vun esou Handelsaccorden aus-
geléist huet.
De Mouvementer aus der Zivillgesellschaft géint 
den TTIP, awer och géint de CETA-Accord, ze-
summe mat Politiker, déi net just Kopfnicker 
wollte spillen an op d’Mixitéit vun esou Accorde 
gepocht hunn, ass et ze verdanken, datt mer 
haut iwwer en Accord diskutéieren, deen a wee-
sentleche Punkte verbessert ginn ass. Sécherlech 
ass de CETA-Accord net perfekt, grad wéi dee 
gemeinsame Wirtschaftsmodell méi wéi jee vir-
 um Hannergrond vun der Covidkris ze hanner-
froen ass. Mee et ass dee beschten Handelsac-
cord, dee jee vun der EU geschloss ginn ass.
Mam Vott vum Europaparlament si 95 % vun 
deem Accord schonn a Kraaft. An en Nee bei 
deene leschte 5 % wär sécher net dee richtege 
Wee a géif d’EU als Handelspartner zréck-
werfen. Och dat muss gesot ginn.
Ben, wa mer dat kucken, wat mer an deene 
leschte Wochen erlieft hunn, da musse mer 
soen, dass mer bei zukünftegen Accorde vläicht 
zousätzlech Schrëtt musse maachen an nach e 
bësse méi ambitiéis, nach e bësse méi contraig-
nant ëmgoe mat wichtege Prinzippien, déi eis 
um Häerz leien, wéi d’Nohaltegkeet, dat So-
ziaalt, de Principe de précaution, de Monito-
ring, d’Transparenz, an d’Matsproocherecht 
méi zolidd verankeren.
Jo, et steet alles implizitt dran. Mee et wäert 
am Endeffekt drop ukommen, wéi dat Ganzt 

ëmgesat gëtt. Et kléngt gutt, datt d’Nohalteg-
keet am Prinzip an de Principe de précaution 
idem net a Fro gestallt sinn. Besser ass et, wa se 
fest an Traitéë verankert sinn an zu kenger In-
terpretatioun Ulass ginn.
Fir déi heftegst Diskussioune bei deene rezen-
ten Handelsaccorden hunn d’Schidsgeriichter 
gesuergt, ech brauch do net drop zréckzekom-
men, dat hunn den Här Rapporter an déi aner 
Kolleege ganz gutt gemaach. Mir hunn do e 
Monitoring och virgesinn an e ganz kloren De-
ontologiekodex vun de Riichteren, déi iwwre-
gens déi selwecht Qualifikatioune mussen hu 
wéi an deenen eenzele Länner, fir dat dote se-
riö kënnen ze suivéieren.
Den Accord ass elo a weesentlechen Deeler 
zënter ongeféier zwee Joer a Kraaft. An obwuel 
et ze fréi ass, fir en definitive Bilan ze zéien, ass 
bis elo net dat agetraff, wat vill Suerge ge-
maach huet. Mir bleiwen also der Meenung, 
dass Handelsaccorden, déi equilibréiert sinn an 
déi dat Wäertvollt an deene betraffe Länner 
res pektéieren, wäitaus besser si wéi keng Ac-
corden an och wäitaus besser si wéi Mauere 
ronderëm sech opzebauen. Well dat ass keng 
Solutioun. Globaliséierung a Fro ze stellen 
heescht net Nationalismus, Globaliséierung a 
Fro stellen heescht ze kucken, ob mer zwë-
schent deem engen an deem aneren, zwë-
schent deem Na tionalen an deem „tout globa-
liser, tout mondialiser“ net en drëtte Wee 
kënne fannen, wou mer dat, wat wäertvoll ass 
an deenen eenzele Länner, ofstäipen an dat, 
wou den Zesummen eng Plus-value bréngt, 
festegen. E wichtegen, wichtege Prinzip!
Wann een dësen Accord ... Ech weess net: Wi-
vill bleift mer nach, Här President?

 M. Fernand Etgen, Président.- Nach 39 
Sekonnen.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Okay. 
Also wann een dësen Accord elo an den aktu-
elle Kontext vun der Gesondheetskris ronderëm 
de Virus Covid-19 stellt, dann drängt sech de 
Constat op, wéi wichteg dem Staat ëffentlech 
Déngschtleeschtungen, solidaresch Gesond-
heets- a Sécurité-sociales-Systemer sinn an dass 
de Maart an déi ultraliberal Rezepter dann, 
wann et drop ukënnt, versoen an nom Staat ruf-
fen. 
D’Ënnerstellung, dass ëffentlech gemengnëtzeg 
Instanzen net esou leeschtungsfäeg wäre wéi 
dat, wat privat a gewënnorientéiert ass, ass kloer 
widderluecht ginn. D’Kris huet ënnerstrach, wéi 
wichteg, jo, liewenswichteg de Sozialstaat an 
d’Investissementer an ëffentlech Servicer sinn. E 
staarken a finanzkräftege Staat, deen op d’Soli-
daritéit opbaut, ass e Garant, fir duerch Krisen 
aller Aart ze kommen. Ech erënnere just un 
d’Stolkris, d’Finanzkris a Gesondheetskrisen.
Jo, och virun dëser Kris sinn Appetitter geäussert 
ginn, fir ëffentlech Servicer ze privatiséieren. Ech 
mengen, datt de renge Merkantilismus hei zo-
lidd Téitsche kritt huet. Déi jëtzeg Kris huet ge-
wisen, datt Mondialiséierung, Globaliséierung, 
eng onverdënnte Profittlogik, Auslagerunge vu 
liewenswichtege Produktiounsketten zu enger 
grousser Fragilitéit gefouert hunn.
(Interruption par la présidence)
Dat muss eis léieren, dass Multilateralismus ze-
summen ze liesen ass mat Solidaritéit, mat No-
haltegkeet, Verdeelungsgerechtegkeet, mat De-
mokratie, mat engem Respekt vun der Ëmwelt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Di 
Bartolomeo, Zäit ass eppes ganz Kostbares ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech 
weess, Här President!

 M. Fernand Etgen, Président.- ... an déi 
däerf een net verschwenden.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech 
weess, Här President, an ech kommen och 
selbstverständlech direkt zum Schluss.
Esou Verträg solle complementaire sinn, ech 
hunn dat virdru schonn ënnerstrach. Vill - an 
da kommen ech zu mengen zwee leschte 
Sätz -, vill wäert dovun ofhänken, wéi den Ac-
cord ëmgesat gëtt. Et fënnt sech implizitt villes 
dran erëm, wat eis wichteg ass, mee et bleift 
och Sputt fir Interpretatioun.
Här President, an deem Sënn bréngen ech den 
Accord vun eiser Fraktioun fir d’Projete 7457 a 
7460. An ech soen Iech e ganz grousse Merci 
fir Är Gedold mat mir.
Merci, Här President!

 M. Fernand Etgen, Président.- An ech 
soen Iech villmools Merci, Här Di Bartolomeo. 
Nächste Riedner ass déi honorabel Madamm 
Stéphanie Empain. Madamm Empain, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’éischt emol loosst mech Merci soe fir deen 
exzellente Rapport, dee gemaach ginn ass! Et 

war e Rapport, deen och op ganz vill Bedenken 
agaangen ass, wat, mengen ech, ganz wichteg 
war, well op eng ganz Partie vun hinne wäert 
ech och nach zréckkommen. Ech wollt awer 
och menge Virriedner Merci soen. Si hunn eng 
ganz Partie Punkten opgegraff, déi ech aus 
 Zäitmangel net kann an hirer Integralitéit 
ophuelen. Ech wollt awer soen, dass ech mech 
engem ganz groussen Deel dovunner och ka 
ralliéieren.
De CETA ass en historeschen Dossier, mat ville 
Kapitelen a villen, ville Säiten. Ech kann, men-
gen ech, vu mir soen, dass ech mech vu ganz 
vum Ufank un, „from scratch“ do erageschafft 
hunn an den Dossier och ganz ouni Schleier 
vir  un den Aen ugepaakt hunn. Heiansdo ass et 
effektiv, mengen ech, méi einfach, wann een 
nei dobäi ass an e gewëssene Bagage net mat 
sech schleeft. Da geet ee mat engem anere 
Bléckwénkel un déi Saach erun, quitte dass mäi 
Bléckwénkel och ëmmer e grénge wäert sinn. 
Dofir loosst mech e klenge Réckbléck maachen!
Ech mengen, dass et wichteg ass, fir nach eemol 
kuerz no hannen ze kucken an dat opzegräifen, 
wat mäi Virgänger op dësem Dossier, de Claude 
Adam, schonn am Oktober 2016 dozou gesot 
huet. An ech zitéieren hei e puer vu sengen Aus-
soen: „Jo, et ass sécher, wann et eleng un eis ge-
leeën hätt, da géif de CETA-Vertrag ganz an-
escht ausgesi wéi deen, iwwert dee mir haut 
schwätzen. Da wier beim CETA vun Ufank un op 
eng transparent Aart a Weis verhandelt ginn. 
[...] Eis Memberen an och mir Deputéiert selwer 
sinn zesumme mat den Organisatiounen aus der 
Zivillgesellschaft op d’Strooss gaangen, fir och 
iwwert dëse Wee e klore Message ze ginn.
Um europäeschen Niveau ass“, also „war“, „de 
Claude Turmes aktiv, [...] fir och um Niveau vum 
Europaparlament fir eng Verbesserung vum 
CETA ze schaffen. Dobäi hu mir eis et eeben net 
esou einfach gemaach wéi sou munch aner Leit 
heibannen. Mir hunn nämlech net einfach nëm-
men Nee zum CETA gesot an eis doduerch 
d’Chance huele gelooss, fir kënnen e konstruk-
tiivt Wuert matzeschwätzen an de Vertrag do-
duerch zum Besseren ze wenden.“ Zitatende. 
A genee dorobber wëll ech haut hei eraus. Mir 
hunn als Partei aktiv matgeschafft. Mir hunn 
esou munches erreecht, och wa mir mat Sécher-
heet net alles erreecht hunn, wat mer eis virge-
holl hunn. Mee d’Europäescht Parlament huet 
de CETA de 15. Februar 2017 guttgeheescht an 
dofir ass en och am September 2017 proviso-
resch a Kraaft getrueden. Firwat provisoresch? 
Ma well de Volet vun der Sträitschlichtung an 
nationaler Hand läit an dat vollstännegt Akraaft-
triede vum gesamten Accord eréischt da ka 
stattfannen, wann och dee Volet an alle Mem-
berstaaten duerchgaangen ass.
An da si mer beim Sujet vun haut: Mir schwät-
zen hei an haut eigentlech net iwwert de CETA a 
senger Totalitéit. Deen ass, wéi gesot, zënter 
dem positive Vott vum EU-Parlament am Joer 
2017 zu gutt 95 % a Kraaft. An, jo, mir stinn 
nach ëmmer dozou, dass mir eis en anere CETA 
gewënscht hätten, een, an deem Ëmweltschutz 
an d’Bekenntnis zu de Klimaziler méi en héije 
Stellewäert gehat hätten. Mee wéi gesot, mir 
schwätzen haut am Kader vun dëser Ratifika-
tioun duerch d’Chamber net iwwert de gesam-
ten Accord, sondern iwwer e ganz spezifesche 
Punkt, an eleng op dee Punkt bezitt sech haut 
och eise Vott. Mir stëmmen haut „just“ - ech soe 
„just“ entre guillemets - iwwert déi eenzel Passa-
gen aus dem Accord of, déi an de Kompetenz-
beräich vun de Memberstaate falen. An dat ass 
de Volet vun de Schidsgeriichter a vun de Sträit-
schlichtungsmechanismen.
Wéi gesot, ech soe „just“ entre guillemets, well 
och wann et sech, gemooss un der Säitenunzuel 
vum gesamten Accord, just ëm e klenge Volet 
handelt, sou ass et awer e wichtege Punkt, op 
deem et och laang Zäit grouss Onkloerheete gi 
sinn. An ech mengen, op déi si meng Virriedner 
och schonn alleguerten agaangen.
Et ass net fir näischt, wéi gesot, dass dës Cham-
ber de 7. Juni 2016 d’Regierung mat enger Mo-
tioun opgefuerdert huet, fir derfir ze suergen, 
datt eventuell legal Ongereimtheeten, besonn-
esch a puncto Konformitéit vun de Schidsge-
riichter mat EU-Recht, misste gepréift ginn. Dës 
Onkloerheeten hunn awer net just eis beschäf-
tegt, mee notamment och d’Wallonie. An dofir 
huet d’belsch Regierung dozou en offiziellen, 
verbindlechen Avis beim Europäesche Geriichts-
haff ugefrot.
Deem säin Avis koum den 30. Abrëll 2019 an 
den EuGH stellt doranner keng Inkompatibili-
téite mat der europäescher Gesetzgeebung fest. 
An deem Avis zitt den EuGH awer och ver-
schidde Grenzen: Et däerfen nämlech keng Ent-
scheedungen ugegraff ginn, déi demokratesch 
getraff gi sinn, virun allem an de Beräicher 
Ëmweltschutz, Santé a Soziales.
Schwätze mer also elo iwwert déi ominéis 
Schidsgeriichter! Et gouf jo vill Kriticken zum 
CETA. An aus der Zivillgesellschaft koum grous-
sen Drock, well d’Bedenken ze grouss waren, 

besonnesch wat de Fonctionnement, d’Transpa-
renz an d’Legitimitéit vun dëse Schidsgeriichter 
ubelaangt huet.
Mee als Alleréischt: Vu wat schwätze mer hei ge-
nau? Mir schwätzen iwwer Investitiounsschutz. 
En Investitiounsschutzofkommes ass e vëlker-
rechtleche Kontrakt tëscht Staaten, deen Inves-
toren aus deene jeeweilege Vertragsstaaten ee-
ben e bestëmmte Schutz am Gaaschtstaat zou-
séchert. Dobäi geet et ënner anerem ëm Schutz 
virun Enteegnung oder Schutz géint Diskrimi-
néierungen.
(Interruption)
Esou Investor-Staat-Schidsverfaren, ISDS, sinn an 
den 80er Joren agefouert ginn, fir Investisseure 
virun arbiträre staatlechen Entscheedungen ze 
schützen. Mee wéi bei sou villem, gouf et awer 
Lücken an deem System, déi och alt emol zu 
ganz perverse Situatioune gefouert hunn, well 
grouss Multinationalle Staaten op horrend 
Zomme Schuedensersatz verklot hunn, wann 
dës zum Beispill Mesuren am Sënn vun der 
Ëmwelt oder vu Sozialstandarde geholl hunn.
Den Drock aus der Zivillgesellschaft an eise ge-
meinsame Protest hunn awer eppes bewierkt an 
eisen Engagement ass och belount ginn, well 
entgéint alle Coutummen ass den Text vum 
CETA nach eemol opgemaach ginn an et ass un 
den Dispositiounen zum Investitiounsschutz ge-
schafft ginn, fir e verbesserten Accord virze-
leeën: Déi ëmstridde privat Schidsgeriichter, 
ISDS, goufen dunn am CETA duerch de verbes-
serten Investment Court System, ICS, ersat. De 
CETA ass domadder deen éischte Fräihandelsac-
cord, dee mat dëser neier Generatioun vun en-
gem Geriicht schaffe soll.
Mam CETA ass d’Schidsgeriichtsbarkeet also 
moderniséiert ginn. Mee wat ass elo konkreet 
besser ginn? Ech ginn hei e puer Beispiller:
Den Ënnerscheed tëscht deem alen ISDS an 
deem neien ICS läit ënner anerem doranner, 
dass mir elo zum Beispill e stännegt Geriicht 
solle kréien, dat sech vum Fonctionnement hier 
un d’Geriichtshäff nom Vëlkerrecht soll uleenen. 
Déi eenzel Riichtere si fir eng länger Zäit ge-
nannt. Si sinn onofhängeg a si hunn e strenge 
Verhalenskodex, un deem se sech mussen orien-
téieren. Et gëtt eng Recoursméiglechkeet an 
zweeter Instanz agefouert. D’Prozesser sinn 
transparent duerch d’Ëffentlechkeet vun den 
Unhéierungen an duerch d’Verëffentlechung 
vun den Dokumenter.
D’Onkäschte vum Prozess gi vum Verléierer ge-
droen. Och dat ass nei an dat reduzéiert am 
Fong geholl zu engem groussen Deel de Risiko 
vu Mëssbrauch, well déi Onkäschte bei esou 
Prozesser einfach wierklech eenorm sinn.
An net zulescht kënnen awer och d’Zivillgesell-
schaft an ONGen eegen Avisen a lafend Affären 
abréngen. An och dat ass eng wichteg Verbes-
serung par rapport zum ale System.
Heescht dat elo, dass den ICS als perfekt Léi-
sung ugesi ka ginn? Mat Sécherheet net. Op 
menger perséinlecher Wonschlëscht géif nach 
stoen, dass och d’Zivillgesellschaft kéint virun 
esou e Geriicht zéien, dass Staaten och kënne 
géint eng Entreprise virgoen, déi Ëmwelt- a So-
zialstandarde mat Féiss trëppelt, oder dass 
d’Anhale vu Mënscherechter an Ëmweltstan-
darden iwwerhaapt erzwonge ka ginn. Mee 
deen neie System ass besser wéi dat, wat bis 
dohi bestanen huet, an en enthält verschidde 
Leitplanken, déi d’Rechtsstaatlechkeet garan-
téieren.
Loosst mech och umierken, dass duerch dës 
Ratifikatioun eng siwe besteeënd bilateral In-
vestitiounsschutzverträg tëschent EU-Member-
staaten a Kanada, déi allesamt nach nom alen 
ISDS-Verfare fonctionéieren, ersat géife ginn. 
An dat ass net onweesentlech! Well eng vun de 
Konsequenze vun enger Netratifizéierung vum 
Gesamtaccord wier, dass dës ISDS-Dispositi-
oune weiderhin applikabel wieren. Da géif ge-
nee dee Risiko entstoen, deen esou oft no vir 
bruecht ginn ass: nämlech dee vu geziiltem 
Mëssbrauch vun den ale Schidsgeriichter.
An duerfir: Och wa mir hei net vun engem per-
fekte System schwätzen, sou si mer dach wäit 
ewech vun engem Nivellement vers le bas. „Ni-
vellement vers le bas“ hunn ech haut bis elo 
nach net héieren. Ech denken awer, dass et am 
Laf vun der Diskussioun nach e puermol wäert 
optauchen, an ech géif deem wierklech gäre 
virgräifen a soen: „Mir schwätzen hei vun en-
ger Verbesserung vun deem System, wéi mer e 
bis elo kennen.“
Här President, et ass mir haut en Uleies, op eng 
Partie Bedenken anzegoen, déi vis-à-vis vum 
CETA formuléiert gi sinn an déi och esou an en-
ger ganzer Partie Communiquéë stinn, déi 
d’Leit jo och liesen an déi de Leit Suerge maa-
chen. Ech mengen, dass et grad an dëser emo-
tiounsgeluedener Diskussioun eminent wichteg 
ass, e klore Kapp ze behalen a sech am Detail 
mat de Fakten ze beschäftegen. D’Welt vun de 
Fräihandelsaccorden ass komplex, ass ze kom-
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Kanadier dee Prinzip net kënnen imposéieren. 
Mir kënnen awer weider no deem Prinzip funk-
tionéieren a reglementéieren. A wa si wëlle bei 
eis exportéieren, da musse si sech och un dës 
Normen halen.
Indirekt, wéilt ech awer umierken, ass de Prin-
cipe de précaution am Traité dran, notamment 
iwwert d’Kapitel 5.4, wou EU a Kanada op hir 
jeeweileg Rechter a Verflichtungen am Kader 
vum Sanitary-and-Phytosanitary-Measures-Of-
kommes vun der WTO verweisen. An eeben 
deem Ofkommes ass de Principe de précaution 
vun der EU verankert an iwwert dee Wee sollt 
de Principe de précaution vun der EU eeben in-
tegrative Bestanddeel vum CETA sinn.
Fir den Import vu kanadeschem Rëndfleesch, 
zum Beispill, bedeit dat, dass kanadesch Expor-
tateuren eis Importkonditiounen erfëlle mus-
sen, an dat natierlech och um Niveau vum Ge-
brauch vun Hormones de croissance wéi och 
beim Benotze vun Antibiotiquen.
Konkreet also: Wann e kanadesche Produzent 
wëllt an Europa exportéieren, da muss en eng 
separat Filière fir Fleesch fir Europa op d’Bee stel-
len. No mengen Informatiounen ass dat e relativ 
groussen Opwand, soudass bis haut nëmme 36 
Produzente vun iwwer ëmmerhi 75.000 beim 
Rëndfleesch esou eng Filière opgebaut hunn. 
Dat selwecht gëllt um Niveau vun de Pestiziden. 
Och do ännert de CETA  näischt un eise Reege-
len an un eise Grenzwäerter.
Et steet des Weideren am Raum, mir 60 Depu-
téierten hätten haut d’Méiglechkeet, de CETA 
ze kippen, wa mir haut dergéint stëmmen. Ech 
krut an deene leschte 24 Stonnen - ech men-
gen, net nëmmen ech - méi E-Mails wéi an 
deene leschten zwee Méint zesummen a si all 
haten de Betreff „Stopp CETA“.
An ech géif dat dofir gären nach eng Kéier hei 
opgräifen, well dat ass jo och quasi mat eng 
vun deenen éischte Froen, déi haut gestallt 
ginn ass: Wat ass, wann den Accord elo hei net 
duerchgeet? Wéi gesäit et dann aus mat der 
provisorescher Applikatioun?
Ech hat déi Fro och an der Kommissioun selwer 
gestallt. An ech krut deemools awer och vum 
Beamte gesot, dass et u sech net méiglech ass, 
dass e Memberstaat aus der Unioun dësen Ac-
cord mëttelfristeg kippe kann. Well wat géif 
passéieren, wann e Memberstaat heizou elo 
Nee géif soen? Ben, da géif dësen Accord 
mixte eebe gespléckt ginn an da géif de CETA 
als solche weiderexistéieren.
Mir kënne mëttel- oder laangfristeg jo net ep-
pes blockéieren, wat mer net an eiser Kompe-
tenz hunn. Déi Kompetenz do läit op europä-
eschem Plang. Dat géif eis vläicht ee Joer, 
 vläicht zwee Joer - ech weess net, wéi schnell se 
schaffen - no hanne réckelen, mee et géif awer 
um Outcome vun der Geschicht keen Ënner-
scheed maachen.
An da géif ech och gär de Lien maachen oder 
op dee Lien zréckkommen, deen elo zurzäit ge-
maach gëtt tëscht der aktueller Coronapande-
mie an dem CETA. Well, jo, grad an Zäite vu 
Corona kréie mir virun Ae gehalen, dass eis 
Aart a Weis ze wirtschaften an déi extreem In-
terdependenze vun eiser Weltwirtschaft favora-
bel si fir Pandemien. An natierlech, mir wëssen 
haut, wat Zoonose sinn a mir wëssen och, dass 
dës begënschtegt ginn, wann de Mënsch an 
de Liewensraum vun Déieren andréngt; wat ee-
ben och duerch eis Aart a Weis ze wirtschafte 
begënschtegt gëtt.
Ech wéilt awer am Kader vum schnelle Gedan-
kesprong vu Corona op CETA an dem Vott vun 
haut virdru warnen, elo ganz einfach a simplis-
tesch Konklusiounen ze zéien. Mir dierfen, men-
gen ech, bei aller Kritik, déi ech jo och abruecht 
hunn un de Reegele vum Welthandel, och elo 
net an den Automatismus verfalen, e komplette 
Repli sur soi ze maachen. Well d’Konsequenz 
vum Corona dierf net en Zréck-zum-Nationalis-
mus an och kee blannt Autarkiestriewe ginn.
Mee dovun ofgesinn - an do si mer awer och 
erëm beim Ursprong vu menger Interventioun -: 
Et ass net iwwert de Welthandel, iwwert d’Quo-
ten, d’Transportweeër oder d’Reegele vum Welt-
handel, wouriwwer mer haut hei schwätzen. Mir 
schwätzen haut an hei iwwert den ICS. An et 
gëtt, mengen ech, nach keng Indicen, dass et e 
Lien tëscht dem Coronavirus an engem Schids-
geriicht gëtt.
Dofir, loosst mech sou lues Richtung Konklusi-
oun kommen! Jo, et gouf eng grouss Ofleenung 
géint de CETA. A si mer éierlech: Déi europäesch 
Institutioune sinn zu engem gudden Deel mat 
derfir verantwortlech, dass d’Kritik esou vehe-
ment war a se haut zum Deel och nach ass. Iw-
wer Joren ewech sinn d’Verhandlungen hanner 
zouenen Dieren an ënner Ausschloss vun der 
Ëffentlechkeet gelaf. Déi national Parlamenter 
sinn och vill ze spéit matagebonne ginn.
Ech ka just hoffen, dass meng Erklärunge vun 
haut, alle virop d’Tatsaach, dass mir haut just 
iwwer e Brochdeel vum Accord ofstëmmen, 

däitlech maachen, wéisou mir gréng haut eisen 
Accord heizou ginn. Et huet näischt domadder 
ze dinn, dass ee sech eppes schéischwätzt oder 
dass ee seng Prinzippie verréit. Et huet eppes 
dermadder ze dinn, dass een als verantwor-
tungsbewosste Verhandlungspartner e Kon-
sens, un deem ee selwer matgeschafft huet, 
matdréit, och wann en net perfekt ass.
Wat ech Iech awer alleguer ka versécheren, ass, 
dass mir gréng eis Haltung net geännert hunn 
zu den Auswüchs vun engem dechaînéierte 
Welthandel. Et mécht fir eis kee Sënn, ëmmer 
weider Verträg ze maachen, an deenen d’Quo-
ten an d’Luucht gesat ginn. An et ass kontra-
produktiv, esou Verträg ze maache mat Länner, 
déi sech weeder u Sozialstandarden nach un 
Ëmweltstandarden halen.
Mir fuerderen duerfir, dass d’EU-Kommissioun 
de Verhandlungsprozess fir esou Accorde re-
forméiert. An hei wéilt ech och op d’Aarbecht 
vun eiser EU-Deputéierten, dem Tilly Metz, hi-
weisen, wat sech an der Handelskommissioun 
vum Europaparlament staark derfir asetzt, dass 
zukünfteg Verträg méi transparent a méi parti-
cipativ sinn an dass d’Anhale vu Mënscherech-
ter an Ëmweltstandarden obligatoresch an er-
zwonge kënne ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

Dofir wëlle mir och no vir kucken an derfir 
 suergen, dass de Welthandel sech an Zukunft 
an Aklang mam Paräisser Klimavertrag a mat 
de Sustainable-Development-Goals entwéckelt.
Op d’mannst an dëser Partei a sécher och an 
dëser Majoritéit sti mir voll hannert deene Prin-
zippien. An dofir hu mir am Koalitiounsaccord 
och eng Rei Prioritéiten definéiert, déi d’Regie-
rung op europäeschem an op internationalem 
Niveau verfollegt. Dozou gehéiert och, dass 
mir keng weider Fräihandelsaccorde maache 
solle mat Länner, déi d’Obligatiounen aus dem 
Paräisser Klimavertrag ignoréieren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Dir 

Dammen an Dir Hären, ech gesinn, meng 
Zäit ... also meng Riedezäit, leeft of. Dofir soen 
ech Iech Merci ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Ass ofgelaf.
(Hilarité)

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
 Voilà. Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a 
ginn domadder och eisen Accord.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Empain. Den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Kartheiser. 

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Et ass e bëssen ongléck-
lech, Dir Dammen an Dir Hären, datt mer dës 
Diskussioun separat vun der Singapur-Dis   - 
ku ssioun féieren, well déi zwou Diskussioune 
gräifen aneneen. A mir wäerten nach dorobber 
ze schwätze kommen.
Wéi déi gréng am Europaparlament géint den 
CETA gestëmmt hunn, huet hire Porte-parole, 
den Här Yannick Jadot, Follgendes gesot: „Mir 
mussen dee CETA-Accord lassginn. déi gréng 
wäerte weiderkämpfen an de Staaten, iwwerall 
an Europa.“ A wéi déi gréng géint den CETA 
hei zu Lëtzebuerg gekämpft hunn, hu mer elo 
grad héieren: Si hunn dat wonnerbar gemaach! 
An ech mengen, si sollen dat virun hirem Elek-
torat da justifiéieren.
Mir als ADR, mir bekennen eis zum fräien Han-
del an zu oppene Mäert. Dat ass fir eis selbst-
verständlech. Mir profitéieren als klengt Land 
besonnesch dovun, vun der fräier Zirkulatioun vu 
Wueren an Déngschtleeschtungen, ëm déi et hei 
besonnesch geet. A selbstverständlech gëllt dat 
och fir Kanada a Singapur.
A mir mussen eise Baussenhandel encouragéie-
ren. Ech hunn d’Zifferen de Mëtten nach eng 
Kéier nogekuckt, wéi d’Madamm Reding der ge-
nannt huet. Ech hunn déi aktuell: Mir hunn Ex-
porter an der Gréisstenuerdnung vun 106 Milli-
ounen Euro a Richtung Kanada an Importer vu 
44 Milliounen Euro. Et ass also e bësse manner.
Mee Tatsaach ass, datt mer eis mussen d’Fro 
stellen: Wat kënne mer eis vum CETA erwaar-
den? An do huet d’Kommissioun eng Etüd maa-
che gelooss, deemools wéi dat Vereenegt 
Kinnek räich nach Member war an der Europäe-
scher Unioun, a si huet gesot: „Mir kënnen eis en 
23 %-Plus vum Handelsvolumen tëschent der 
Europäescher Unioun an dem Kanada erwaar-
den.“ Eisen Undeel un där Rechnung louch 
deemools bei 0,065 %. A wann een dat zu-
grond leet, da kéint Lëtzebuerg compte tenu 
vun eisem Aussenhandel mat ongeféier 70.000 
Euro d’Joer méi rechnen. Dat ass also en 
enorme Virdeel, dee mir statistesch géifen aus 
deem CETA-Accord erauszéien: 70.000 Euro, 
an där Gréisstenuerdnung.

Awer mir soen: „D’ADR bekennt sech jo zu fräie 
Mäert prinzipiell, awer dat ass net onkondi-
tionéiert. Dat heescht net, datt mer den onge-
hemmte Kapitalismus wéilten oder d’Absenz vu 
sozialen an ekologesche Standarden. Mir wël-
len och keng Delokaliséierung.“ A mir gesinn 
och, datt den CETA, sou wéi en am Abléck ap-
plizéiert gëtt, net perfekt funktionéiert, zemools 
net beim Wäin a beim Kéis, wou kanadesch 
Provënzen Tricke fannen, fir eebe protektionis-
tesch kënne weiderzeagéieren.
Eiser Meenung no ass vläicht déi Zäit vun 
deenen allëmfaassenden Handelsaccorden of-
gelaf. Mir gesi jo, datt dat Problemer gëtt. 
Beim CETA a beim TTIP hu mer et gesinn, ganz 
kloer. A mir sollte vläicht a Richtung goe vu méi 
klengen, sektoriellen Accorden, wou mer och 
kënnen d’Bedenke vun eenzele Beruffsgruppen 
oder Interessevertriedunge besser berücksichte-
gen. Et ass e bëssen onglécklech, datt mer hei-
ansdo d’Interessie vun de Bauere mussen an 
d’Spill bréngen, fir déi vun de Finanzplazen a 
vun der Stolindustrie ze kompenséieren oder 
ëmgekéiert.
Mir musse kucken, fir sektoriell, do, wou et eis 
arrangéiert, en Accord ze hunn, deen alle Stan-
darde gerecht gëtt. Dat ass de Wee vun der Zu-
kunft. An dofir musse mer och elo déi grouss 
Accorden ëmmer méi kritesch kucken.
Et gëtt positiv Punkten an deem Accord. An 
ech mengen, datt mer heibanne warscheinlech 
e Konsensus hunn iwwert dee Wee, fir Geriich-
ter ze maachen, fir de Sträit tëschent Investis-
seuren a Staaten anescht unzepaken. D’Virried-
ner hunn alleguer dorobber insistéiert. An ech 
mengen, do si mer eis och, souwäit ech dat ge-
sinn, alleguer eens, datt dat e Schrëtt an déi 
richteg Richtung ass, fir d’Staaten net méi er-
pressbar ze maachen.
Awer, et gëtt och kritesch Punkten. An een do-
vun ass, datt mer vläicht ze vill drop Uecht 
ginn, datt mer en Accord brauchen ..., oder 
datt gesot gëtt, fir den Handel mat Kanada 
auszebauen, bräichte mer deen CETA-Accord. 
Wësst Der, dat Alleréischt, wat ee wëllt maa-
chen, wann een iergendwou an engem Land 
wëllt d’Handelsbezéiunge stäerken, dat ass, op 
der Plaz present ze sinn. Mir hu keng Ambas-
sade zu Ottawa. Mir hu keng Ambassade zu 
Singapur. Mir hu kee Generalkonsulat am Ka-
nada a keent zu Singapur. Dat Éischt, wat ee 
muss maachen, dat ass op der Plaz sinn, fir 
d’Land bekannt ze maachen. Mir hunn eng 
Ambassade zu Washington, déi ass zoustänneg 
fir d’USA, Kanada a Mexiko. Et ass jo kloer, datt 
do Kanada a Mexiko op d’mannst net esou 
kënnen ofgedeckt ginn, wéi si et géife verdén-
gen. Dat wär fir Lëtzebuerg, fir de bilateralen 
Handel warscheinlech nach méi wichteg wéi de 
CETA.
Wouriwwer stëmme mer haut of? An ech wëll 
do vläicht en Ausfluch maachen, well et ass 
eigentlech dat, dat europäescht Recht, wat eis 
am meeschte stéiert an dëser Diskussioun. Den 
Här Asselborn huet gläich gesot: „Just iwwert 
d’Kapitel 8“, an anerer hunn dat och gesot. An 
datt et u sech egal wär, wat mir hei ofstëm-
men, den CETA, dee wär en vigueur an dat géif 
och esou bleiwen. Dat ass sécher net de Fall! 
Well d’Diskussioun huet ugefaangen, wéi dat 
wallounescht Parlament ugefaangen huet, Pro-
blemer ze gesi beim Investoreschutz a bei den 
Interessie vun de Baueren. Deemools sinn 
Zweifel driwwer opkomm um Niveau vun der 
Europäescher Unioun, ob et da gutt ass, datt 
42 national oder regional Parlamenter kënnen 
iwwert dee CETA ofstëmmen. An et ass pro-
béiert ginn, e Wee do derlaanscht ze fannen. 
An dat weist u sech deen net demokratesche 
Charakter vun där Diskussioun.
Den Traité vun der Europäescher Unioun, den 
Artikel 4, schreift der Unioun vir, datt se muss 
d’Autonomie locale a régionale an der Europä-
esch Unioun respektéieren. An déi lëtzebuer-
gesch Regierung, wéi déi Diskussioun dee-
mools opkoum, dat muss een och soen, huet 
sech net derfir agesat no där Wallounien-Dis-
kussioun, datt d’Rechter vun deene Klenge pre-
servéiert ginn, mee si wor mat am Conseil vun 
der Europäescher Unioun, am Ministerrot, der 
Meenung, datt d’Reegele sollte geännert ginn, 
an zwar zulaaschte vun deene Klengen.
Den Artikel 3 vum Traité gëtt der Europäescher 
Unioun eng „compétence exclusive pour la 
conclusion d’un accord international“, ënner 
gewëssene Konditiounen, dat muss een och 
soen: wann e legislativen Akt vum Conseil vir-
läit. A gläichzäiteg betount den Artikel 4 vum 
selwechten Traité: do wou eng Compétence 
partagée besteet tëschent der Europäescher 
Unioun an de Memberstaaten. Et ass wichteg, 
dat am Kapp ze hunn. Mir schwätzen u sech 
net vun engem „accord mixte“ am Traité, mee 

plex, fir sech als Eenzelne mat all Detail befaas-
sen ze kënnen. Dofir hunn ech och a leschter 
Zäit versicht, mech op déi am meeschte ge-
stallte Froen ze konzentréieren, an op e puer 
vun hinne géif ech gären hei agoen.
Ugefaange mat der Fro, déi oft gestallt gëtt an 
déi deemools och esou vum Claude Adam for-
muléiert ginn ass: „Brauche mir iwwerhaapt 
esou Schidsgeriichter am Kader vun engem 
Traité mat Kanada? Mir hunn dach e funktio-
néierende Justizsystem. Wéisou kënnen dës Liti-
gen net virun engem vun deene Geriichter be-
handelt ginn?“
An, jo, Investisseure sinn an eisen europäesche 
Länner géint onverhältnisméisseg staatlech A-
grëffer an hiert Eegentum geschützt. Mir hunn 
an der EU eng effizient a fräi Justiz. An dat sel-
wecht gëllt och fir Kanada, well och do wieren 
eis Investisseure geschützt.
Mee hei géif ech gäre soen, an, ech mengen, 
dat ass och eng perséinlech Appreciatioun: Ent-
weeder et ass ee géint de Prinzip vun engem 
Schidsgeriicht oder et ass een derfir. Mee ech 
géif et net kohärent fannen, wann een am 
 Kader vum CETA géint esou e Schidsgeriicht 
richteg Stuerm leeft an dann awer an engem 
aneren Accord mat engem anere Land op ee-
mol géif drop bestoen. A genee dat ass awer 
och fir mech en Theema.
Mir schwätzen hei och iwwer esou Schidsge-
riichter an engem méi breede Kader. Mir 
schwätzen iwwer potenziell Accorde mat anere 
Länner, deenen hir Justiz vläicht net dee sel-
wechte Stellewäert huet, vu Partnerlänner an 
der Kooperatioun, fir déi et wichteg wier, Inves-
tisseuren u Land ze zéien. An déi Investisseure 
sinn awer net onbedéngt fir en Invest ze be-
geeschteren, wa se domadder musse rechnen, 
dass am Fall vun engem Litige de Monni vum 
Pätter do um Riichterstull sëtzt. Do musse mer 
also kohärent bleiwen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Eent 

vun de weideren Argumenter géint de CETA ass, 
dass ëmwelt- a sozialpolitesch Mesurë kéinte 
viru Schidsgeriichter ugegraff ginn, wann Multi-
nationallen zum Beispill Lëtzebuerg oder en an-
ere Memberstaat virun extra Geriichter op Milli-
arde Schuedenersatz verkloe géifen, well hinnen 
eeben e Gesetz am Interêt vun der Ekologie 
oder der sozialer Gerechtegkeet net passt.
Den EuGH huet a sengem Urteel ganz kloer fest-
gehalen, dass deem net esou ass. D’Zitat aus 
dem Pressecommuniqué vum EuGH - also hei 
elo Extraiten -: „Das Abkommen enthält aber 
Vorschriften, nach denen das CETA-Gericht und 
die CETA-Rechtsbehelfsinstanz nicht die Befug-
nis haben, Entscheidungen in Frage zu stellen, 
die von einer Vertragspartei demokratisch ge-
troffen worden sind, insbesondere in den Berei-
chen des Niveaus der Aufrechterhaltung der öf-
fentlichen Ordnung, [...] des Schutzes des Le-
bens und der Gesundheit von Menschen und 
Tieren, des Schutzes der Lebensmittelsicherheit, 
des Schutzes der Pflanzen, des Umweltschutzes, 
des Schutzes der Arbeitssicherheit [...]. Die Auto-
nomie der Rechtsordnung der Union wird durch 
das Abkommen also nicht beeinträchtig.“ Dat 
heescht also och, dass d’Investitiounsgeriicht net 
kann EU-Recht anescht interpretéiere wéi den 
Europäesche Geriichtshaff.
E weidert Argument, wat virbruecht gëtt, ass, 
datt et speziell a geheim Kommissioune géif 
ginn, an deenen Norme kënnen noverhandelt 
ginn. Am Kloertext gëtt gefaart, dass an esou 
engem Gremium hanner zouenen Dieren nei 
Grenzwäerter géifen duerch Beamten definéiert 
ginn oder Substanzen accordéiert ginn, déi net 
am Aklang mat Ëmwelt- oder Gesondheets-
standarde wieren.
Bei deene soi-disant geheime Kommiteeën han-
delt et sech ëm den am Accord festgehale Joint 
Committee a seng Specialised Committees.
Hei muss een als Alleréischt emol festhalen, dass 
déi Kommiteeë schonn haut etabléiert sinn. Dat, 
wouriwwer mir haut ofstëmmen, huet näischt 
mat deene Kommiteeën ze dinn, well déi si 
schonn a Kraaft a se funktionéiere schonn.
Ceci dit géif ech trotzdeem gären op déi Ausso 
agoen, well et ass wichteg, dat kloerzestellen: 
Déi Kommiteeë kënne sech just an der Interpre-
tatioun vum CETA prononcéieren. An déi Deci-
sioune sinn dann och bindend. Si kënnen eis 
Gesetzer an Normen awer net aushiewelen. All 
d’Ordre-du-joure vun deene Kommiteeë sinn 
och online zougänglech, souwéi och d’Rappor-
ten derzou.
Et gëtt weiderhi bemängelt, dass de Principe de 
précaution net richteg verankert ass an dass do-
wéinst elo Produkter aus Kanada bei eis dierften 
op de Marché kommen, ier bewisen ass, dass 
se net ëmwelt- oder gesondheetsschiedlech 
sinn. Hei denkt een natierlech direkt u Pestizi-
den, OGM, Hormonfleesch etc.
An effektiv: De Principe de précaution ass net 
schrëftlech am Accord opgefouert, well mir de 
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vun enger „compétence partagée“. An déi 
Compétence partagée, déi geet ënner anerem 
iwwert de Marché intérieur, Politique sociale, 
Agrikultur, Environnement an esou weider an 
esou virun: alles Saachen, wou d’Europäesch 
Unioun keng exklusiv Kompetenz huet. Si ka 
just en Traité ofschléissen opgrond vun engem 
Rechtsakt.
Dunn huet de Conseil den 22. Mee 2018 pro-
béiert, e Wee laanscht déi wallounesch Situa-
tioun ze fannen, an zwar op d’Bedreiwe vun 
der Europäescher Kommissioun. Well wann Der 
d’Konklusioune liest vun dem Conseil, 22. Mee 
2018: « L’intention de la Commission eu-
ropéenne est de recommander de scinder dans 
les accords séparés les dispositions relatives aux 
investissements et les autres dispositions com-
merciales et le rôle du Conseil dans le cadre de 
négociations commerciales. » An zwar, heescht 
et: fir eng kredibel Handelspolitik kënnen ze 
bedreiwen. Dat heescht: déi Kleng net méi 
consultéieren, datt kee Problem ka komme vun 
deene Klengen, wéi Wallounien.
An da kënnt eebe Singapur doran - an dofir ass 
et schued, datt mer separat diskutéieren -, 
d’„opinion“ vun der Cour de justice, an dann 
heescht et: “The Council notes that in the fu-
ture“, mir schwätzen 2018!, “the Commission 
intends to recommend draft negociating direc-
tives for free trade agreements covering exclu-
sive EU competence on the one hand“, et ass 
déi éischte Kéier, wou den Ausdrock opdaucht, 
“and separate mixed investment agreements 
on the other, with a view to strengthening the 
EU’s position as a negociating partner.” Mir 
hunn also hei d’Konklusioun vun der Wallou-
nien-Situatioun.
An als e Resultat - schreift de Conseil am Mee 
2018 - gëtt et elo Free-Trade-Agreements, déi 
komplett an der EU-Kompetenz sinn, déi op 
EU-Niveau mussen - op EU-Niveau! - akzeptéiert 
ginn a keng Ratifikatioun bei de Memberstaate 
méi brauchen, an d’Europäescht Parlament soll 
dann doriwwer ofstëmmen. An am Punkt 8 
heescht et, datt d’Memberstaate solle just nach 
derfir suergen, datt d’Parlamenter an d’Zivillge-
sellschaft „should be kept duly informed“. Et ass 
also net méi vun enger Ratifizéierung d’Ried, 
mee nëmmen nach vun enger Informatioun vun 
de Parlamenter a vun der Zivillgesellschaft.
Wat heescht dat hei? - An do steet nach als Iro-
nie derbäi: “The Council will continue endea-
vouring to obtain, to the greatest extent pos-
sible, a consensus [...].” Also e Konsensus ass 
emol net méi verlaangt, mee nëmmen nach 
„am gréisstméigleche Mooss“.
Dat hei heescht, datt d’europäesch Traitéen ëm-
gaange goufen, ouni Ratifizéierung vum Parla-
ment hei. Kee Parlament an der Europäescher 
Unioun huet dat hei jee ratifizéiert! Keent! Datt 
hei de Conseil op d’Bedreiwe vun der Kommissi-
oun sech zesummegesat huet an e Wee gesicht 
huet, fir d’Memberstaate kënnen ze ëmgoen, in-
klusiv déi lokal a regional Autoritéiten: Méi on-
demokratesch wéi dat hei geet et net! 
Et ass e Vertragsbroch. An dowéinst, net well 
mir géint de fräien Handel wären, mee well mer 
net akzeptéieren, datt mir entmündegt ginn! 
Well mir net akzeptéieren, datt den Här Assel-
born heihikënnt a seet: „Ma mir stëmmen haut 
just iwwert d’Kapitel 8 of.“ Nee, mir stëmmen 
iwwert de CETA of!
An: Déi provisoresch Applikatioun vun engem 
Traité - Artikel 25 vun der Wiener Vertragsrechts-
konventioun - kann e Staat ni bannen, wann e 
säi Wëlle bekannt ginn huet, fir net wëllen du-
erch en Traité gebonnen ze sinn. Elementar! Kee 
Staat ka géint säi Wëllen un en Traité gebonne 
ginn. A wann eng provisoresch Applikatioun ass 
- an deen Traité hei ass e Ganzt! - an ee Parla-
ment an der Europäescher Unioun stëmmt der-
géint, ma dann ass en hifälleg! Dat ass Demo-
kratie. Dat ass dat Wiese vun enger Europäe-
scher Unioun, wéi mir se nach kënne matdroen. 
Awer et ass dach net esou, datt mir kënnen no-
kucken, wéi eng Europäesch Unioun sech 
iwwert d’Demokratie ewechsetzt, wéi se hir 
Verträg brécht, wéi se d’Staaten ënner Drock 
setzt, well se wëll e „credible trade partner“ 
sinn an enger internationaler Verhandlung. 
Wou si mer dann?!
(Interruption par la présidence)
Deen Traité hei, Här President, an Är Schell ën-
nermoolt et, ass fir eis net akzeptabel! Well mir 
halen drop, datt Lëtzebuerg an d’Lëtzebuerger 
kënne matbestëmmen an Europa. Soss ass et 
net dat Europa, wat mir wëllen!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kartheiser. Nächsten ageschriw-

wene Riedner ass den honorabelen Här David 
Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dir gesitt, deen Traité ass e „mil-
le-feuille antidémocratique“ op allen Eebenen. 
Här President, déi heite Chamber ...
(Interruption)
... gëtt oft als „Haus vun der Demokratie“ be-
zeechent. Demokratie ass awer net, wann eng 
knapps Majoritéit vun Deputéierten - eng denk-
bar knapps Majoritéit vun Deputéierten! - géint 
eng grouss Minoritéit vun Deputéierten eng Da-
gesuerdnung wëllt duerchboxen. An anerersäits: 
Demokratie ass och net, wann eng denkbar 
knapps Majoritéit vun Deputéierte géint eng 
grouss Majoritéit vun der Bevëlkerung eppes 
wëllt hei duerchboxen.
Wie fir den CETA ... An ech ginn der Majoritéit 
ze bedenken: Do si Rumeuren entstanen, déi 
net stëmmen, mee stellt Iech emol vir, et hätt 
gestëmmt! Dir maacht esou, wéi wann Der 
ouni Oppositioun eppes kéint maachen. Ouni 
Oppositioun kommt Der net wäit!
(Interruption)
Wie fir de CETA stëmmt, ...

 Une voix.- Dat ass awer onorthodox, well 
mir ...

 M. David Wagner (déi Lénk).- Da wësst 
Der Bescheed.
(Hilarité)
Wie fir den CETA stëmmt, beweist, datt en aus 
der Coronakris näischt bäigeléiert huet. Wa ge-
sot gëtt: „No der Coronakris muss ëmgeduecht 
ginn“, da muss och dee Facteur an d’Iwwer-
leeung afléissen.
Här President, iergendwéi di mer d’Kolleege 
vun der DP e bësse leed. Si di mer leed, well et 
jo haaptsächlech déi gréng sinn, gefollegt vun 
der LSAP, déi den CETA mordicus, den CETA 
tockskäppeg hei duerch d’Chamber wollten 
duerchpeitschen. An dobäi ass et jo och nach 
esou, datt d’DP als liberal Partei u sech am 
mannste Problemer mam CETA misst hunn an 
och huet. An déi gréng an d’LSAP, déi hätte 
solle kämpfen dergéint. Ma neen, déi gréng an 
d’LSAP hu fir den CETA gekämpft. Bis elo. Bis 
elo nach!
(Interruption)
Dat huet awer alles eng Erklärung, Här Presi-
dent. déi gréng an d’LSAP wëllen den Dossier 
ganz séier lassginn, well si wëssen, datt e 
flagrant géint hir Grondiddie verstéisst.
(Interruption)
An dat ass dat Schlëmmst. déi gréng an d’Sozi-
alisten, déi stinn emol net méi zu hirem Oppor-
tunismus. Dat wier dat Allermannst gewiescht! 
Si duechten: „Kommt, mir zéien dat schnell 
wärend der Coronakris duerch! Da kann de 
Mouvement écologique net manifestéieren, da 
kënnen d’Gewerkschaften net manifestéieren.“
(Interruption)
Léif Gréng, léif Sozialisten, ...
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
... léif Majoritéit, Dir hutt d’Demokratie ënner 
Hausarrest gesat!

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Wat be-

denklech ass, ass de Fakt, datt quasi all Ëmwelt-
verbänn, Bauereverbänn, Gewerkschafte géint 
den CETA sinn. Ma nee, hei sinn zéng LSAP-De-
putéierter an néng gréng Deputéiert, déi wës-
sen et besser wéi jiddereen. All déi Verbänn, déi 
wëssen et net, op nationalem Niveau, ...
(Interruption)
... an der EU, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- An zwee 
Lénker.

 M. David Wagner (déi Lénk).- ... déi 
 wëssen dat net. Mee néng gréng Deputéierter 
an zéng LSAP-Deputéierter, déi wëssen et na-
tierlech besser. Ech hoffen, datt si sech och be-
wosst sinn, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- An zwee 
Lénker nach besser!

 M. David Wagner (déi Lénk).- ... datt hir 
Argumentatioun deckungsgläich ass mat där 
vu liberale Parteien a vun de Multien. Ech hof-
fen, datt se sech däers och bewosst sinn.
(Interruption)
Mee ech wéilt awer nach eppes soen zu de 
Gréngen an zu der LSAP, well Dir hätt et och 
kënnen aneschters maachen.
(Interruption)
Dir hätt jo och kënnen ... Ech huelen all Froen 
herno, merci! Dir hätt jo och kënnen ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Nee, 
mir stelle keng Froen, soss ... 

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dir hätt jo 
och kënnen innerhalb vun der Kommissioun 
kämpfe géint den CETA. An hei, ech hunn déi 
gréng héieren, si hätten esou vill gekämpft! Ech 
weess net, wat si ënner „kämpfen“ verstinn, 
mee net dat selwecht wéi mir. Dir hätt och 
kënnen à la limite soen: „Hei, mir sinn der-
géint, mee dat gehéiert zur Ofmaachung. Mir 
sinn an enger Koalitioun. Mir mussen derfir 
stëmmen.“ Et ass net grandios, mee dat hätt ee 
verstanen, well et ass éierlech. Éierlech gesot!
Et gëtt nach eng drëtt Méiglechkeet, an déi ass 
nach op: Dir stëmmt dergéint. Dir stëmmt der-
géint! Well wann ech richteg verstanen hunn, 
d’CSV ass derfir, d’DP ass derfir, d’CSV huet 21 
Sëtz, d’DP 12 Sëtz, si hunn der zesummen 33, 
méi wéi d’Koalitioun u sech. Also u sech kéint 
et duerchgoen. De CETA brauch Iech net! D’Zi-
villgesellschaft anscheinend jo och net.
(Brouhaha)
Mee ech fäerte ganz einfach, ech fäerte ganz 
einfach, datt Dir tatsächlech op enger Linn sidd 
mat de Lobbyen an datt Dir wierklech mengt, 
datt den CETA eng gutt Saach ass.
Här President, vu datt d’Zäit begrenzt ass, wäert 
ech nach just e puer Punkten opzielen. Et ass 
driwwer diskutéiert ginn: „Wouriwwer dis-
kutéiere mer?“ Dat ass schonn ..., dat seet scho 
villes aus iwwert deen antidemokratesche Vir-
gang; et ass ganz schlëmm!
Et ginn siwe Punkten, siwen Haaptsënnen: De 
CETA ass en ultraliberale Vertrag, warscheinlech 
souguer ze vill liberal fir Iech, mee bon. An ech 
schwätzen hei vun, ech stäipe mech hei op 
d’Kapitelen 9, 9.7, 13, 19, 30.5: Servicer gi libe-
raliséiert, Kapitalstréim gi liberaliséiert, ëffentlech 
Ausschreiwunge gi liberaliséiert. Ëffentlech Ser-
vicer sinn och potenziell a Gefor, well d’Servicer, 
déi ginn eebe mat enger Negativlëscht, deemno 
wéi, liberaliséiert, dat heescht: alles wat net ex-
plizitt ausgeklammert ass.
Zweetens: De CETA ass en autoritäre Monster-
vertrag - Kapitelen 8 an 29. Wann engem Multi 
eng Gesetzgeebung net passt, da kann e virun e 
Schidsgeriicht goen - egal wéi dat elo heescht -, 
da kann e virun e Schidsgeriicht goen a Recht 
kréien. Da kënne mir hei Gesetzer stëmmen, déi 
mer wëllen, wa souwisou e puer Leit an engem 
Schidsgeriicht eis Demokratie aushielege kën-
nen! Mir brauchen dat guer net. Et gi jo sou-
wisou aner Mechanismen. Et brauch ee stricte-
ment kee Schidsgeriicht, dovunner ofgesinn. An 
dat neit ass kee grousse Fortschrëtt. Au con-
traire. Et ass vläicht e Fortschrëtt, den ICS ass e 
Fortschrëtt par rapport zum ISDS, mee et ass e 
Réckschrëtt par rapport zum Rechtsstaat! An e 
Réckschrëtt - pardon? - zum Rechtsstaat gëtt elo 
interpretéiert als e Fortschrëtt?! Ech verstinn 
 näischt!
(Interruption)
An Dir sot vläicht: „Jo!”
(Hilarité)
Sozial- an Ëmweltstandarde gi vum CETA ge-
opfert. All déi Passagen am Text, déi vu soziale 
Rechter oder vun der Ëmwelt schwätzen, si Ma-
kulatur a juristesch net verbindlech a stinn an 
der Hierarchie wäit ënnert dem sakrosankte 
Prinzip vun der Handelsfräiheet.
Véiert Doudsënn: En aneren Artikel ass zudéifst 
antidemokratesch, an dat ass grad dee vun der 
regulatorescher Zesummenaarbecht. Am Kloer-
text: D’Multie kréien d’Méiglechkeet, am Vir-
feld verschidde Standarden ze beaflossen, ouni 
datt d’EU-Deputéiert - an nach manner ze 
schwätze vun eis - eppes dovunner matkréien. 
An do geet et net nëmmen ëm Autosspigelen, 
et geet ëm Sécherheetsnormen, et kann ëm 
Konsumenteschutz goen, et kann ëm Ëmwelt-
norme goen, et geet ëm sozial Normen, ëm 
Aarbechtsstandarde oder ëm Finanzregula-
tioun. Dat si keng Klengegkeeten.
Fënneft Doudsënn: Wie kontrolléiert dat Ganzt? 
Mir net. D’Europaparlament natierlech och net. 
Et muss een iwwerhaapt kämpfen, fir e bëssen 
eppes gewuer ze ginn, fir eng Entrevue kënnen 
ze kréien. Net ze schwätze vun de Bierger! Et 
ginn eeben déi verschidden, déi néng Kommi-
teeën a Souskommiteeë geschafen. Déi hunn 
d’Recht, den Accord ze interpretéieren an ze 
modifizéieren. Dat kann do geschéien. An dat 
wäert och do geschéien, lues a lues!
Klimaschutz dann, doranner ass den CETA eng 
eenzeg Katastroph. Den Accord vu Paräis, dee 
souwisou net dat Gielt vum Ee ass, dee steet 
och dran, do gëtt sech dorobber referéiert. Fir 
gewësse Leit ass dat och eng gutt Excuse, fir de 
CETA dann unzehuelen. Dat ass e bëssen, wéi 
wa mer elo, ech weess net, eng Gesetzgee-
bung géife maachen, wou mer d’Doudesstrof 
erëm aféieren a mir soen: „Mee par contre, 
nee, keng Angscht, dat wäert alles am Respekt 
vun de Mënscherechter oder vun der Dignité 
humaine geschéien!“ Dat ass e bëssen dat sel-
wecht. Esou: „A, dann ass et jo gutt!“
De Kanada gëtt och oft als ganz harmlos Na-
tioun duergestallt, warscheinlech well de Ver-

glach mam südlechen Noper et och erlaabt a 
well hire Premier e bësse méi flott ass an och 
besser danze ka wéi den Trump. Dat ass rich-
teg. Esou ganz verschidden ass en awer net, 
politesch gesinn! Et ass e gudde Communica-
teur. Mee et ass awer net esou einfach: De Ka-
nada ass e groussen Teersandproduzent. An 
dat ass extreem knaschteg. De Kanada ass net 
bekannt, fir immens ekologesch ze sinn, do-
vunner ofgesinn. An dat wäert och warschein-
lech no der Coronakris nach gepusht ginn, 
ekonomesch gesinn. Deen Teersand, dee wäert 
nach staark gepusht ginn.
Hei an der Chamber gëtt och oft, zemools vun 
der Koalitioun, vu circulairer Ekonomie ge-
schwat. An d’circulaire Ekonomie ass jo u sech 
eng interessant Saach, well dat heescht, datt ee 
produzéiert, consomméiert, datt een erëm eng 
Kéier recycléiert um lokale Raum, eebe „circu-
laire“. Mir kommen hei an eng Logik ... Et ass 
circulaire Ekonomie, awer ronderëm de Globus! 
Et ass circulaire Ekonomie ronderëm de Globus.
An de Problem ass jo deen: Et geet hei ëm den 
CETA, mee et geet net nëmmen ëm den CETA. 
Et geet ëm eng ganz Rei ... D’Madamm Em-
pain ass dorobber agaangen. Si huet zu Recht 
gesot: „Et gi ganz vill Accorden.“
Mir stëmme meeschtens dergéint, well si ginn 
all an déi selwecht Logik. Et gëtt ganz vill souge-
nannte Fräihandelsaccorden, déi regulatoresch 
Accorde sinn a Wierklechkeet. Déi regulatoresch 
Accorden, déi ginn iwwerall gemaach, an déi 
verbanne sech e bësse wéi e Spannennetz wier k-
lech lues a lues ronderëm d’Welt.
Dat ass keng Konspiratiounstheorie, mee et ass 
eng Regulatioun, déi eng aner engendréiert iw-
werall, iwwerall ronderëm d’Welt. An déi lues a 
lues, lues a lues, weider déi verschidde Produk-
tiounschaînë mateneen an Ofhängegkeet 
bréngt. An déi souwisou och d’demokratesch 
Entscheedungsfäegkeet vun de méi oder wéi-
neger demokratesche Länner vun dëser Welt 
iwwerhaapt nach méi schwéier wäert maa-
chen.
A wat schwätze mer hei vun nach méi an nach 
méi Commerce mam CETA? De Marc Baum 
huet virdru gesot: „Mir brauche kee CETA, fir 
Commerce mat Kanada ze maachen.“ An déi 
wëllen es nach méi maachen. Mee, meng léif ...

 Une voix.- Leit?
(Hilarité)

 M. David Wagner (déi Lénk).- ... Kollee-
gen, Frënn, déi Gidder, déi aus Kanada kom-
men, ...
(Brouhaha)
A, Dir sidd och Frënn, mee Dir nervt awer!

 M. André Bauler (DP).- Dat ass awer schéi 
vun Iech, Här Wagner!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Mee déi 
Gidder, déi aus Kanada kommen, ...
(Interruption)
... an den Här Asselborn weess dat bestëmmt 
nach besser, well hie fiert vill méi oft Vëlo wéi 
ech: Déi Gidder, déi aus Kanada kommen, déi 
ginn net mam Vëlo an Europa transportéiert. 
Déi komme mam Fliger, mat Cargoschëffer. 
Ech gesinn iwwerhaapt net d’Plus-value, fir ze 
soen, grad an dëser Zäit, grad an enger Zäit, 
wou mer de Klima musse schützen, datt mer 
weiderhin nach méi an d’Richtung ginn, fir 
Echangen ze maachen, déi kee Sënn maachen, 
wou Saachen importéiert, exportéiert gi wei-
derhin, wou nach méi Commerce gemaach 
gëtt, zemools fir Saachen, Produkter, déi mer 
hei och kënne selwer produzéieren.
Dat heescht: Jo, et muss een ëmdenken! An et 
muss een an eng aner Richtung ëmdenken.
(Interruption par la présidence)
O, ech si scho fäerdeg. Et hätt ee kënnen e Mo-
dell 2 oder Modell 3 hunn, mee bon!
(Interruption)
Ech hunn nach déi siwent Doudsënn. An ech 
wäert Iech se awer erspueren, well u sech ass et 
och scho gesot ginn. Mee ech soen Iech, ech si 
schonn drop agaangen u sech: De Problem ass 
deen, an dat ass ganz wichteg, dat musst Der 
verstoen, et geet net ëm Kanada oder net Ka-
nada! Kanada ass e Staat wéi en aneren, net 
besser, en ass souguer besser wéi aner Staaten, 
wéi Singapur zum Beispill, well dat ass och e 
Staat, mat deem mer gemeinsam Valeuren 
hunn.
Et geet drëm: Mir kommen an eng Welt eran, 
wou elo Multien, gestäipt vun der Finanzindus-
trie - doriwwer kéint een och nach schwätzen - 
a gehollef vu Verträg wéi dem CETA, eng welt-
wäit, an dat kann ee soen, ech soen dat Wuert, 
eng weltwäit Diktatur opriichten. Well dat, wou 
duerno an de Länner nach ka gewielt ginn, ass: 
Si kënnen hir Deputéierte wielen, si kënnen 
 duerno legitimm Regierungen hunn, a mir kën-
nen och weiderhin diskutéieren, awer just dat. 
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Genausou wéi d’Zivillgesellschaft. „Kommt, mir 
loosse se diskutéieren!“ „Kommt, mir loosse se 
manifestéieren!“ Awer just dat.
Mee déi mann, déi wéineg Rechter, déi d’Zivill-
gesellschaft zurzäit huet, an déi hinnen d’Majo-
ritéit accordéiert, well vill ass se net agebonne 
ginn, ben, déi wéineg Rechter, déi wäerte mir 
lues a lues och esou hunn. Well d’Multinationa-
len, déi sinn an der Tëschenzäit deelweis méi 
staark wéi d’Staaten. A wann een hinnen dat 
och nach op dem Platto zerwéiert, eis Demo-
kratien, da kënne mer apaken. Dat wäert ganz 
lues goen. A wie fir de CETA stëmmt, entschël-
legt, mee dee stëmmt fir en Deel vun dëser 
Diktatur mat.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, mir erënne-
ren eis: Enn 2016 huet d’wallounescht Parla-
ment fir eng gréisser diplomatesch Kris gesu-
ergt, andeems se refuséiert hunn, de CETA ze 
ënnerschreiwen. Den deemolege Ministerpresi-
dent vun der Wallonie, de Paul Magnette, eise 
sozialistesche Kolleegen ass deen Numm sécher-
lech e Begrëff, huet de CETA als trojanescht 
 Päerd bezeechent, well e laang erkämpfte So-
zial- an environnemental Standarden ze ënner-
gruewen dreet. D’Signéire vum CETA war do-
ropshin nëmmen ënner verschiddene Konditiou-
nen, déi vun der wallounescher Partie gestalt 
goufen, erméiglecht ginn.
Zu dëse Konditiounen huet, ënner anerem, ge-
zielt, den Europäesche Geriichtshaff ze froen, fir 
ze kucken, ob de Mechanismus vun de Schids-
geriichter mat den europäeschen Traitéë ver-
einbar wär. An dem Avis hält d’Cour de justice 
européenne um Kierchbierg da fest, datt de 
CETA an d’ICSen en effet konform si mam eu-
ropäeschen Droit. Ma just well eppes konform 
ass mam Gesetz, heescht et nach laang net, 
datt et richteg ass. Deemno gëtt de Geriichts-
haff och ze bedenken: « En l’absence d’un ré-
gime visant à assurer d’accessibilité financière 
du tribunal et du tribunal d’appel aux per-
sonnes physiques et aux PME, le mécanisme 
risquerait en pratique d’être accessible aux 
seuls investisseurs qui disposent d’importantes 
ressources financières. »
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wie profitéiert eigentlech vun dësem Fräihan-
delsofkommes? Sinn et d’Exporteure vu Graine 
fir de Moschter? Sinn et déi, déi zu Lëtzebuerg 
Happ fir de Béier importéieren? Mir hunn an de 
leschte Wochen hei vill iwwer Independanten, 
déi kleng a mëttelstännesch Betriber geschwat, 
an eng ganz Rëtsch hu sech heibanne béis an 
d’Plomme gehäit, fir sech op d’Säit vun dëse 
Betriber ze schloen.

 Une voix.- O!
 M. Sven Clement (Piraten).- Ma de CETA 

ass net fir dës Betriber geduecht! Eng kleng 
Entreprise huet net d’Mëttel, fir esou Geriichts-
barkeete mat enger Multinational anzegoen. 
D’Justiz dierf awer an den Ae vun de Piraten 
net nëmmen deene virenthale sinn, déi räich 
genuch sinn, fir se ze bezuelen.
Et ass elo ewell erëm eng Zäitchen hier, ma mir 
kënnen eis nach all un d’Geheimniskréimerei 
ronderëm d’CETA-Verhandlungen erënneren. 
Mir Piraten sti fir Transparenz. Mir kënne schonn 
eleng aus deem Grond dëse Projet net mat-
droen. An d’Plattform „Stopp TTIP & CETA“ 
huet sech vun Ufank u staarkgemaach géint dë-
sen Accord de libre-échange.
Pour rappel wëll ech hei just e puer Acteuren 
opzielen - et goufen der ewell och scho ge-
nannt: d’Action Solidarité Tiers Monde, 
d’ALEBA, Bio-Lëtzebuerg, Vereenegung fir Bio-
landwirtschaft, d’Caritas, d’CGFP, d’FGFC, den 
OGB-L, den LCGB, Greenpeace, d’Jongbaueren, 
d’Jongwënzer, de Mouvement écologique, na-
tur&ëmwelt, d’Union des consommateurs, et 
j’en passe.
(Interruption)
Dat si keng kleng, entschëllegt mech fir den 
Ausdrock, dat si keng kleng Jickebetriber. Dat si 
grouss Associatiounen, déi d’Zivillgesellschaft zu 
Lëtzebuerg representéieren, an deene mer haut, 
mat där Entscheedung, deen Debat haut ze féie-
ren, amplaz en op den Etat Net-Kris ze verré-
ckelen, sécherlech e Bärendéngscht geleescht 
hunn.
D’Plattform stellt sech, zu Recht, d’Fro, ob ee 
Parlamentarier engem 2.300 Säite laangem Do-
kument wéi dësem ka gudde Gewëssens 
zoustëmmen. Och wien dës 2.300 Säiten aacht-
mol gelies huet, deem fält et schwéier, net virun 
der Komplexitéit vun de juristesche Verweiser an 
dem Fachjargon ze kapituléieren.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
wëssen all heibannen, wivill Verschwörungsthe-
orien a falsch Informatiounen hautdesdaags am 
Internet zirkuléieren. D’Angscht- a Panikmaa-
cherei ass zu engem Fonds de commerce ginn. 
Oft aus dubiéise Quelle finanzéiert, ziilt dës De s-
informatioun dorop of, d’Vertrauen an d’demo-
kratesch Grondprinzipien an an eis Institutiou-
nen ze ënnergruewen. Datt d’Majoritéit de-
cidéiert huet, de CETA haut, wärend dem État 
de crise, ze votéieren, ass Waasser op d’Mille 
vun esou Populisten, déi säit dem Ufank vun der 
Kris prophezeien, datt den État de crise mëss-
braucht gëtt, fir onpopulär Decisiounen duerch 
d’Parlamenter ze baatschen.
Här President, de CETA wärend dem État de 
crise, ënner Ausschloss vun der Zivillgesellschaft, 
ze votéieren, ass an den Ae vun de Piraten ee 
graven, jo, en onverzeileche Feeler. Et ass wich-
teg, datt och d’Zivillgesellschaft, d’Gewerkschaf-
ten an d’Ëmweltorganisatioune sech am Virfeld 
vun esou engem Vott net nëmmen digital arti-
kuléiere kënnen. Dëst ass duerch déi aktuell Be-
schränkungen am Kader vum Covid-19 net 
méiglech. An ech si besonnesch enttäuscht vun 
deene Parteien, déi sech d’Zivillgesellschaft an 
der Vergaangenheet zu Eege gemaach hunn, fir 
géint dësen Accord ze klappen. An elo héiert 
een näischt méi. All d’Bedenke verflunn.
Steet den Här Turmes haut, esou wéi 2017, do-
bausse géint de CETA ze demonstréieren oder 
sëtzt en am Büro an dréit d’Regierungsentschee-
dung mat? Vläicht mécht en eng Fauscht an der 
Täsch. Seng Norécklerin an der Chamber huet 
haut op alle Fall e Projet verteidegt, géint deen 
den Här Turmes laang gekämpft huet. Erfolleg-
los, wa souguer seng eege Partei dat elo mat-
dréit.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
fir eis Piraten ondenkbar, ënnert dësen Ëmstänn 
dee Projet hei matzedroen. Mir empfannen dëst 
als Vertrauensbroch vis-à-vis vun de Biergerin-
nen a Bierger. Als Broch mat enger Kultur vum 
Dialog. Als Broch mat der Konsenspolitik. Den 
amerikanesch-indeschen Ekonomist a Professer 
un der Columbia University Jagdish Bhagwati 
huet an enger Publikatioun aus dem Joer 1995 
fir d’éischte Kéier vum Spaghetti Bowl, dem 
Spaghettiteller oder -dëppen, wéi ee wëllt, ge-
schwat. A senger Publikatioun diskutéiert de 
Professer Bhagwati den Enjeu vun de Fräihandel-
sofkommessen a bezeechent den Term vum 
„Free Trade Agreement“ als „orwellianeschen 
Newspeak“. Wou Fräihandelsofkommes drop-
steet, ass elo net onbedéngt Fräihandel dran.
Mee firwat seet en dat? An der Reegel gi mer 
dervun aus, datt en Handelsofkommes derfir 
 s uergt, datt Handelsbarriären erofgesat ginn. A 
mir vergiessen dobäi awer, datt mer gläichzäiteg 
och aner Handelspartner aus de jeeweilegen 
Handelsaccorden ausschléissen oder souguer 
d’Handelsbarriäre fir Drëtter eropsetzen. Een 
unilateralen Handelsaccord mat engem Drëtt-
staat ass, per se, ëmmer preferentiel. En diskri-
minéiert deen, deen net Deel vum Handelsac-
cord ass. De Professer Bhagwati zitt duerfir de 
Begrëff vun der Preferential Trade Area deem 
vun der Free Trade Area vir. 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, mir Piraten sti fir de Multilateralis-
mus. Mee wa Multilateralismus, da richtege 
Multilateralismus! Duerch deen nordamerikane-
sche Fräihandelsaccord NAFTA wiisst Mëtt den 
90er Joren den Enthusiasmus fir regional amplaz 
vu multilateralen Handelsaccorden. Ob NAFTA, 
Mercosur, TTIP oder CETA, all dës eenzel regio-
nal Fräihandelsofkommesse suerge fir de besote 
Spaghettitellereffekt. Doduerch, datt Handels-
partner hir eege Fräihandelsofkommessen of-
schléissen, erreeche mir de Géigendeel vun 
deem, wat mer wëllen, nämlech fräien, oppe-
nen Handel tëscht gläichberechtegten Acteuren.
Amplaz d’Produite selwer zielt bei dësen Han-
delsofkommesse souzesoen d’Nationalitéit vum 
Produit. Hanner all Handelsofkommes stieche jo-
relaang Diskussiounen tëscht Lobbyisten, déi 
d’Konditioune vun der Stee hanner zouenen 
Dieren aushandelen, ënner Ausschloss vun der 
Zivillgesellschaft. All Land, wat mat engem an-
ere Land en Ofkommes getraff huet, huet seng 
eege Standarden a sengem Handelsofkommes 
festgeluecht. Um Enn vun dësem Prozess sti mir 
virun engem Wirrwarr vun Handelsofkommes-
sen, dem Spaghettiteller, mat all Kéiers anere 
Konditiounen.
Dëst ass kee Multilateralismus. Et wier falsch a 
populistesch, d’Diskussioun ëm dësen Handel-
saccord ze féieren, andeems ee seet: „Protektio-
nismus op där enger Säit oder CETA op där ane-
rer Säit.“ Et ass méi komplex.
Här President, mam GATT, dem General Agree-
ment on Tariffs and Trade, ware mir nom Enn 
vum Zweete Weltkrich um richtege Wee. 
 Duerch de GATT, der spéiderer Welthandelsor-
ganisatioun, sollten d’Handelsbarriären an 
d’Douanestariffer ofgebaut ginn. D’Ofschafe vu 
preferentielle Konditioune war also beim GATT 
eent vun den Haaptziler. An der Handelspolitik 

war fir d’Europäesch Unioun d’Liberaliséierung 
an d’Reegelsetzung iwwert d’Welthandelsorga-
nisatioun ëmmer de Kinnekswee. Et sollt net se-
parat verhandelt ginn. Et sollte konsensuell ge-
meinsam multilateral Entscheedunge fonnt 
ginn, wou keen ze kuerz kënnt, weeder déi eng 
nach déi aner.
Mee d’Situatioun haut ass anescht. Ënnert den 
164 Membere vun der Welthandelsorganisati-
oun ass et schwéier, zu engem Konsens ze kom-
men. Eleng awer de Fakt, datt de Multilateralis-
mus an der Kris stécht, dierf eis net derzou en-
couragéieren, de Konsens op OMC-Niveau op-
zeginn. Mir sollte virsiichteg si mat unilateralen 
Handelsaccorde wéi dem CETA, a sollten eis 
stattdessen op europäeschem Niveau derfir 
staarkmaachen, datt d’Efforten, fir zu engem 
Konsens an Handels- an Tariffsfroen ze kommen, 
op internationalem Niveau verstäerkt ginn. Uni-
lateralismus ass fir eis Piraten keng Léisung. Net 
an aussepolitesche Froen an och net an Han-
delsfroen.
Här President, sou wéi de Montesquieu schonn 
a sengem Wierk „De l’esprit des lois“ sot: « L’ef-
fet naturel du commerce est de porter à la 
paix. » Et ass dat, wat de Montesquieu „le doux 
commerce“ genannt huet. Dës Iddi vum „doux 
commerce“ léisst duerchblécken, datt déi een-
zeg Manéier, fir datt Mënsche vu verschiddener 
Hierkonft, Sprooch, Kultur a Glawe kënne fridd-
lech zesummeliewen, déi ass, Handel mateneen 
ze dreiwen. Duerfir brauche mir awer kee CETA. 
Mir brauchen e fairen an transparente Multila-
teralismus, och a virun allem an Handelsfroen.
Ech wëll meng Ried ophale mat engem Saz vum 
Georg Christophe Lichtenberg, dee gesot huet: 
„Es ist nicht gesagt, dass es besser wird, wenn es 
anders wird. Wenn es aber besser werden soll, 
muss es anders werden.“ 
Villmools merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Exzellent!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement, 
pardon, den Här Paul Galles.
(Hilarité)
Pardon. Jo. Ech si sou gewinnt, datt Dir dee 
leschten ageschriwwene Riedner sidd. Pardon.

 M. Sven Clement (Piraten).- Also, ech kann 
nach eng Kéier ufänken.

 M. Fernand Etgen, Président.- Nee.
(Hilarité)
D’Wuert huet elo den honorabelen Här Paul 
Galles. Här Galles, Dir hutt d’Wuert.

 M. Paul Galles (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech gi jo de Pirat vun 
der CSV genannt, da passt dat jo iergendwou. 
An deen Allerleschten ass vläicht dee Beschten.
(Interruption)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
mer perséinlech a menger Zäit als Deputéierten, 
als Volleksvertrieder vun all eise Leit, also vun 
deenen, déi bausse virun dem Cercel stoungen, 
vun deenen, déi elo eis E-Maile geschriwwen 
hunn, vun deenen, déi derfir sinn, déi dergéint 
sinn, déi, déi doheem bliwwe sinn, also als Ver-
trieder, Volleksvertrieder vun all eise Leit, nach ni 
esou schwéiergefall, fir mer eng Meenung ze bil-
den zu engem politesche Projet. An ech ka mer 
virstellen, dass et och villen aneren heibannen 
änlech gaangen ass an dëser Situatioun. Net 
nëmmen op der Oppositiounssäit, mee vläicht 
och op der Majoritéitssäit.
Ech hunn dat ganzt Theema als e ganz kom-
plext Theema erlieft. Als en Theema, wou et 
schwéier war ze navigéieren, tëschent all deem, 
wat ech héieren hu vun Argumenter derfir a vun 
Argumenter dergéint.
Ech wëll hei, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, eng Motioun deposéieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que l’actuelle crise du coronavirus 
 révèle à la fois les points forts et la vitalité ainsi que 
les faiblesses et les fragilités systémiques de la 
mondialisation et du système économique interna-
tional en général et du libre-échange en parti-
culier ;
- rappelant que la mondialisation et le libre- 
échange ont également permis à nombre de pays 
de sortir de leur extrême pauvreté ;
- considérant que les chaînes d’approvisionnement 
et de consommation représentent une nuisance 
objective et considérable pour notre environne-
ment et le climat mondial ;
- considérant qu’une prise de conscience politique, 
économique, sociale et écologique s’impose après 
la crise du Covid-19 et qu’un retour au « business 
as usual » ne constitue aucunement une option en 
vue d’un nouveau départ durable,
invite le Gouvernement

- à régionaliser davantage nos chaînes d’approvi-
sionnement et notre production stratégique (ali-
mentaire de base, médicaments essentiels, maté-
riel médical, technologies de pointe, etc.) afin de 
répondre au maximum et dans un esprit volonta-
riste aux besoins essentiels de l’Europe, de la 
Grande Région et du Luxembourg ;
- à renforcer dans ce sens durablement nos petites 
et moyennes entreprises (PME) ainsi que notre sec-
teur primaire ;
- à œuvrer à tous les niveaux européens et interna-
tionaux pour un libre-échange plus juste, plus du-
rable et plus humain ;
- à s’engager pour une mondialisation revisitée ré-
conciliant éthique et économie, travail et capital, 
écologie et commerce selon les principes d’une éco-
nomie durable et sociale de marché assurant les 
besoins de base des citoyens.
(s.) Paul Galles, Martine Hansen, Viviane Reding, 
Marco Schank, Marc Spautz.

 M. Paul Galles (CSV).- Mat dëser Motioun 
wëll ech am Numm vun der CSV versichen, an 
deem, wat ech selwer als en Dilemma erliewen, 
ee klenge Wee ze weisen. An et ass zugläich och 
fir eis Fraktioun e kloert Zeechen, dass mer d’Su-
erge vun der Zivillgesellschaft, déi ganz vill ën-
nerholl huet, fir sech ze manifestéieren, seriö 
huelen. An dass mer awer och versichen, eppes 
ze maachen, wat an dësem Moment kruzial ass: 
Nämlech d’Léieren aus där Zäit, déi mer pau-
schal Coronakris nennen, seriö ze huelen an 
och ze zéien.
Ech wëll awer och betounen, dass ech aus 
Grënn vun der demokratescher Participatioun 
et trotz allem weiderhin ee fataalt Zeeche fan-
nen, dass de Vott iwwert dëse Projet haut 
Nomëtteg hei um Ordre du jour ass. An ech 
stellen dës Motioun och just dofir vir, well mer 
haut Nomëtteg dann trotzdeem dat maachen, 
wat iergendwann jo iergendwou awer néideg 
ass a war, nämlech, eng inhaltlech Diskussioun 
zum CETA ze féieren.
Well am Fong, zur Saach vum CETA - an ech 
hat tatsächlech probéiert, mech duerch déi 
2.000 Säite vum CETA derduerchzewullen - am 
Fong, zur Saach vum CETA besteet mäi 
perséinlechen Dilemma doran, dass ech enger-
säits ganz gutt verstinn, dass de Fräihandelsac-
cord mat Kanada scho längst do ass, dass oft 
noverhandelt an noverbessert gouf, dass im-
mens vill Uleiessen aus der Politik an aus der 
 Zivillgesellschaft eragefloss sinn, an dass iwwre-
gens och Leit aus eiser politescher Famill feder-
führend mat dru geschafft hunn, dass dësen 
Text ëmmer besser ginn ass, an dass an enger 
souwisou onperfekter Welt dat Beschtméiglecht 
mat engem allgemeng ganz fiabele Partner, 
Kanada, doraus entstanen ass, wuel wëssend, 
an dat ass och de Mëtteg scho gesot ginn, dass 
och a Kanada net alles perfekt ass.
Ee Partner Kanada, deen iwwregens genau wéi 
d’Europäesch Unioun kee Repli op sech selwer 
wëllt maachen, net wéi säi groussen Noper 
protektionistesch funktionéiere wëllt an dee 
sech bewosst ass, dass internationalen an inter-
kontinentalen Handel och e Puzzlestéck ass am 
Erhale vum Weltfridden.
Mee, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech verstinn awer zugläich anerersäits och, dass 
ganz vill Leit, och déi, déi virdru virum Cercel 
op eis gewaart hunn, an och déi Honnerten, 
déi digital, per Mail protestéiert hunn, sech 
soen, dass, souguer wann dësen Accord esou 
gutt wéi iergendwéi nëmme méiglech ass, en 
ëmmer nach engem Prinzip entsprécht, géint 
dat si fundamental virginn! Ee Prinzip, wat ee 
kéint beschreiwen als neoliberal, kapitalistesch, 
globalistesch, ee Prinzip, dat derzou féiert, dass 
Produktiouns-, Liwwer- a Consommatiounsket-
ten immens laang ginn, dass d’Produiten x-mol 
iwwerflëssegerweis ronderëm d’Welt geflu ginn 
an d’Ëmwelt verschmotzen, an dass an deene 
laange Liwwerketten onnéideg vill Geforen ent-
sti fir méiglech Mënscherechtsverletzungen a 
fir katastrophal Ënnerbezuelungen, an dass 
d’Multinationalen tatsächlech méi staark kéinte 
gi vis-à-vis vu klengen Entreprisen, déi riskéie-
ren, geschléckt ze ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
ass mäin Dilemma bei dësem Projet. An dofir 
dës Motioun, an där mir als CSV eng clever a 
staark Relokaliséierung a Reregionaliséierung 
vun eiser Produktioun verlaangen, sou wäit dat 
méiglech ass a sou wäit dat gewënscht ass, an 
an där mer invitéieren, dass mer alleguerten ze-
summen als Chamber genau dat der Regierung 
proposéieren.
Si soll alles dat ënnerstëtzen, wat och scho 
beim Verbessere vum CETA-Accord eng wich-
teg Roll gespillt huet, fir dass nämlech déi vir-
dru genannte Geforen ausgeschloss ginn. A si 
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soll alles ënnerstëtzen, an ech mengen, dass 
eng vun de grousse Coronaléieren - an ech fan-
nen et enorm wichteg, dass mer eis als Cham-
ber d’Fräiheet an d’Zäit ginn, bei deenen een-
zelne Projeten an awer och eng Kéier getrennt 
dovun, eis ze ënnerhalen iwwert dat, wat mer 
aus der Coronakris musse léieren - nämlech 
eng Autarkie muss sinn, eng vill méi staark 
Autarkie fir Lëtzebuerg, eng vill méi staark lokal 
Produktioun a Consommatioun, méi Onofhän-
gegkeet, a matten an der Groussregioun a mat 
Europa zesummen ee staarkt Géigegewiicht ze 
schafen zu deem, wat hei tatsächlech kéinte 
Gefore sinn an esou enger neoliberaler globa-
listescher Attitüd.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Galles, 
erlaabt Der, datt den Här Kartheiser Iech eng 
Fro stellt?

 M. Paul Galles (CSV).- Ma wann den Här 
Kartheiser nach ee Moment Zäit huet, ech 
maache mäi leschten Abschnitt fäerdeg, an da 
sinn ech ganz, ganz gäre fir hien do.
Ech géif mer dofir wënschen, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, dass dat eeben net 
nëmme waarm Wierder sinn, déi mer un d’Re-
gierung riichten, eng Relokaliséierung a Re-
regionaliséierung vun eiser Produktioun, mee 
dass et eng gemeinsam staark an och volunta-
ristesch Opfuerderung ass, eng Erwaardung, 
déi mer am Numm vu ganz ville vun eise Bier-
ger a Biergerinnen un d’Regierung riichten: 
d’Wirtschaft erëm an den Déngscht vum 
Mënsch ze stellen, gerecht a fair Konditiounen 
ze hunn, déi mer mat - a bewosst - kënne kon-
trolléieren, eis eege PMEen an eise Primärsec-
teur ze stäipen an an de weesentleche Saache 
sou wäit wéi méiglech onofhängeg ze sinn.
An deem Sënn dës Motioun an ech bieden Iech 
alleguerten, d’Motioun, wann et och an Ärem 
Interesse ass, matzeënnerstëtzen.
Ech soen Iech dofir villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Kartheiser, elo däerft Der Är Fro stellen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Vill-
mools merci, Här President, och merci dem Här 
Galles. Ech si frou, datt den Här Galles d’Fro 
net direkt geholl huet, well ech lauschteren 
him esou gär no, datt ech frou sinn, dass ech 
eréischt um Enn vu sengen Ausféierungen 
d’Wuert kréien.
Ech wollt dem Här Galles soen: „Ech versti säin 
Dilemma!“ Mee en huet och mir en Dilemma 
elo verursaacht. Ech verstinn d’Positioun vun 
der CSV net méi richteg, well tëschent der 
Madamm Reding hirer Ried an Ärer Ried, Här 
Galles, woren, a mengen Aen, gewëssen inhalt-
lech Spannungen.
Kënnt Dir eis kuerz vläicht erklären: Wéi ass 
d’Positioun vun der CSV par rapport zum 
CETA? Stëmmt Der derfir? Dergéint? Firwat? 
Ech sinn e bëssen duerjerneen.
Merci.
(Brouhaha)

 M. Paul Galles (CSV).- Ganz gären, ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

d’Wuert zréck ...
 M. Paul Galles (CSV).- ... Här Kartheiser.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... un den 

Här Galles.
 M. Paul Galles (CSV).- Jo. Ganz gären, Här 

Kartheiser. An et ass jo gutt, dass ee sech hei-
ansdo Froe stellt.
(Brouhaha)
Et ass tatsächlech esou, an dat, mengen ech, 
kann ech hei ganz, ganz offe soen: Mir hu bei 
eis ganz offen doriwwer diskutéiert, an do gouf 
et ënnerschiddlech Meenungen. Mir hunn eis 
awer gëeenegt op e gemeinsame Wee, dee 
mer och als Fraktioun hei wëlle vertrieden an 
dee meng Fraktiounspresidentin, d’Madamm 
Hansen, och wäert gläich duerstellen. Dir kënnt 
awer, wat eis Haltung vis-à-vis vum CETA 
ugeet, ganz gären Iech op d’Ried vun der 
Madamm Reding bezéien. Do war déi relativ 
däitlech erauskomm.
An ech wollt hei eng Motioun abréngen, déi 
dervun ausgeet, dass eis Parteipositioun 
stëmmt, an déi zousätzlech eppes virschléit am 
Sënn vun deem, wat awer vu ganz ville Leit an 
dëser Gesellschaft als Gefor an als Uleies iw-
wreg bleift.
Merci villmools.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Galles. An elo huet d’Regierung 
d’Wuert. Den Här Ausseminister Jean Asselborn. 
Här Asselborn, Dir hutt d’Wuert.

Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Merci, Här Presi-
dent. Sou, ech mengen, ech ka kucken, e wéi-
neg séier hei duerch de Bësch ze kommen. Fir 
d’alleréischt wollt ech Iech soen, dass et e flot-
ten Debat war a mengen Aen, e wéineg 
 anescht, wéi ëmmer no de Grenzen ze kucken. 
An ech mengen, ech hunn och bäigeléiert. An 
ech hoffen, dass ech och vläicht e puer Änt-
werte ka ginn, wou Der d’Zoustëmmung kënnt 
ginn.

Also, dat Éischt, dat ass: Ech mengen net, dass 
an de leschten zéng Joer e Projet de loi esou 
dacks an der Chamber hei diskutéiert ginn ass! 
Och ausserhalb vun der Chamber. Vläicht mat 
der Ausnam vun der Verfassungsreform, vun 
deenen Texter. Mee déi, déi scho méi laang hei 
derbäi sinn, déi wëssen, wivill Debaten dass 
mer heiriwwer hate vun 2011 praktesch un.

Dat Zweet: Ech sinn awer och schonn ze laang 
derbäi, fir ze wëssen, dass hei keng rational Ar-
gumenter méi zum Droe kommen. Dat ass 
esou. An déi géifen och net zum Droe kommen 
an engem Mount an och net an engem Joer. 
Ech mengen, hei muss jiddweree seng Res-
ponsabilitéit huelen, a mer musse kucken, der-
duerchzekommen.

Ech wëll fir d’éischt och dem Yves Cruchten e 
grousse Merci soen. Ech mengen, dat war 
schonn e Rapport, deen net ohne war. Kom-
plizéiert Matière! En huet kloer Wierder fonnt. 
An ech hoffen, dass och verschidde Leit säi 
Rapport liesen, deen immens kredibel ass, deen 
ouni Polemik ass a vläicht och derzou bäidréit - 
an ech hoffen dat -, fir dass dat besser verstane 
gëtt.

An ech wëll och der Madamm Viviane Reding 
hei Merci soen. Et hu verschidde Leit dat ge-
maach. Dat war eng Ried aus der Opposi-
tiounssiicht, mee wou een awer gespuert huet, 
dass all hir Erfarung, déi se zu Bréissel gesam-
melt huet, hei agefloss ass an d’Evolutioun vun 
deem Text ganz gutt erëmginn huet.

Ech wëll hei vläicht och eppes soen direkt. Een 
Deputéierten huet gesot: „Mir“. Mir hunn net 
deen Accord gemaach als Lëtzebuerg! Deen 
Accord ass gemaach ginn tëscht der Europäe-
scher Unioun a Kanada.

Dat Zweet, wat ech wëll soen, dat ass, ech 
kommen nach eng Kéier drop zréck: CETA net 
stëmmen, ass schonn eppes, an do huet den 
Här Kartheiser net Onrecht, wou mer net solle 
mam Feier spillen. Wa mer CETA net stëmmen, 
da maache mer effektiv d’Dier zou, fir een neie 
System vun Investoreschutz ze kréien. An ech 
explizéieren dat.

An dat Lescht, wat ech wëll soen, dat ass - ech 
mengen, d’Madamm Reding huet dat ernimmt 
- un eis Kolleege vun der Lénker: Wa 67 % am 
Land fir d’Handelspolitik vun der Europäescher 
Unioun sinn, dann ass et awer e wéineg, loosse 
mer soen, zimmlech kéng, fir ze behaapten, 
dass d’Opinion publique dobausse géint 
d’Handelspolitik vun der Europäescher Unioun 
wier.

Mee vläicht e wéineg der Rei no, ouni mussen 
elo erëm alles ze widderhuelen. Ech wëll vläicht 
ufänke mat der Transparenz. Also, mir hunn 
ënner Lëtzebuerger Presidence, vun 2015, hu 
mer eng Situatioun virfonnt, an ech ka mech 
dat genee erënneren, bis 2013 war de Kom-
missär De Gucht zoustänneg, wou mer effektiv 
hei Deputéierten an déi Dunkelkammer ge-
schéckt hunn. An ech wëll hei soen, dass et net 
d’Kommissioun war deemools, déi verhënnert 
huet, dass d’Mandater publizéiert ginn. Et ware 
verschidde Länner vun der Europäescher 
 Unioun, déi dat verhënnert hunn. Ech zielen 
Iech se elo net méi all op. Mee do waren och 
Grousser derbäi. An dat war wierklech eppes, 
wou ee sech Gedanke gemaach huet, wéi d’Eu-
ropäesch Unioun fonctionéiert. A mir hunn an 
eiser Presidence 2015 alles gemaach, fir dovun-
ner ewechzekommen. D’Mandater sinn du pu-
blizéiert ginn. Natierlech och déi vum CETA. An 
all Negociatiounen, déi gefouert gi si vun der 
Kommissioun, fënnt een um Internet, do kann 
ee se kucken.

Mir haten hei zu Lëtzebuerg, och fir dat just ze 
rappeléieren, ech weess deen Dag nach genee, 
4.000 Leit waren op der Strooss, an déi hu 
géint den TTIP an de CETA manifestéiert. Ech 
soen hei net, dass d’Leit de CETA net verstanen 
hunn. Mee ech soen Iech: Dat, wat d’Amerika-
ner eis deemools zougemutt hunn an deem 
TTIP, dat war, dass si domadder géifen alle-
guerten eis Norme kënne briechen! Eis Stan-
darde kënne briechen. An de CETA hat de Mal-
heur, dass en an dee Pak do materageschloss 
ginn ass. Mee tëschent dem TTIP an dem CETA 
ware kilometerwäit Differenzen. An ech weess, 
dass dat eppes war, wou natierlech dat net 
spuerlos eriwwergaangen ass. Ech weess och, 
dass eng Partei, déi ech mengen ze kennen, e 
Kongress hat de 4. Oktober 2016, an do awer 

e klore Vott geholl huet, fir virsiichteg un déi 
Handelsverträg an och un de CETA erunze-
goen.
Nun, mir hunn an der leschter Koalitioun 
schonn decidéiert gehat, och opgrond vun eise 
Kolleege vun déi gréng, awer och mir selwer 
als Partei, ech mengen, och d’DP hat do guer 
kee Problem, dass mer géifen oppassen, dass 
mer net en Handelsvertrag maachen, wou ee-
ben eis Wäerter géifen op d’Spill gesat ginn.
Ech ginn Iech elo e puer Zuelen, wat eis Pro-
duktioun zu Lëtzebuerg ugeet an eisen Export. 
An ech wëll déi net kommentéieren, mee déi 
sinn awer zimmlech frappant. Am Joer 2019 
sinn zu Lëtzebuerg Bienen a Servicer fir 217 
Milliarde produzéiert ginn. 217 Milliarde Gid-
der a Servicer! An exportéiert dovunner si ginn 
132 Milliarden. Also 61 %.
Mir mussen also wëssen, wat fir een Impakt dass 
de Welthandel an den Handel op eist Lëtzebuer-
ger Land, mat allem, wat dorunner hänkt, eis 
Ekonomie, eis Sozialpolitik, huet. Dat ass, jid-
deree muss do säi Fazit zéien. Och wat elo den 
Här Paul Galles zum Schluss presentéiert huet, 
dat ass alles eng Diskussioun wäert. Mee mir 
musse wëssen, dass de Räichtum zu Lëtzebuerg 
a groussen, grousse Moossstief eebe vun dem 
Handel, dem Welthandel ofhänkt. An ech 
mengen, dee Chiffer do, dee beleet dat.
Ech wëll elo vläicht, well den Här Kartheiser jo 
do esou insistéiert huet, a wou ech em net ganz 
Onrecht ginn, awer och soen, wat d’Stéphanie 
Empain gesot huet: Wann e Land net ratifizéiert, 
wat geschitt dann? Da geschitt net näischt. Dat 
ass ganz kloer. Wann ee Land net ratifizéiert vun 
deene 27, wivill, jo, mir si jo nach zu 27, oder 
eng Provënz, e regionaalt Parlament net, da si 
mer net méi am Film, wou mer elo dra sinn. Da, 
mengen ech, da wier nëmmen eng Issue méig-
lech: Dass e Splitting géif gemaach ginn të-
schent der provisorescher Applikatioun elo, wat 
d’Substanz ugeet, an eeben allem, wat den In-
vestoreschutz ugeet. An dat wier en Dauer-
schued. Well dat, wat mer wierklech gemaach 
hunn, och an eiser Presidence, wat mer uge-
faangen hunn, do ze maachen, an zum Schluss 
gefouert hunn, mam ICS, dat wier hifälleg.
Mir kënnen haut net soen, wat definitiv géif ge-
schéien, well guer keng Erfarung do ass. Mee 
ech mengen, dass da géif een Debat ugoen an 
der Europäesch Unioun, fir zu engem Splitting 
ze goen.
Ech wëll och hei soen, an dat ass elo net positiv 
oder negativ, mee et ass e Fait, dass héchstwar-
scheinlech dat heiten dee leschten Accord 
mixte war, deen an deem Genre do an der Eu-
ropäescher Unioun virgeluecht ginn ass.
Bon, zum Contenu: Et ass en Accord, de Rap-
porter huet dat richteg gesot, vun der neier 
Generatioun. An et geet net nëmme just 
drëms, fir d’Tariffer erofzesetzen, mee och fir 
aner Beräicher - d’Telekommunikatiounsser-
vicer, den E-Commerce, d’Ëmwelt, d’Aarbecht 
- matanzebezéien, wou béid Partner och an 
deenen Domänen enk matenaner verknäppt 
sinn.
Nun, vläicht e Wuert, fir séier ze maachen, zu 
den agroalimentairen Normen. Dat heescht, 
déi sanitär a phytosanitär Normen. Kanada 
muss weiderhin déi europäesch sanitär Reegele 
fir d’Importprodukter respektéieren a vice versa 
och. Dat heescht, dass um veterinäresche Ge-
bitt Medikamenter, zum Beispill Antibiotiquen, 
als Wuesstemsfacteure verbuede sinn. Et ass 
och esou, dass a Kanada nei Filièren elo entwé-
ckelt ginn, fir iwwerhaapt kënnen e besseren 
Accès op eise Maart ze kréien. Dat seet, 
mengen ech, genuch. An d’Zuel vun de 
 Fleeschimporter, et ass hei vläicht nach net 
esou erwäänt ginn, d’Fleeschimporter sinn ëm 
9 % net eropgaangen, mee erofgaangen. Dat 
selwecht gëllt och fir d’Agrarprodukter. Virun 
allem den Import vu Weess, vu Cerealien, vu 
Sojabounen an och vun Uelegkäre sinn ëm 
24 % gefall.
Bon, d’EU kontrolléiert d’Produkter, an ech 
mengen, do ass jo och driwwer geschwat ginn, 
net nëmme bei der Arrivée, mee och schonn 
am Exportland. Mir kontrolléiere schonn a Ka-
nada. A säit 2016 goufen a Kanada 17 Auditen 
duerchgefouert, bei deenen d’Resultater an de 
kanadesche Laboratoiren alleguerte vun der Eu-
ropäescher Unioun als zefriddestellend klas-
séiert goufen.
Den Accord ännert näischt, dat muss een och 
ëmmer erëm widderhuelen, un eiser Gesetz-
geebung. Eis Reegele musse weiderhin agehale 
ginn! An de Principe de précaution, deen ass 
net nëmmen am Vertrag ageschriwwen, mee 
de Principe de précaution ass ee Grondprinzip 
vun der Europäescher Unioun. An d’Kommis-
sioun muss sech asetzen - si ass Gardienne vun 
den Traitéen -, fir dass dee Prinzip vun der 
Precaution, dass deen an alle Verträg agehale 
gëtt.
Sou, elo kommen ech zu där Geschicht vum In-
vestitiounsdeel. Also ech ka mech dat genee 

erënneren, mir hunn 2015, an ech weess nach 
d’Nimm vun deenen, dat war de Matthias Fekl 
fir Frankräich, deen ass herno Inneminister 
ginn, dee war Trademinister, an et war de Mat-
thias Machnig fir déi Däitsch, mir dräi plus 
nach e Kolleeg aus Holland an een aus Däne-
mark, mir hunn eis zesummegesat a mir hunn 
eis d’Fro gestallt: Wéi komme mer ewech vun 
deem ISDS?
Dir wësst, den ISDS, dat heescht Investor-state 
dispute settlement an dat ass e System, deen 
och elo nach besteet a wou e Staat ka verur-
teelt ginn, wann e seng Legislatioun ännert an 
doduerch Investore géifen u Gewënner verléie-
ren. Dat ass dat, wat elo besteet. An do bestinn 
der nach, mengen ech, dausend de Moment.
An dat ass eppes, vun deem mer wëllen ewech-
kommen. Dat ass eng Cour d’arbitrage, déi pri-
vatrechtlech gefouert gëtt. A wat ass de Sys-
tem, dee mer amplaz setzen? Den ICS. Dat ass 
en Investitiounsgeriicht oder en Investment-Ge-
riicht. An ech wëll Iech elo emol vläicht hei 
kloer soen, wat dat Wichtegst do derbäi ass. 
Dat ass, dass engersäits eng juristesch Sécher-
heet besteet fir d’Investoren, wa se an e 
schwieregt Ëmfeld geroden, dass néideg Infra-
strukturen, déi finanzéiert ginn, dass do also 
Garantië si fir si, wa se investéieren, an dass de 
Staat, dee se leséiert, dass se do e Schutz kën-
nen hunn. Awer anerersäits muss de Staat 
d’Garantie hunn, dass den Intérêt public - ech 
soen den Intérêt public -, dass en dee kann ee-
gestänneg definéieren. An ech soen Iech elo e 
puer Punkten, déi net méi méiglech sinn, wa 
mer eng Kéier den ICS a Kraaft hunn.
Den Droit de réglementer vun de Staate gouf 
geschützt, andeems d’Argument vun dem er-
waarte Profitt als net akzeptabel erkläert gouf. 
D’Investisseure kënnen déi fiskal Mesuren net 
um Geriicht contestéieren. Den ICS ka keng 
staatlech Reglementatioun annuléieren an dierf 
och d’EU-Recht net interpretéieren. An dat 
Wichtegst ass och nach vläicht - beim ISDS war 
dat net de Fall -, dass eng Appellprozedur 
kreéiert ginn ass.
Also dat heescht: Mir hunn hei wierklech eppes 
gemaach an der Europäescher Unioun, wat e 
Virreider elo ka sinn. Souguer ee Virreider, fir et 
fäerdegzebréngen an der nächster Zukunft, 
wann de Wëllen do ass, allgemeng gesinn op 
der Welt, dass een en internationaalt Geriicht 
ka schafen, wat dann déi dote Reegelen alle-
guerte géif matdroen. Allerdéngs, mir wëssen 
zënter 2016, a wat fir enger Welt dass mer lie-
wen, an déi multilateral Approche hei ass net 
grad geseent.
Vläicht nach e puer Wuert fir ofzeschléissen 
iwwert de Bilan vum CETA. Also de bilateralen 
Handel vu Wueren ass an der Unioun ëm 
10,3 % gewuess am Verglach zum Duerch-
schnëtt vun den dräi Joer 2015-2017. An den 
EU-Iwwerschoss mat Kanada ass ëm 60 % ge-
klommen. Der Europäescher Unioun hir wich-
tegst Exportartikelen hunn all däitlech zouge-
luecht: 16 % bei de Maschinnen, 14 % bei den 
Autoen, 29 % bei de Pharmacieprodukter a 
7 % bei den Agrarprodukter.
Bon. Vläicht den Impact climatique, dee jo och 
ganz wichteg ass. Selbstverständlech, Här Wag-
ner, dat war net méiglech, fir an de CETA d’Pa-
räisser Ofkommes dranzekréien. CETA ass e 
puer Joer virdrun ënnerschriwwe ginn. Mee et 
ass awer falsch, wat Der do sot. Et ass kloer, 
dass am Artikel 24.4 béid Parteien, Kanada an 
d’Europäesch Unioun, sech engagéiert hunn, 
den Accord vu Paräis ze respektéieren. Dat 
steet dran. Dat kënnt Der noliesen. Ech kann 
Iech deen Artikel ginn, do steet dat kloer dran. 
An duerfir ass de CETA-Accord och en Accord, 
wou net méi kann drënnergefuer ginn, wann 
en Handelsaccord gemaach gëtt. Et gëtt keen 
Handelsaccord méi, wou mer net de Paräisser 
Accord vun 2015 respektéieren.
Wat elo Lëtzebuerg ugeet, och do hu verschid-
dener vun de Leit heibanne jo geschwat, wéi 
verwuerzelt dass mer och ekonomesch tëscht 
Lëtzebuerg a Kanada sinn. D’Exporter an och 
virun allem d’Industrieprodukter sinn an 
 d’Luucht gaangen. Natierlech hunn dovunner 
vill kleng Betriber och profitéiert, vill Kleng- a 
Mëttelbetriber. 
Kanada ass effektiv ee vun deene wichtegste 
Partner. An den Export vu Wuere vu Lëtzebuerg 
a Kanada, do si vill Entreprisen, déi grouss 
Entreprisen hei sinn, ArcelorMittal, HUSKY, Du-
Pont, Paul Wurth an esou weider, déi wuesse 
konstant. An zënter 1993, fir Iech dee Chiffer 
ze soen: Et waren 20 Milliounen Euro am Joer 
1993, wat den Export war. A mir sinn elo bei 
praktesch 100 Milliounen am Joer 2018 
ukomm.
Also Kanada ass haut ee ganz wichtege Marché 
fir d’Lëtzebuerger Kleng- a Mëttelbetriber. An 
eis Ambassade, do braucht Der Iech net ze vill 
suergen ze maachen, Här Kartheiser, d’Ambas-
sade zu Washington an och eist Konsulat zu 
New York, déi jo fir Kanada zoustänneg sinn, 
déi maache ganz, ganz vill Aarbecht do. Gutt, 
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si sinn net sur place. Mee trotzdeem weess all 
Betrib dat.
An ech maachen dat elo, well Der dat gesot 
hutt: Gold & Wood, Ceratizit, Circuit Foil, 
 Euro-Composites, Luxcontrol, Paul Wurth, 
PM-International, SPI Group, Stoll Group, Talk-
walker, Tractel Secalt, Artec 3D a souguer 
d’Bettener Mille sinn alleguerten iwwer eis Am-
bassade an eise Consulat général zu New York 
gaangen, fir a Kanada unzekommen. Mir hunn 
187 Lëtzebuerger Entreprisen, déi drun interes-
séiert sinn, fir vun dem CETA-Ofkommes ze 
profitéieren. Duerfir däerfe mer net soen, dass 
dat keen Impakt huet op eis Ekonomie, wa mer 
deen Accord hei ofschléissen.
An duerfir wëll ech och soen zum Schluss, dass 
eigentlech wéinst den natierleche Synergien 
tëscht eisen zwee Länner an eise jeeweilegen 
héich performante Secteuren, mer och een ex-
zellent Investitiounsverhältnis hunn. Eist Land 
huet 2017, dat sinn déi rezentst Statistiken, déi 
ech hunn, ongeféier 50 Milliarde kanadesch 
Dollar, dat sinn 32 Milliarden Euro, a Kanada in-
vestéiert. Dat ass schonn e Pak. A mir waren do-
madder op der drëtter Plaz weltwäit, wat aus-
lännesch Direktinvestitiounen a Kanada ugeet.
Ech kann Iech och nach soen zum Schluss, 
2017 hunn d’kanadesch Investissementer am 
Grand-Duché ronn 77 Milliarde kanadesch Dol-
lar, dat si ronn 50 Milliarden Euro, erreecht, 
wat Lëtzebuerg op déi drëtt Plaz placéiert huet 
no de Vereenegte Staaten an no Groussbritan-
nien. An dës Zuel weist, wéi wichteg dass kana-
desch Investisseuren och fir eist Land sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Ausseminister. Den Här Kartheiser 
wëllt Iech awer nach eng Fro stellen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Vill-
mools merci, Här President. Ech soen och dem 
Här Minister Merci fir seng Ausféierungen, déi 
mech och zum Deel iwwerrascht hunn an hirer 
Prezisioun an Oppenheet.
Meng Fro ass just déi heiten: Den Här Minister 
ass elo zum Schluss op déi Situatioun vun eiser 
diplomatescher Vertriedung an Nordamerika 
agaangen. An ech ginn him Recht, datt do eng 
ausgezeechent Aarbecht gemaach gëtt. Dat ass 
fir mech ganz kloer.
Mee d’Fro ass: Ass dat nach zäitgeméiss, datt 
mir eng Ambassade hu respektiv ee Generalkon-
sulat fir d’Vereenegt Staate vun Amerika, fir all 
déi international Organisatiounen, déi zu 
 Washington sinn, d’Organisatioune vun den 
amerikanesche Staaten an anerer? An da Ka-
nada, och ee vun eisen NATO-Partner an e ganz 
wichtege Partner, a Mexiko vun deene selwech-
ten Instanzen ofhänke loossen. A mengen Aen 
op jidde Fall ass dat einfach net méi zäitgeméiss.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An ech 
mengen, wa mer an enger Rei vun afrikanesche 
Staaten Ambassaden opmaachen, wat och 
 vläicht eng gutt Decisioun ass, ech wëll dat hei 
net kritiséieren, mee da muss ee sech awer 
froen, ob mer mat Bléck op Nordamerika net 
en Dispositif missten opriichten, deen e bësse 
méi etofféiert ass wéi dat, wat mer am Abléck 
do hunn.
Merci.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Also ech mengen, 
Här President, dat do maache mer eng aner 
Kéier. Mir sinn amgaang ze iwwerleeën, ob 
mer ... Déi éischt Fro ass - Dir wësst dat -, dat 
ass Irland. Elo, wou Groussbritannien net méi 
an der Europäescher Unioun ass, misste mer 
kucken, wéi mer an Irland do Fouss faassen, 
wat immens wichteg ass. D’Irlänner hunn eng 
Ambassade bei eis.
Mir hunn de Moment, ech weess net, wivill 
Ambassaden dass mer haten, Här Kartheiser, 
wéi Der nach eng diplomatesch Karriär verfol-
legt hutt, mee et sinn der eng jett méi. A mir 
hunn d’Zuel vun eisen Diplomate praktesch 
verduebelt an deene leschten zéng Joer. Mir 
kënnen do nëmme Schrëtt fir Schrëtt virgoen.
Mee Dir hutt Recht! Ech mengen, wann ee 
 kuckt, mir hunn a Brasilien eng Ambassade op-
gemaach, wou all Mënsch gesot huet: „A Brasi-
lie brauche mer eng Ambassade fir de südame-
rikanesche Kontinent, well mer jo am meesch-
ten Attachen do hunn.“ Dat hu mer och du ge-
maach. Dir gesitt, dass dat vläicht och elo de 
Moment net grad ideal ass do. Mee mir hunn 
awer, wann Der nëmmen un d’Cargolux denkt, 
a Südamerika immens vill Betrib. A mir mussen 
eng Presenz hunn do sur place.
Mir hunn nach e Pied-à-terre am Nicaragua, 
wou mer Entwécklungshëllef gemaach hunn. 
Dir wësst och, dass dat net ohne ass, wat do 
geschitt. Also et ass eng Iwwerleeung. Mee ech 
soen Iech: „Mir kommen elo aus enger Kris 
 eraus.“ An ech mengen net, dass jiddereen an 

d’Luucht spréngt an der Regierung an och net 
an der Chamber, wa mer elo soen: „Mer musse 
méi Ambassadë maachen!“
Mir musse vläicht kucken, eis Ambassaden 
nach méi effektiv ze maachen, och um nord-
amerikanesche Kontinent. Dat ass immens 
wichteg! Mee déi Ekippen, déi mer do hunn, 
déi maachen hiert Bescht. Okay?
Merci.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Ausseminister. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
D’Madamm Hansen freet nach d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo. Parole 
après ministre, wannechgelift.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech widderhuele mech. Mir hunn et 
gëschter gefrot, mir hunn et de Mëtteg nach 
eng Kéier gefrot, déi gesamt Oppositioun, fir 
de Projet de loi vum Ordre du jour ze huelen. 
An dat virun allem wéinst der Form, well et ass 
definitiv keng Urgence, fir dësen Accord elo 
haut hei stëmmen ze loossen. Et soll een d’Kris 
net mëssbrauchen, fir dëse wichtege Projet 
 duerchzeboxen.
D’Regierung huet de Leit duerch d’Deklara-
tioun vum État de crise d’Recht ewechgeholl fir 
ze manifestéieren. Zu dësem Projet wëllen awer 
Dosende vun Organisatioune manifestéieren. 
Ganz vill Leit wëllen hir Meenung no baussen 
droen. An dofir si mer fest dovunner iwwer-
zeegt, datt et haut net dee richtegen Zäitpunkt 
ass, fir dësen Accord hei ze stëmmen. Dat ass 
einfach falsch!
D’Majoritéit huet gëschter decidéiert, datt mer 
en Debat géife féieren. Si huet dat haut nach 
eng Kéier decidéiert, datt mer en Debat géife 
féieren. Mir sinn awer weiderhi fundamental 
der Meenung, datt d’Kris eeben net däerf 
mëssbraucht ginn, fir déi participativ Demokra-
tie ze verhënneren. Dat gehéiert ganz einfach 
zu eisen elementaren demokratesche Spillree-
gelen.
An dofir, Här President, hu mir als CSV de-
cidéiert, fir net um Vott ze participéieren. An 
dat gëllt och fir deen nächsten Accord, dee 
mer duerno stëmmen.
Laut Artikel 50.2, sinn ech awer elo grad ge-
wuer ginn, kënne mer dann net heibanne sëtze 
bleiwen, well wa mer géifen heibanne sëtze 
bleiwen, géife mer automatesch matstëmmen. 
Mir ginn also duerfir eraus. Mir wäerten also 
net um Vott hei participéieren.
Ech soen Iech Merci.
(Les députés du groupe politique CSV quit-
tent la salle pour ne pas participer au vote.)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, 
Madamm Hansen. Ech wëll dat confirméieren, 
wat d’Madamm Hansen gesot huet. Laut dem 
Artikel 50.2 vum Chambersreglement zielt den 
Deputéierten, deen am Sall ass, fir de Quorum 
a gëtt zu den Abstentioniste gezielt. Mir 
mussen dann eeben einfach elo kucken, ...
(Interruptions)
Mir mussen dann duerno kucken, ob de 
Quorum erreecht ass oder net.
Awer den Här Baum freet nach d’Wuert.

 Une voix.- Egal wat!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 

ech hu virdrun derfir plädéiert, datt d’Debatt 
an de Vott solle verluecht ginn. Ech hunn awer 
och ganz am Ufank gesot, datt mer kéinten 
averstane sinn, wann de Vott no hanne ver-
luecht gëtt. Elo ze froen, datt d’Debatt an de 
Vott no hanne verluecht ginn, ass Moutarde 
après dîner, well d’Debatt huet stattfonnt.
Duerfir géif ech da froen, fir déi Propos, déi am 
Ufank gemaach ginn ass, fir de Vott zu engem 
aneren Zäitpunkt ze maachen, fir déi dann och 
wouerzehuelen. Well déi jo, wéi mer gewuer gi 
sinn, no räiflecher Iwwerleeung an no enger 
Ausenanersetzung doriwwer stattfonnt huet, 
mengen ech, datt dat ënner deenen heite 
 Konditiounen déi beschte Méiglechkeet wier.
Ech mengen, datt et kee gutt Zeechen ass, 
wann déi gréissten Oppositiounspartei, déi 
iwwer een Drëttel vun allen Deputéierten hei 
vertrëtt, net un deem Vott deelhëlt aus Grënn, 
déi fir mech absolutt novollzéibar sinn an déi 
ech inhaltlech deelen. Duerfir géif ech pro-
poséieren, datt dee Vott op en aneren Datum 
verluecht gëtt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet 
den Här Georges Engel d’Wuert gefrot.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dräi ganz kuerz Remarken. Ech hunn 
hei viru mer den Ordre du jour, deen den 12. 

Mäerz erauskomm ass. Den 12. Mäerz! Virun 
der Kris! An op deem Ordre du jour steet fir 
mëttwochs den 18. Mäerz drop: d’Deklara-
tioun vum Jean Asselborn an dann d’Projete 
vum CETA a vu Singapur.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ma dat ass d’aus-
sepolitesch Debatt!

 M. Georges Engel (LSAP).- Wien, ...
D’aussepolitesch Debatt. An da steet do: CETA 
a Singapur. Dat war fir den 18. Mäerz virge-
sinn. Also war den Ordre du jour fäerdeg, fir 
dat doten ze debattéieren. Wien also hei seet, 
mir hätten ofgewaart, datt d’Coronakris, vun 
där hei elo bal insinuéiert gëtt, wéi wa mir se 
geruff hätten, dass duerch d’Coronakris dëse 
Projet elo eréischt géif dropkommen, well mir 
dat elo wéilte vertuschen, dee läit also falsch. 
Hei ass de Beweis, dass en Ordre du jour do 
war, wou dat sollt virdrun op den Ordre du 
jour kommen. Dat ass déi éischt Saach.
Déi zweet Saach: Wann d’CSV aus dem Sall 
geet, da muss si domadder eens ginn!

 Une voix.- Jo!
 M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass net eis 

Decisioun. Dat ass d’Decisioun ganz eleng vun 
der CSV. Si huet déi Decisioun geholl a si muss 
och domadder eens ginn!
Drëtt Saach: Mir haten am Ufank vun dëser 
Reunioun proposéiert, e Kompromiss ze maa-
chen. Dee Kompromiss ass ofgeleent ginn. Mir 
hunn duerfir decidéiert, de Vott haut mat dem 
Debat ze verbannen. An ech géif och bei där 
Propos bleiwen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engel. Den Här Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 

President, et ass mer emol éischtens eng Freed 
festzestellen, datt d’ADR heibannen déi gréiss-
ten Oppositiounspartei ass.
(Hilarité générale et applaudissement)
Dat gesot, dat gëtt natierlech, ...
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Hei, 
wannechgelift!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat gëtt 
natierlech deem, wat ech soen, e besonnescht 
Gewiicht. An ech bieden d’Kolleegen, dat dann 
och esou a Rechnung ze huelen. Mee ech hu 
ganz gutt dem Här Baum nogelauschtert an 
och aneren, an ech mengen, mir sinn elo e 
bëssen an enger anerer Situatioun wéi virdrun, 
well d’CSV elo aus dem Sall erausgaangen ass.
An ech mengen, dat ass awer eng Situatioun, 
déi net ganz gutt ass, firwat och ëmmer. Ech 
mengen, mir sollten all Partei d’Geleeënheet 
ginn, hei um Vott deelzehuelen. A wann elo 
awer déi Meenung sech heibanne géif eraus-
kristalliséieren, datt mer de Vott verleeën, da 
soll et net un eis leien. Mir wären och domad-
der dann d’accord, fir et der CSV ze erlaben, 
zum gegeebenen Zäitpunkt matofzestëmmen.
Villmools merci.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Nee. 
D’CSV-Fraktioun kann ëmmer erëm erakom-
men. D’Dieren, déi kënnen och erëm opge-
maach ginn. An ech mengen awer, datt mer 
eeben elo kënnen zum Vott kommen, vu datt 
de Quorum erreecht ass. Ech wollt drop hiwei-
sen, datt de Vote électronique just fir déi 
perséinlech Stëmme méiglech ass. Dofir 
stëmme mer elo fir d’éischt elektronesch fir déi 
perséinlech Stëmmen of. An duerno maachen 
ech den Appel nominal fir de Vote par pro-
curation.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7457 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vott fänkt un.
De Vott ass ofgeschloss. Ech bieden elo déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn, d’Hand 
an d’Luucht ze halen.
Appel nominal (vote par procuration)
Resultat vum Vott ass 31 Jo-Stëmmen, 8 
 Abstentiounen.

 Plusieurs voix.- Nee!
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- 8 
Nee-Stëmmen. Pardon. Et ass jo esou no hei 
beieneen. Entschëllegt. Jo, genau.

 Plusieurs voix.- 6!
 M. Fernand Etgen, Président.- Also de 

Vott ass ofgeschloss. De Projet de loi 7457 ass 
mat 31 Jo-Stëmme bei 8 Nee-Stëmmen uge-
holl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 

 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Eng 
ecrasant Majoritéit!

 M. Sven Clement (Piraten).- Et kann ee 
sech et och schéischwätzen, Här Mars Di 
 Bartolomeo.

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir kom-
men elo zum Vott iwwert de Projet de loi 7460. 
Den Text steet am Document parlementaire 
74602. Fir d’éischt déi perséinlech ...
Mir musse fir d’éischt hei emol ...

 Plusieurs voix.- D’Dispens vum zweete 
Vott!
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- A jo.
 M. Georges Engel (LSAP).- Et sinn zwee 

Projet-de-loien.
 M. Fernand Etgen, Président.- Gëtt 

d’Chamber d’Dispens vum zweete Vott fir de 
Projet de loi 7457?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Da kéime mer elo zum Ofstëmme vum Projet 
de loi 7460.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7460 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Den Här Haagen feelt nach.
Nee, deen ass elo do. Deen ass do. Jo. Wien e 
Vote par procuration ofgi wëllt, dee soll dann 
d’Hand hiewen.
Appel nominal (vote par procuration)
An de Projet de loi 7460 ass mat 31 Jo-Stëmme 
bei 8 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
 Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Als nächste Punkt hu mer de Projet de loi 7458, 
een Investitiounsofkommes tëschent der Euro-
päescher Unioun a Singapur an de Projet de loi 
7459 ...
(Brouhaha)
... iwwert de Partnerschafts...

 M. Claude Haagen (LSAP).- Mer hunn 
nach Motiounen!

 M. Sven Clement (Piraten).- Och wa se 
grad net hei sinn, mee ...

 Une voix.- Well da geet et méi schnell, wat 
wichteg ass!
Motions

 M. Fernand Etgen, Président.- Okay. Da 
stëmme mer elo iwwert déi zwou Motiounen 
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of. D’Motioun Nummero 1, déi vun der 
CSV-Fraktioun deposéiert ginn ass.
Wëllt nach een eppes zu där Motioun soen? 
Den Här Yves Cruchten.
Motion 1

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Ech 
hoffen, dass d’Kolleege mech dann elo dobaus-
sen héieren. Also ech wëll soen, déi Motioun 
Nummer 1, déi deposéiert gouf vun der 
Madamm Reding an déi jo och d’Ënnerschrëfte 
vun enger Partie vun hire Parteikolleegen dréit, 
ech mengen, dass déi ganz gutt ass, dass se 
genau an déi Richtung geet, wéi mir dat och 
gesinn.
Mir sollen effektiv vigilant bleiwe bei der Mise 
en œuvre vum Accord. Ech mengen, dat kann 
een nëmmen ënnersträichen. An och drop 
Uecht ginn, dass déi Normes environnemen-
tales, sanitaires, phytosanitaires et sociales, déi 
mer hei an Europa hunn, dass déi am Kader 
vum CETA-Accord agehale ginn. Ech mengen, 
ech kann de Kolleegen nëmme recommandéie-
ren, d’Motioun Nummer 1 ze stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann hat 
den Här Wagner d’Wuert gefrot.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, zur Motioun Nummer 1 vun der 
CSV, déi d’Madamm Reding deposéiert huet: 
Mir kënnen eis net dëser Motioun ralliéieren. 
Aus verschiddenen Ursaachen. Do gëtt et 
schonn ee Considerant, deen eng Affirmatioun 
mécht, mat där mir net einfach esou kënne lie-
wen. « Rappelant les bénéfices du libre-échange 
pour l’emploi et l’économie luxembourgeois et 
européens. » Dat ass eng gewot Ausso. Dori-
wwer kéint ee stonnelaang diskutéieren, inwie-
fern dat Benefisser hat a fir wien och nach a fir 
wien net. Dat heescht, do ass schonn e formale 
Feeler dran an eisen Aen.
An duerno bei den Invitten, fir duerno en „tri-
bunat multilatéral des investissements comme 
institution internationale permanente“ anze-
féieren. Also wa mir scho soen, datt innerhalb 
vun deem Accord, dee mer elo grad leider uge-
holl hunn, datt mer géint esou en Investissore-
schutz a géint sou e Mechanismus sinn, da si 
mer och géint sou e Mechanismus op interna-
tionalem Niveau.
Ech hat net d’Méiglechkeet, fir wierklech drop 
anzegoe mat deenen zéng Minutten. Mee a 
Wierklechkeet ass dat …, et kéint ee vill iwwert 
déi Mechanisme soen. Zurzäit, déi, déi mer och 
kennen, an déi, déi och am CETA virgesi sinn, 
déi favoriséiere ganz kloer d’Entreprisen an 
d’Investisseuren au détriment vun de Staaten. 
Egal wat een dozou mengt.
An, wa mer och nach sou eppes op interna-
tionalem Niveau géife bréngen, däerf een net 
vergiessen, datt zemools déi äermste Staaten 
op der Welt, ...
(Brouhaha)
... déi Staaten, wou déi ekonomesch Struktur 
am mannsten entwéckelt ass, dorënner wäerte 
leiden, well déi emol net onbedéngt d’Ressour-
cen hunn, fir sech géint den Drock vun de Mul-
tinationalle kënnen ze verteidegen.
An datt se sech et warscheinlech vläicht och 
wäerten zwee- bis dräimol iwwerleeën, ob se 
iwwerhaapt eng Decisioun treffen, aus Angscht, 
si kéinte vun enger Entreprise virun esou e Ge-
riicht gezu ginn, wéi dat zum Beispill och de Fall 
ass mat Rumänien, wat verklot gëtt iwwer esou 
e Schidsgeriicht, justement vun enger kana-
descher Goldentreprise, déi alles verpescht an 
enger Géigend, an déi kanadesch, déi kana-
desch, déi léif kanadesch Goldentreprise, déi 
wëllt Rumänien zu 4 oder 6 Milliarden Euro - 
ech weess net méi, et ass esou e Montant - ver-
kloen. Wie gewënnt um Enn? Dat weess een net 
esou richteg! Mee op jiddwer Fall ass d’Bier 
nach guer net esou geschielt.
(Brouhaha)
D’Bier ass nach guer net sou geschielt! Dat 
heescht, hei sinn och vill Saachen erzielt ginn 
iwwert déi Schidsgeriichter, déi net stëmmen. 
An dofir, dat, wat schlecht ass op regionalem 
Niveau, ass och schlecht op internationalem 
Niveau. Dofir wäerte mer dergéint stëmmen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. An dann hunn ech nach 
eng Wuertmeldung vum Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President. Déi Motioun 1 vun der CSV, déi 
kënne mir bal ganz matdroen. Mir géifen, 
wann d’CSV hei wär, zwou Textännerunge pro-
poséieren. An zwar aus juristesche Grënn. An 
deem zweete Considerant géife mir soen: 

« Rappelons l’entrée en vigueur provisoire du 
CETA au 21 septembre 2017 » an do de Saz 
ophalen. An an deem nächste Considerant 
géife mer soen: « Rappelons que l’entrée en vi-
gueur entière est définitive », einfach aus juris-
teschen Iwwerleeungen, wéi mer et virdrun an 
eiser Interventioun och gesot hunn.
An där Fassung, wéi d’Motioun 1 am Abléck 
virun eis läit, wäerte mir eis enthalen, well se 
eeben net komplett an eisen Aen der Realitéit 
entsprécht. Awer wat d’Richtung ugeet, droe 
mer se natierlech mat. Mir enthalen eis just 
beim Vott.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Dann hat den Här Cruchten d’Wuert 
gefrot.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, ech bedau-
eren nach ëmmer, dass d’Kolleegen, déi d’Au-
teure vun där Motioun sinn, elo net hei sinn.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, dat 
hate mer nach ni.

 Une voix.- Jo.
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dann hätte si 

kënnen dorobber reagéieren. Ech mengen, 
dass et awer aus Fairness vis-à-vis vun hinnen 
ubruecht wär, dass mer déi Motioune géifen, 
déi zwou Motiounen dann, an eis Kommissi-
oune schécken, déi betreffe jo och meng Kom-
missioun, wou ech President sinn, da kënne 
mer och do nach eng Kéier driwwer diskutéie-
ren. Zemools wann et just u klengen Textänne-
runge géif leien.

 Une voix.- Ze fein. Ze fein!
(Interruption)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ganz 
d’accord, Här President. Ganz d’accord!

 M. Fernand Etgen, Président.- Kënne mer 
à main levée doriwwer ofstëmmen, fir déi zwou 
Motiounen an d’Kommissioun ze verweisen?
(Assentiment)
Vote sur le renvoi des motions 1 et 2 en 
commission
Wien ass d’accord, fir déi zwou Motiounen an 
d’Kommissioun ze verweisen, aus Fairness zu 
den Auteuren?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Da sinn déi zwou Motiounen, d’Motioun 1 an 
d’Motioun 2, an d’Kommissioun verwisen.
(La motion 1 de Mme Viviane Reding et la 
motion 2 de M. Paul Galles sont renvoyées à 
la Commission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Coopération, de l’Immigra-
tion et de l’Asile.)

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här Pre-
sident, hei ass zwar eppes, wat mer nach ni er-
lieft hunn.
(Interruptions)

 Une voix.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dass 

een eng Motioun abréngt a selwer net do ass, fir 
driwwer ofzestëmmen. Dat ass remarkabel, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- A, et muss 
alles eng Kéier fir d’éischt am Liewe sinn, Här 
Di Bartolomeo.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Wat ge-
lift?

 M. Fernand Etgen, Président.- Et muss al-
les eng Kéier fir d’éischt am Liewe sinn.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, Dir 
hutt Recht. Dir hutt Recht! Ech kann Iech 
nëmme Recht ginn. Mee et ass awer remar-
kabel. Remarkabel ass dat falscht Wuert.

 M. Fernand Etgen, Président.- O wéi 
Recht hutt Der, Här Di Bartolomeo.

 M. André Bauler (DP).- Et ass ausserge-
wéinlech.

 M. Fernand Etgen, Président.- An domad-
der kënne mer elo zu eisem leschte Punkt vum 
Ordre du jour vun haut kommen, nämlech dem 
Projet de loi 7458 an dem Projet de loi 7459 
iwwer en Investitiounsofkommes tëschent der 
Europäescher Unioun a Singapur, an dem Projet 
de loi 7459 iwwer ee Partenariats- a Koopera-
tiounsofkommes tëschent der Europäescher 
Gemeinschaft a Singapur. An ech géif d’Wuert 
ginn un den honorabelen Här Yves Cruchten, 
dee fir d’Rapportrice vun deenen zwee Projet-
de-loien, d’Madamm Lydia Mutsch, schwätzt. 
Här Cruchten, Dir hutt d’Wuert.

5. Dépôt d’une résolution par M. 
Yves Cruchten au sujet de l’interven-
tion auprès des parlements de nos 
pays avoisinants afin de leur faire 
part des  inquiétudes des parlemen-
taires luxembourgeois concernant 
l’espace Schengen
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Nee, nee, nee, nee!

 M. Fernand Etgen, Président.- Nee, 
mécht d’Lydia dach de Rapport?

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Entschëllegt, 
Här President, dass ech eng Kéier kuerz agräifen. 
Do ass eng Konfusioun. D’Madamm Mutsch 
mécht selbstverständlech hire Rapport selwer.

Ech hat gefrot, fir virun hir eng Kéier kuerz 
d’Wuert ze kréien. Et ass och wierklech nëmme 
fir eng Minutt. Ech wollt dervu profitéieren, fir 
eng Resolutioun hei ofzeginn, eranzereechen, 
déi mer net haut sollten diskutéieren, mee wou 
mer vläicht muer eng gutt Geleeënheet hätten, 
fir doriwwer ze schwätzen, an déi d’Ënnerschrëft 
vun alle Fraktiounen dréit, also de breede 
 Konsens. Se ass undiskutéiert ginn an der ausse-
politescher Kommissioun.

An et geet drëms, eng Resolutioun ze huelen 
iwwert d’Situatioun op de lëtzebuergesche 
Grenzen. Si huet zwou Säiten. Si ass eng Kéier 
op Franséisch verfaasst, esou wéi mer dat hei 
meeschtens maachen, mee aus gegeebenem 
Anlass hu mer och, an net ouni Grond, nach 
eng däitsch Kopie derbäigeluecht. Villmools 
merci!

Résolution

La Chambre des Députés,

- réaffirmant que l’espace Schengen, un des grands 
acquis de l’Union européenne (UE) et expression de 
nos libertés, doit être protégé à tout prix ;

- rappelant que la mise en œuvre des règles de 
l’espace Schengen implique l’élimination des 
 contrôles frontaliers au sein de l’espace et un ren-
forcement des contrôles frontaliers aux frontières 
dites « extérieures » ;

- considérant que la pandémie liée au Covid-19 
ne connaît pas de frontières et que le virus ne 
peut être endigué par la fermeture d’une fron-
tière ;

- considérant que plusieurs États membres de l’UE 
ont procédé à la fermeture de leurs frontières ou 
ont réintroduit des contrôles aux frontières inté-
rieures ;

- considérant que plusieurs points de passage 
frontaliers entre le Luxembourg et l’Allemagne 
restent encore fermés ;

- estimant que les contrôles aux frontières et les 
restrictions en matière de circulation doivent res-
ter proportionnés et exceptionnels et en confor-
mité avec les dispositions légales existantes, et 

BUREAU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Le Bureau, élu par la Chambre, se compose du Président, de trois Vice-
Présidents et de neuf membres au plus. La Chambre élit également des 
membres suppléants permanents, dont le nombre maximal est fixé à neuf. 
Le Secrétaire général fait partie du Bureau sans toutefois pouvoir participer 
aux votes. Le Bureau représente la Chambre sur le plan national et 
international et règle les questions financières et d’organisation concernant 
les députés, le Parlement et ses organes. Par ailleurs, il s'occupe de la 
gestion des affaires de la Chambre et prend les décisions relatives au 
personnel de l’administration parlementaire.

BUREAU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉSBUREAU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉSBUREAU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉSBUREAU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

Le saviez-vous ?

que la liberté de circulation doit être rétablie dans 
son intégralité dès que possible ;
- soulignant l’importance de permettre aux tra-
vailleurs frontaliers de continuer à franchir les 
frontières, notamment les travailleurs en première 
ligne dans la lutte contre le Covid-19, ainsi qu’à 
retourner dans leur pays d’origine sans entrave ;
- soulignant aussi qu’il demeure de la plus haute 
importance de maintenir les frontières intérieures 
de l’UE ouvertes aux marchandises ;
- estimant qu’un retour coordonné à un espace 
Schengen de libre circulation pleinement opéra-
tionnel, sans contrôle aux frontières intérieures, 
devrait constituer un élément indispensable de la 
stratégie de sortie de crise ;
- estimant qu’il faut idéalement éviter des 
quaran taines à l’entrée d’un territoire d’un État 
membre pour des citoyens de l’UE ;
- saluant l’engagement du Gouvernement et d’un 
grand nombre d’acteurs en faveur d’une réouver-
ture des frontières et le rétablissement des règles 
de l’espace Schengen ;
- rappelant que l’Europe sans frontières est vécue 
au quotidien par plus de 11,5 millions de citoyens 
dans la Grande Région, que notamment plus de 
240.000 travailleurs y traversent tous les jours les 
frontières pour rejoindre leur lieu de travail res-
pectivement que des milliers d’étudiants pour-
suivent leurs études à l’échelle transfrontalière,
décide
- d’intervenir auprès des parlements de nos pays 
avoisinants et de leur faire part des inquiétudes 
des parlementaires luxembourgeois,
- de maintenir des relations étroites avec les par-
lements nationaux de nos pays voisins en vue 
d’établir un dialogue constructif sur la situation 
aux frontières et de permettre à chercher des sol-
utions pragmatiques en la matière,
- de continuer à s’engager au sein des enceintes 
interparlementaires, notamment le Conseil parle-
mentaire interrégional et l’Assemblée interparle-
mentaire Benelux, au sujet des frontières et à sou-
tenir leurs efforts pour trouver des solutions 
appropriées.
(s.) Yves Cruchten, Sven Clement, Stéphanie 
 Empain, Gusty Graas, Fernand Kartheiser, David 
Wagner, Claude Wiseler.
Entschließung
Die Abgeordnetenkammer,
- unterstreicht, dass der Schengenraum, eine der 
großen Errungenschaften der Europäischen Union 
(EU) und Ausdruck unserer Freiheiten, und die 
 d amit verbundenen Rechte um jeden Preis ge-
schützt werden müssen;
- weist darauf hin, dass die Umsetzung der im 
Schengenraum geltenden Regeln die Abschaffung 
von Grenzkontrollen innerhalb des Schengenrau-
mes und verstärkte Kontrollen an seinen Außen-
grenzen beinhaltet;
- weist darauf hin, dass die Covid-19-Pandemie 
keine Grenzen kennt und nicht durch Grenzschlie-
ßungen eingedämmt werden kann;
- nimmt zur Kenntnis, dass mehrere EU-Mitglied-
staaten innerhalb des Schengenraumes Grenz-
schließungen vorgenommen und Grenzkontrollen 
eingeführt haben;
- stellt fest, dass einige Grenzübergänge zwischen 
Luxemburg und Deutschland zu diesem Zeitpunkt 
immer noch geschlossen sind;
- ist der Ansicht, dass Grenzkontrollen und Ein-
schränkungen der Bewegungsfreiheit nur in Aus-
nahmesituationen zulässig sind. Sie müssen ver-
hältnismäßig zu den angestrebten Zielen sein und 
im Einklang mit geltendem Recht stehen. Der freie 
Personen- und Warenverkehr müssen so schnell 
wie möglich vollumfänglich wiederhergestellt wer-
den;
- unterstreicht, wie wichtig es ist, Berufspendlern 
weiterhin die uneingeschränkte Ein- und Ausreise 
zu ermöglichen. Dies gilt insbesondere für die Be-
rufsgruppen, die im Kampf gegen das Covid-19 
an vorderster Front stehen;
- unterstreicht ebenfalls die überragende Bedeu-
tung des freien Warenverkehrs innerhalb des 
Schengenraumes;
- ist der Ansicht, dass eine geordnete Rückkehr zu 
einem uneingeschränkt funktionierenden Schen-
genraum und zum Respekt des freien Personen- 
und Warenverkehrs ein unabdingliches Element 
der Ausstiegsstrategie aus der Covid-19-Krise dar-
stellen sollte;
- ist der Ansicht, dass Quarantänen für EU-Bürger 
bei der Einreise in einen Mitgliedstaat idealerweise 
vermieden werden sollten;
- begrüßt das Engagement der Regierung und 
zahlreicher anderer Akteure für eine Öffnung der 
Grenzen und die Wiederherstellung der Regeln 
des Schengenraumes;
- weist darauf hin, dass das grenzenlose Europa 
täglich für mehr als 11,5 Millionen Bürger in der 



SÉANCE 33 MERCREDI 6 MAI 2020

 www.chd.lu 521

Großregion eine gelebte Realität darstellt, dass 
mehr als 240.000 Grenzpendler die Grenzen täg-
lich übe hmen und ihnen die Bedenken der Lux-
emburger Abgeordneten zu übermitteln;
- enge Beziehungen zu den Parlamenten unserer 
Nachbarländer zu pflegen im Hinblick auf einen 
konstruktiven Dialog bezüglich der Situation an 
den Grenzen und einer pragmatischen Lösung s-
findung;
- sich weiterhin im Rahmen der interparlamentari-
schen Zusammenarbeit, insbesondere im In-
terregionalen Parlamentarierrat und im Bene-
lux-Parlament, für offene Grenzen einzusetzen 
und die Bemühungen dieser Institutionen, geeig-
nete Lösungen zu finden, zu unterstützen.
(s.) Yves Cruchten, Sven Clement, Stéphanie 
 Empain, Gusty Graas, Fernand Kartheiser, David 
Wagner, Claude Wiseler.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Cruchten.

6. 7458 - Projet de loi portant appro-
bation de l’Accord de protection des 
investissements entre l’Union euro-
péenne et ses États membres, d’une 
part, et la République de Singapour, 
d’autre part, fait à Bruxelles, le 19 
octobre 2018

7459 - Projet de loi portant approba-
tion de l’Accord de partenariat et de 
coopération entre l’Union euro-
péenne et ses États membres, d’une 
part, et la République de Singapour, 
d’autre part, fait à Bruxelles, le 19 
octobre 2018
An da geet d’Wuert un d’Rapportrice vun 
deenen zwee Projets de loi 7458 a 7459.
Rapports de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopéra-
tion, de l’Immigration et de l’Asile

 Mme Lydia Mutsch (LSAP), rapportrice.- 
Jo, da kommen, Här President, also elo déi 
zwee Projeten, op déi zum Deel bei der Dis-
kussioun vu virdru scho Referenz gemaach gi 
war, nämlech déi Accorde mat Singapur, déi 
mir ratifizéiere sollen. Dat ass engersäits den 
Accord de partenariat et de coopération, APS, 
an anerersäits den Accord de protection des in-
vestissements, API, tëscht der EU a Singapur.
Déi zwee Accorde mussen zesumme mam Ac-
cord de libre-échange vun der EU gekuckt 
ginn. Dee gouf am Oktober 2018 am Fong 
 zäitgläich ënnerschriwwen. Zesummegeholl er-
laben déi doten Accorden eng besser Koopera-
tioun a méi enk Relatioune mat Singapur, sol-
len awer och méi generell e Baustee si fir en er-
weiderten Engagement a Südostasien, mat den 
ASEAN-Länner.
Si si gläichzäiteg en Engagement fir eng ver  - 
s täerkt Kooperatioun an en internationalen 
 Handel, deen op Reegele baséiert, klore Reege-
len a Standarden, an deen dann och dës Ree-
gelen a Standarde schützt a verbreet.
Innerhalb vun der ASEAN, déi, global gesinn, 
deen drëttgréisste Partner vun der EU ass, ass 
Singapur bäi Wäitem dee wichtegste Partner.
Ugangs war e regionalen Handelsaccord mat 
den ASEAN-Länner ugeduecht, mee et koum 
dunn d’Autorisatioun vum EU-Conseil 2007, fir 
an dëse Verhandlungen och d’Méiglechkeet 
virzegesinn, se bilateral ze féieren, wann e 
regio nalen Accord an enger éischter Zäit net 
direkt ëmsetzbar wier. Op där Grondlag huet 
d’Kommissioun iwwert déi lescht Jore bilateral 
Verhandlunge mat sechs ASEAN-Länner gefou-
ert. 2011 ass dee Mandat ausgeweidert ginn, 
fir den Investitiounsschutz derbäizesetzen. Am 
Oktober 2014 goufen d’Verhandlunge fir den 
API mat Singapur ofgeschloss.
Vu dass mer elo de CETA-Accord virun e puer 
Minutte gestëmmt hunn, spréngt natierlech 
een Ënnerscheed direkt an d’A. De CETA en-
globéiert och den Investitiounsschutz, wärend 
et am Fall vu Singapur zwee getrennt Accorde 
sinn. Déi Spléckung vum Accord huet hir Ori-
ginnen an engem Avis vum Europäesche Ge ri-
ichtshaff vum Mee 2017, dee beseet, dass d’EU 
exklusiv Kompetenz fir all Matièrë vum Accord 
huet, ausser wat déi net direkt Investissementer 
an de Règlement des différends ugeet. Et gouf 
doropshin d’Decisioun geholl, all zukünfteg Ac-
corden an zwee ze splécken. An esou ass et do-
zou komm, dass d’Chamber leedeglech den 
API ze ratifizéieren huet.
Den ALE ass och scho provisoresch a Kraaft. 
Den API muss vun allen EU-Memberstaate rati-
fizéiert ginn. Bis elo huet dat just Lettland ge-
maach. Dat heescht, an deem Fall wier Lët-
zebuerg eent vun deenen éischte Länner am 
Peloton. Deen Accord ersetzt 13 bilateral Inves-
titiounstraitéë vun EU-Memberstaate mat Sin-
gapur. Domat hu mer elo e modernt a kohä-

rent Reegelwierk, dat fir alleguer d’Member-
staate gëlle soll.
Den API huet zwee Haaptziler: engersäits d’Han-
delsrelatiounen ze stäerken an anerersäits e méi 
stabillt a berechenbaart Klima fir Investissemen-
ter tëscht deenen zwee Partner ze schafen, dat 
duerch Reegelen, déi Investoren aus der EU en 
héijen Niveau u Schutz gewärleeschten. Dat ass 
ëmmer eng vun deenen éischte Prioritéiten.
Gläichzäiteg assuréiert den Accord awer och 
d’Recht vun den EU-Memberstaaten, fir nei Ge-
setzer am Intérêt public ze maache respektiv 
existéierend Gesetzer à jour ze setzen.
Fir Lëtzebuerger Investisseuren heescht dat, 
dass se elo méi Sécherheet an och méi Bere-
chenbarkeet hunn, wa se an de Marché vu Sin-
gapur investéieren. Den Accord garantéiert, dass 
d’Regierung vu Singapur si fair behandelt, se net 
par rapport zu den nationalen Investisseuren dis-
kriminéiert an hinnen elementar Garantië gëtt, 
déi sougenannte Standards of Investment Pro-
tection. 
Gläichzäiteg gëtt och Lëtzebuerg fir Investisseu-
ren aus Singapur natierlech vill méi interessant. 
Genee wéi am CETA gesäit och dësen Accord 
den neien Investment Court System vir. Och do-
riwwer war d’éinescht scho geschwat ginn, dofir 
halen ech mech och kuerz. Ech hunn deen De-
bat och kënne suivéieren. Permanent Jugen, 
deenen hir Objektivitéit an Onofhängegkeet ga-
rantéiert ass, ëffentlech Hearingen a Publika-
tioun vun allen Dokumenter, fir en héijen Ni-
veau un Transparenz ze garantéieren, kloer Kon-
ditiounen, wéini en Investisseur e Staat verkloe 
kann, an eng Cour d’appel, wou Decisiounen 
ugefecht kënne ginn, wa se contestéiert sinn.
Lëtzebuerg ënnerstëtzt wéi gesot just nach Ac-
corde mat deem System. D’Hoffnung ass, dass 
à moyen oder à long terme genuch Länner 
dëse System akzeptéieren a mer dann, op Basis 
vun eeben deene Prinzippie vum ICS, e multila-
teraalt Geriicht fir Investissementer op d’Bee 
kënne stellen.
Loosst mech elo nach kuerz eppes zum APS 
soen! Deen Accord gouf 2013 ënnerschriwwen 
an ass dee véierte vu senger Zort mat den ASE-
AN-Länner, no Indonesien, de Philippinnen an 
dem Vietnam. Esou Accorden änneren näischt 
um legislative Plang, mee si kreéieren e Kader, 
fir d’Kooperatioun um politeschen, wirtschaft-
lechen a sektorielle Plang tëscht der EU a Sin-
gapur an enger ganzer Rëtsch vun Domänen 
ze institutionaliséieren an domadder och ze 
verstäerken.
Dat ass zum Beispill a Saachen Antiblanchi-
ment, der Energie oder der Bekämpfung vun 
der organiséierter Kriminalitéit de Fall. En ëmrä-
isst u sech e méi generelle Kader, wougéint den 
ALE an den API méi spezialiséiert Accorden an 
deem grousse politesche Gesamtkader sinn.
Dir wësst heibannen, dass mir als Land eng 
ganz enk Relatioun mat Singapur hunn. Et 
fanne reegelméisseg Visitte statt. An och ass 
schonn oft an d’Vitrinn gestallt ginn, dass Sin-
gapur fir eis e bedeitenden Handelspartner ass, 
virun allem wat d’Servicer ugeet. Et sinn och 
eng ganz Rei Lëtzebuerger Entreprisen a Singa-
pur implantéiert, dat virun allem am Telekom-
munikatiounsberäich, awer och an der Logistik, 
an de Services financiers an ëmmer méi an der 
Informatik. Dozou kommen 118 Lëtzebuerger 
Betriber, déi elo schonn a Singapur exportéie-
ren. Dat sinn der jo awer schonn eng Rëtsch!
Fir Lëtzebuerg ass den Artikel 30 vu besonne-
scher Relevanz an dofir wëll ech och doriwwer 
schwätzen, well hei geet et drëms, eng méi enk 
Kooperatioun an den Domäne vun der Wëssen-
schaft an der Technologie ze erlaben. 2016 
huet Lëtzebuerg am Kader vun enger Visitt 
vum Premier zu Singapur eng ganz Rei bilateral 
Accorden tëscht Fuerschungsinstituter an 
deenen zwee Länner ofgeschloss, dëst ganz 
spezifesch tëscht dem Fonds national de la re-
cherche an der National Research Foundation. 
Dësen Accord erlaabt de Finanzement vu ge-
meinsame kollaborative Fuerschungsprojeten 
an Domänen, wou gemeinsam Interête fir déi 
zwee Länner bestinn. Am Kader vum Accord 
tëscht der EU a Singapur gëtt esou eng Zesum-
menaarbecht elo encouragéiert, facilitéiert an 
eeben och institutionaliséiert.
Fir d’Weiderféiere vun deene Bezéiungen, vun 
deenen ech elo grad geschwat hunn tëscht ei-
sen zwee Länner, ass d’Ratifikatioun vun dësen 
Accorden also schonn eng wichteg Geschicht. 
Singapur huet gewëssen Änlechkeete mat Lët-
zebuerg. Et ass e klengt Land mat enger ex-
treem oppener Wirtschaft an engem ganz héije 
Liewensstandard. Op internationalem Plang si 
si a ville Rankinge gutt positionéiert, zum Bei-
spill wat d’Perceptioun vu Korruptioun ugeet 
oder och den Développement humain. Oder 
och, an dat wësse mer, als héichwäertege 
Stand uert fir auslännesch Direktinvestitiounen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)

Singapur ass, genee wéi Lëtzebuerg, e leiden-
schaftleche Verteideger vum Multilateralismus 
an enger Welt, déi op Reegele baséiert. Inner-
halb vun der ASEAN plädéiere si fir eng méi 
staark Integratioun a sinn am Moment och de 
Coordinateur, fir d’Relatiounen tëscht der EU a 
Südostasie weider ze verstäerken.
Allerdéngs - an elo kënnt et, an dat wësse mir 
och heibannen - huet Singapur och seng man-
ner schéi Säiten. A Saache Mënscherechter 
loosse si dach ze wënschen iwwreg. D’Fräiheet 
vun der Press, d’zivill a politesch Fräiheeten, 
notamment d’Libertés d’expression et de 
réunion pacifique, si staark an deem Land age-
schränkt. D’Doudesstrof gëtt nach praktizéiert 
an d’Rechter vun den LGBTI-Communautéiten a 
-Persoune si ganz limitéiert. Lauter Saachen, déi 
eis hei zu Lëtzebuerg ganz um Häerz leien.
Gläichzäiteg muss ee soen, dass Singapur um 
Niveau vun der UNO ganz aktiv ass, wat sozial, 
ökonomesch an ökologesch Rechter ugeet. Sou 
si si ënner anerem am Domän vum Assainisse-
ment eng dreiwend Kraaft. Och dat dierf hei 
roueg gesot ginn.
Et ass aus all deene Grënn wichteg, dass den 
Artikel 23 (2.c) en Dialog iwwert d’Mënsche-
rechter virgesäit, wou déi Problemer och uge-
schwat kënnen a musse ginn. Et ass an deem 
Zesummenhang ze notéieren, dass den Arti-
kel 44 d’Méiglechkeet virgesäit, souwuel den 
APS wéi och den ALE am Fall vu grave Mën-
scherechtsverletzunge carrement ze resiliéie-
ren. Dat fir de Fall, wou Consultatioune béider-
säits keng Verbesserung vun der Situatioun 
géife mat sech bréngen.
D’Bestriewen, fir e regionalen Accord ofze-
schléissen, ass weiderhin do. Am Mäerz 2017 
hat d’EU d’Verhandlunge mat deenen zéng ASE-
AN-Memberen erëm opgeholl. Déi Demarche 
huet bis elo awer nach kee konkreet Resultat 
bruecht. Dësen Effort koum am Kontext vun der 
Annonce vum amerikanesche President, dass 
sech Amerika aus de Verhandlunge fir de souge-
nannte Partenariat transatlantique de commerce 
et d’investissement géif zréckzéien. Vu dass 
Amerika sech allgemeng a progressiv souwisou 
aus der Regioun zréckgezunn huet, kéint den 
Engagement vun der EU mat ASEAN ëmsou méi 
wichteg sinn, dëst och fir enger elengeger Do-
minanz vu China e bësse mat entgéintzewier-
ken.
Bon, dat sinn d’Explikatioune ronderëm dës 
Projeten, déi ech Iech wollt mat op de Wee 
ginn. Gläichzäiteg wollt ech Merci soen an och 
den Accord vun der LSAP-Fraktioun zu dëse 
Projete mat op de Wee ginn.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci der Madamm Rapporteur. An 
éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Claude Wiseler. Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale 

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech fänken domat un, selbstverständ-
lech der Rapportrice Merci ze soe fir de schrëft-
leche Rapport, dee mëndleche Rapport. Si huet 
souwuel déi méi schwiereg Säite wéi déi positiv 
Säite vun deenen Accorden hei absolutt richteg 
beschriwwen. A fir dëse Rapport gëllen och 
eng ganz Rei vun deene Remarken, déi vum 
Prinzip aus d’Madamm Reding fir de CETA vir-
dru gemaach huet, an déi ech net wëll nach 
eng Kéier ganz widderhuelen.
Et geet engersäits ëm den Accord de protec-
tion vun den Investissementer an anerersäits 
ëm en Accord de participation et de coopéra-
tion tëschent Europa, der Europäescher Unioun 
a Singapur.
Fir mech ass et evident, datt Asien haut schonn, 
mee nach weesentlech méi an Zukunft, ee wich-
tege Partner wäert sinn, net nëmme wat den 
Handel ugeet, net nëmme wat de Commerce 
ugeet, mee och wat d’politesch Kooperatiounen 
ugeet. An do musse mer, esou wéi dat an deene 
leschte Joren ugefaangen huet, eis an deenen 
nächste Joren als Europäer, als Lëtzebuerger 
weesentlech méi nach ëmstellen.
Mee Asien an dee ganze Raum a Südostasien 
ass e komplizéierten an ass haaptsächlech en 
diversifizéierte Raum, wou ee ganz gutt muss 
op déi Sensibilitéite vun deenen engen an 
deenen aneren oppassen. Vill perséinlech Erfa-
rungen, déi ech dohannen hunn, weisen, datt 
de perséinleche Kontakt, déi Relatiounen, déi 
een op Basis vu Méint a Jore mat de Leit do-
hannen opbaut, weesentlech sinn, fir dat opze-
bauen, wat an deene Länner vun Asien esou 
wichteg ass. An dat ass dat Vertrauensverhält-
nis lues a lues kënnen ze kreéieren, dat dann 
och hëlleft, souwuel politesch wéi wirt-
schaftlech Relatiounen ze verdéiwen.
An dofir ass et, mengen ech, am fundamenta-
len Interêt vun der Europäescher Unioun, esou 
Accorde wéi déi hei ze ënnerschreiwen, well et 

kloer ass, datt mer hei e juristesche Kader set-
zen, deen eis erlaabt, déi Relatioune méi ver-
lässlech ze maachen, deen eis och erlaabt, e 
klore juristesche Kader ze schafen, deen d’Ze-
summenaarbecht vereinfacht.
Et ass a mengen Ae wichteg, datt d’EU esou In-
itiative wéi déi hei hëlt. Haaptsächlech an 
enger Zäit, wou, wéi mer et scho virdru gesot 
hunn, déi multilateral Instrumenter, déi fir eis jo 
säit Joerzéngte weesentlech sinn, awer an 
 deene leschte Méint extreem geschwächt gi 
sinn. Ob dat elo d’WTO ass, ob dat d’Na tion-
unië sinn oder ob dat d’WHO an deene leschte 
Wochen och ass, wou haaptsächlech duerch de 
Comportement, deen d’amerikanesch Regie-
rung par rapport zu deene multilateralen Orga-
nismen un den Dag geluecht huet, an awer 
och deels, dat wëll ech och soen, notamment 
bei der WTO, duerch eng abusiv Interpretati-
oun, déi notamment och China vun de 
WTO-Reegelen an deene leschte Jore gemaach 
huet, mer awer eng Schwächung vu multilate-
ralen Instrumenter leider - an ech soe wierklech 
„leider“ an ech hoffen, datt et geschwënn och 
erëm an déi aner Richtung geet - einstweile 
kennen.
An dofir ass et fir mech absolutt weesentlech, 
datt d’EU sech och bilateral Instrumenter gëtt, 
fir u sech de Commerce, den Handel kloer ze 
reegelen a fir déi Relatiounen op méi zolidd 
Féiss, hei an dësem Fall dann op bilateral zolidd 
Féiss ze setzen.
Dat hei sinn Ofkommessen, déi de politeschen 
Dialog klarifizéieren, déi och d’Kooperatioun 
klarifizéieren, mee och Domänen net scheien 
unzegoe wéi de Blanchiment, wéi Ëmwelt, wéi 
Klima, wéi nei Technologien, wéi Transport, 
wéi Justiz an déi dann och kloer an däitlech e 
Raum schafen, fir Froen a Problemer am Kader 
vun den Droit-de-l’hommen a vum État de 
droit zumindest kloer an däitlech unzeschwät-
zen. An dat ass fir eis och wichteg.
Par ailleurs ass et och esou, datt vun enger 
eleng Lëtzebuerger Perspektiv aus et evident 
ass, datt et an eisen Aen e gudden a weesentle-
chen Accord ass, well eis Relatioune mat Singa-
pur dach staark an deene leschte Joren an 
 d ’ Luucht gaange sinn, haaptsächlech an no-
tamment am Fongesecteur.
Also d’Konklusioun, déi ech heiraus zéien, am 
Numm vu menger Fraktioun, datt mer d’ac-
cord si mat deem Text an deen Text also eisen 
Accord fënnt. Dat ass déi éischt Konklusioun.
Déi zweet Konklusioun, dat ass awer déi sel-
wecht wéi virdru beim Text vum CETA. Mir soe 
ganz kloer, wéi mer par rapport zu dësem Text 
stinn. Mee op där anerer Säit soe mer awer och 
ganz kloer, datt mer net der Meenung waren, 
datt dësen Text haut hätt sollen an der Diskussi-
oun an am Vott op den Ordre du jour kommen, 
well eng ganz Rei Leit, wéi beim Text virdrun, 
dergéint sinn, a well mer mengen, datt een dofir 
deen Text hätt sollen an enger Zäit ofstëmmen, 
wou och déi Leit an enger ausserparlamentare-
scher Oppositioun déi Fräiheet, déi d’Constitu-
tioun hinne garantéiert, hätte kënne kloer an 
 däitlech zum Ausdrock bréngen, fräi mani-
festéieren, fräi op hir Aart a Weis hir Meenung 
ausdrécken. Dat hu se momentan net. Dat hu se 
aus verständleche Grënn momentan net.
An dofir ass et fir eis och onverständlech ge-
wiescht, datt d’Regierung insistéiert huet, fir 
haut dësen Text ze diskutéieren an ofzestëm-
men. An dofir wäerte mer genau dat selwecht 
maache wéi beim Text virdrun, wéi beim CETA: 
net matstëmmen an de Sall verloossen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Nächste Riedner ass den Här Gusty 
Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech kann direkt ukën-
negen, datt d’DP de Sall net wäert verloossen 
an heibanne wäert bleiwen, well et fir eis awer 
ganz wichteg Gesetzer sinn, déi zwee, déi eis 
hei elo vun der Madamm Mutsch presentéiert 
goufen. Duerfir och e Merci fir déi Rapporten.
Sécher, jo, iwwer Singapur kann ee sech vill 
Gedanke maachen. Singapur, e Land, wat 1965 
onofhängeg ginn ass vu Malaysia, wat e ganz 
aarmt Land ass a wat haut e ganz héije Lie-
wensstandard duerstellt; eent vun deene 
 räichste Länner net nëmmen an Asien, mee op 
der Welt. Sécher wësse mer och, datt virun 
allem d’Mënscherechter do net onbedéngt ëm-
mer esou traitéiert ginn, wéi dat an eise Stan-
darden de Fall ass. Et si Leit, déi huele fir Singa-
pur den Term „illiberal parlamentaresch Demo-
kratie“. Dat ass keen neien Term, well dee gëtt 
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entre-temps och ewell fir e Memberstaat vun 
der Europäescher Unioun gebraucht, wat dee 
Staat allerdéngs, mat Sécherheet, net onbe-
déngt éiert.
Mir wëssen, datt et grouss Problemer a Singa-
pur gëtt. Ech wëll just op ee Punkt hiweisen: 
Wann Der Iech zu Singapur zu méi wéi dräi Leit 
wëllt versammelen, da braucht Der eng staat-
lech Lizenz! Dat seet also scho ganz villes aus.
Elo ass natierlech d’Fro: Solle mer mat esou 
Länner an de Kontakt trieden, jo oder neen? 
Mir sinn awer éischter der Meenung: Jo, et soll 
een de Kontakt sichen, et soll een den Dialog 
sichen, well aus deem Dialog kann awer och 
eppes Positives entstoen.
Engersäits, wéi gesot, deen Accord, wou et ëm 
Investissementsschutz geet. Do kann een na-
tierlech direkt erëm d’Parallell och zum CETA 
hierstellen. Wat fir eis wichteg ass, ass, datt ee-
ben och do deen ICS geschafe gëtt, well do-
madder eeben eng kloer, däitlech Juridictioun 
no rechtsstaatleche Prinzippie virgesinn ass.
An da vläicht kuerz e Wuert nach iwwert deen 
zweeten Accord iwwert de Partenariat an d’Ko-
operatioun. Do sinn awer eng Rei interessant 
Artikelen dran. Ech soen den 19, de 34, de 36.
Et geet, ënner anerem, ëm d’Migratioun. Et 
geet, ënner anerem, ëm de Klimaschutz. An et 
geet virun allem och ëm d’Santé. A wat do 
ganz interessant ass: Et steet wuertwiertlech, 
ech mengen, et ass den Artikel 36, wou et ëm 
d’Santé geet, dran, datt och am Kader vu Pan-
demië soll méi enk zesummegeschafft ginn. Et 
mengt een also scho bal, déi Leit wieren hirer 
Zäit viraus gewiescht.
Et gesäit een also, datt et awer wichteg ass, 
datt een och Länner, déi zwar vun dem territo-
rialen Aspekt hier gekuckt kleng sinn, also véier-
mol méi kleng wéi Lëtzebuerg, awer mat iwwer 
fënnef Milliounen Awunner, trotz deenen nega-
tiven Aspekter, déi een net kann ignoréieren, 
awer soll matrespektéieren. Duerfir si mer och 
der Meenung, mir sollen och an  Zukunft den 
Dialog mat esou Länner sichen. An, dat huet 
d’Madamm Rapportrice och schonn hei richteg 
bemierkt, datt jo awer, wann elementar Mën-
scherechter zum Beispill net respektéiert ginn, 
datt dat Ursaach genuch ass, fir esou Accorden 
dee Moment och ze resiliéieren.
Bref, ënnert dem Stréch, selbstverständlech be-
gréisse mer als Demokratesch Partei déi zwee 
Accorden a wäerten och eis Zoustëmmung 
ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci dem Här Graas. Déi nächst age-
schriwwe Riednerin ass d’Madamm Stéphanie 
Empain. Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, nom CETA schwätze mer dann elo 
iwwert de Fräihandelsaccord mat Singapur. An 
och wann ee keng zwee Fräihandelsaccorden 
tel quel matenee vergläiche kann, sinn déi 
zwee Dossieren an hirer Entwécklung enk mat-
enee verknäppt. Also géif ech dann och der 
Rapportrice villmools Merci soe fir hire Rapport 
an déi Lienen, déi se gemaach huet, virun 
allem och déi Problemer, déi se ugeschwat 
huet am Rapport, awer dann och den Aus-
bléck, wéi een iwwert d’Kooperatioun an d’Ze-
summenaarbecht ka versichen, déi Problemer 
och am Dialog ze léisen.
Et gëtt, wat de Fräihandelsaccord ubelaangt, 
staark Parallellen zum CETA, déi mech och der-
zou verleeden, dat ze widderhuelen, wat ech 
virdrun am Kader vum CETA-Accord scho gesot 
hunn. Dat selwecht gëllt: Wann déi gréng dë-
sen Accord ausgehandelt hätten, da géif och 
dësen Accord aneschters ausgesinn.
Mir schwätzen hei erëm iwwer en Traité, deen 
e Volet huet, dee reng an EU-Kompetenz ass, 
an ee Volet, wou déi national Parlamenter hir 
Kompetenz halen. An, wéi d’Madamm Rappor-
trice och scho gesot huet, gëtt et hei een ele-
mentaren Ënnerscheed par rapport zum CETA 
an dat ass eeben d’Aart a Weis, wéi den Traité 
opgestallt ginn ass.
No den Onsécherheeten an Onkloerheete mam 
CETA um Niveau vun de Kompetenzen tëscht 
EU a Memberstaaten am Ratifikatiounsprozess, 
ass d’Decisioun geholl ginn 2017, fir all zukünf-
teg Fräihandelsaccorden ze splécken, also een 
Accord ze maachen, dee reng an der Kompe-
tenz vun der EU läit, an een Accord, dee reng 
iwwert den Investment Protection schwätzt, 
wou d’national Parlamenter och dann e Wuert 
matschwätze kënnen.

Duerfir konnt de Fräihandelsaccord mat Singa-
pur, den éischten Accord iwwregens dann, 
deen no dësem Prinzip fonctionéiert, nom Vott 
vum EU-Parlament och a Kraaft trieden, an dat 
dann eeben och net provisoresch, wärend den 
Investmentvolet nach opbleift, bis dass en 
 duerch alleguerten déi national Parlamenter 
gaangen ass.
Genee wéi beim CETA hunn déi europäesch 
Gréng och dësen Dossier vun Ufank u kritesch 
begleet. Schonn eleng, well mir hei iwwer e 
Fräihandelsaccord schwätze mat engem Part-
nerland, mat engem Land, wat et mam 
Theema Mënscherechter net esou genau hëlt. 
An ech si frou, dass meng Virriedner heizou 
och schonn alleguerte Stellung geholl hunn.
Mir hunn Amendementer eragereecht, leider 
ouni grousse Succès. Mir schwätzen och hei 
erëm vun enger Verhandlung, déi op EU-Ni-
veau an enger fir eis relativ bedauerlecher Aart 
a Weis gefouert ginn ass. Mee, wéi gesot, den 
Traité ass an zwee gespléckt a mir hunn eis 
haut just iwwert de Volet vun der „Investment 
Protection“ auszeschwätzen.
An duerfir kann ech och hei nëmme meng Ar-
gumentatiounslinn vu virdru widderhuelen a 
géif och nach eng Kéier widderhuelen, dass mir 
effektiv no vir kucke mussen an net just kucken, 
mee dann och maachen.
Wéi soll e faire Welthandel an Zukunft ausge-
sinn?
Mir hu follgend Punkten am Koalitiounspro-
gramm verankert, déi d’Regierung op internati-
onalem Niveau verfollegt; dat hat ech virdru 
scho beim CETA gesot:
- keng Fräihandelsaccorde mat Länner, déi 
d’Obligatiounen aus dem Paräiser Klimavertrag 
ignoréieren;
- international Normen am Beräich vum Klima-, 
Ëmwelt- a Gesondheetsschutz mussen integra-
len an enforceabele Bestanddeel vun all Han-
delsaccord sinn;
- e multilateraalt Handelsgeriicht bei der UN 
aféieren, dat et och erméiglecht, Entreprisen 
unzesiche fir Ëmwelt- a Klimaschied, Verstéiss 
géint Mënscherechter an esou weider.
Eigentlech ass et jo och erkläertent Zil, dass 
den ICS just provisoresch ass an dass déi 
ICS-Tribunaler just eng Tëschenetapp sinn zu 
engem multilaterale Geriicht, op dat mir dann 
awer och wierklech vill Hoffnung leeën a wou 
mir wierklech och jiddwereen encouragéieren, 
um Niveau vun den Handelsbezéiungen an déi 
Richtung ze drécken, dass dat och net just Ge-
schwätz bleift.
Mir haten an der Kommissioun driwwer ge-
schwat. Mir hu gefrot: Wou sinn déi Diskus-
siounen drun? An d’Äntwert war: „Et leeft. Mir 
schwätzen driwwer.“ Mee et ass och nach kee 
konkreeten Zäitplang. An ech mengen, dass et 
wichteg wier, net just ze soen: „Den ICS ass 
eng Tëschenetapp.“ Mir mussen och wierklech 
do virukommen.
Da wollt ech awer just e puer Wierder nach 
soen iwwert den Accord de coopération mat 
Singapur. Jo, et ass eng Tatsaach, et ass gesot 
ginn: „Singapur, Mënscherechter, do sinn e 
puer Knéck an der Leitung.“ Awer esou en Ac-
cord de coopération soll wierklech d’Basis bid-
den, fir eng politesch a wirtschaftlech Zesum-
menaarbecht ze hunn a fir dann och den Aus-
tausch mat deene Länner ze forcéieren.
Mir sinn eis bewosst, dass mir et mat Singapur 
eebe mat engem Land ze dinn hunn, wou ver-
schidde Froen nach net zu eiser Zefriddenheet 
gekläert sinn. Mee mir gesinn duerfir dësen Ac-
cord och als Méiglechkeet, fir deen Dialog ze 
intensifiéieren, eebe grad just um Sujet vun de 
Mënscherechter, awer net nëmmen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

Den Accord gesäit iwwregens och vir, an dat 
hat d’Rapportrice och gesot, dass e ka resiliéiert 
ginn, falls grav Violatioune vu Mënscherechter 
géife stattfannen an de politeschen Dialog net 
zu enger Besserung géif féieren. Mee ech 
mengen, mir sinn eis alleguerten eens, dass de 
politeschen Dialog ëmmer muss Prioritéit blei-
wen.
An deem Sënn ginn ech dann och den Accord 
vun eiser grénger Fraktioun a soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Empain. An dann huet 
 d’Wuert den honorabelen Här Fernand Karthei-
ser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, ech wéilt och ufänken an der 
Madamm Mutsch Merci soe fir hire Rapport a 
meng Interventioun vläicht op zwee Punkte be-
schränken.
Deen éischten ass d’Affär vun de Mënscherech-
ter. Wësst Der, wann een zréckdenkt, wéi 
iwwert de CETA an iwwert den TTIP dacks dis-

kutéiert ginn ass, da wor eent vun den Haaptar-
gumenter, wat ugefouert gouf: „Jo, mee dat an 
dat Land huet eng Konventioun vun der Organi-
sation internationale du travail net ra tifizéiert. 
Dat ass e grave Problem.“ Et ass e Problem! Mee 
hei hu mer e Land, wat wierklech massiv Mën-
scherechtsverletzunge bedreift. An dann heescht 
et, wéi elo zum Beispill vun deene Gréngen: „Et 
sinn e puer Knéck an der Leitung.“
Dat ass eng Manéier, fir sech mat der Problema-
tik ausenanerzesetzen, déi net eis ass. Mënsche-
rechter sinn eng ganz wichteg, fundamental 
Saach. An ee Mënsch, an dat hu mer hei schonn 
eng Kéier gesot, op der Welt ass eis esou vill 
 wäert wéi een aneren. A wann iergendwou 
Mënscherechter verletzt ginn, an der Doktrinn 
vum Ius cogens, da betrëfft dat eis direkt.
Deen Dialog, dee mer mat Singapur hei an och 
mat anere Staate musse féieren, well mir kréien 
eng änlech Diskussioun, wa mer den Accord 
mat Japan diskutéieren, wou d’Doudesstrof och 
ënner zimmlech onmënschleche Konditioune 
vollzu gëtt, dee geet wierklech un d’Kredibi-
litéit vun eiser Politik. Mir wëssen alleguer hei-
bannen, datt deen Accord net gekënnegt gëtt 
wéinst deem Zoustand vun de Mënscherech-
ter, wéi en am Abléck zu Singapur ass. Mee 
 näischt däerf eis entbanne vun der Suerg ëm 
d’Mënscherechter an deem Land a fir deen Di-
alog mat Singapur eescht ze féieren, fir ze pro-
béieren, Verbesserungen erbäizeféieren.
Mir hunn zu Singapur e Phenomeen, an ech 
hunn den Androck, datt et e bëssen esou ass, 
als géif den Dialog vun de Mënscherechter an 
déi aner Richtung gefouert ginn: Singapur ass e 
Meeschter vun der Tracingapp an huet et, och 
duerch d’Tracingapp, muss ee soen, fäerdeg-
bruecht, fir d’Epidemie elo, oder d’Pandemie 
relativ enk ze halen, awer och op d’Käschte vu 
mënscherechtleche Consideratiounen. An ech 
mengen, et ass ganz einfach wichteg, wann 
deen Accord elo hei a Kraaft trëtt, datt mer net 
soen: „Et sinn e puer Knéck an der Leitung“, 
mee wierklech fir d’Mënscherechter antrieden.
Deen zweete Punkt, deen ech wëll uschwätzen, 
ass, wéi et zu deem Accord koum. An do hate 
mer en Avis, et ass gesot ginn, eng „opinion“ 
vum Europäesche Geriichtshaff, deen et dann 
der Kommissioun erlaabt huet, och am 
 CETA-Accord op déi Doktrinn ze goen, fir ge-
spléckten Accorden ze maache mat enger 
Competence, wéi si soen, exklusiv vun der Eu-
ropäescher Unioun a verschiddenen Domänen.
Mir hu virdrun exposéiert, firwat d’ADR déi 
Doktrinn net akzeptéiert, déi net ratifizéiert ass 
vu kengem Parlament. Ech mengen, dat muss 
een ënnersträichen. Et ass eng Vertragsännerung 
duerch d’Hannerdier. A mir akzeptéieren déi och 
an dësem Dossier net. Mir wäerten also dee Par-
tenariatsaccord net matstëmmen, aus genau 
deem Grond, soulaang mir hei net eng Traités-
ännerung, an deem Sënn wéi d’Interpretatioun 
vun der Kommissioun an dësen Handelstraitéen 
ass, ratifizéieren.
Mir wäerten awer den Accord matstëmmen 
iwwert den Investmentschutz, well mer der 
Meenung sinn, datt dat eng positiv Entwéck-
lung ass. A jiddwereen heibannen, mengen 
ech, geet an déi Richtung, fir ze soen: „Jo, mir 
mussen einfach vun enger Situatioun ewech-
kommen, wou e Staat erpressbar ass. Mir soll-
ten a Richtung vun internationalen Handelsge-
riichter goen.“ Dat droe mer ganz sécher mat.
Eng lescht Bemierkung, wat deen Avis vum eu-
ropäesche Geriichtshaff ugeet. Mir hunn an de-
ene leschte Joren eng Entwécklung, wou déi 
international Geriichtsbarkeeten en tant que tel 
ëmmer méi an eng Diskussioun erageroden, 
awéiwäit se politiséiert sinn. Dat gesi mer zu 
Stroossbuerg beim Europäesche Geriichtshaff 
fir Mënscherechter. Mir gesinn et an aneren in-
ternationalen Instanzen; rezent nach eng Dis-
kussioun ronderëm d’Weltgesondheetsorgani-
satioun. A mir gesinn et och am Europäesche 
Geriichtshaff, wou mer wëssen, datt en och e 
bëssen ëmmer orientéiert gouf, fir eng federa-
listesch Approche ze vertrieden.
Mat deem Avis iwwer Singapur, wéi mat ane-
ren Urteeler, déi an deene leschte Jore koumen, 
ass och den Europäesche Geriichtshaff an eng 
Diskussioun erageroden, déi net nëmmen 
d’Qualitéit vun den Urteeler betrëfft, oder vu 
senge Rechtsakten, mee och d’politesch Aus-
riichtung dervun. Ech mengen, als Parlamenter 
musse mer eis och eng Kéier domadder befaas-
sen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. An ech ginn d’Wuert di-
rekt virun un den honorabelen Här David 
 Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Eng Sekonn! Ech versiche mech ze 
pëtzen an ... ech dreemen net. Nee, ech dree-
men net. Ech dreemen net. Ech hu elo grad 
héieren: „D’Verbrieche géint d’Mënscherechter 
a Singapur, dat ass e Knéck an der Leitung. 

D’Aspäre vun Homosexuellen ass e Knéck an 
der Leitung.“ A wat nach am Witzegsten ass, 
dat ass, datt grad den Här Kartheiser vun der 
ADR schockéiert ass - zu Recht! -, datt ee sou 
Aussoe mécht, déi vun der grénger Säit kom-
men.
Mir hu virdrun, wéi mer iwwert de CETA ge-
schwat hunn ... Mee déi Diskussioun hate mer 
och schonn an der Kommissioun, well ech hat 
d’Fro och gestallt. Virdrun hu mer iwwert de 
CETA geschwat an du koume se do, d’Diploma-
ten: „Jo, Lëtzebuerg, mir maachen dach nëm-
men ... also d’EU mécht dach nëmme Verträg 
mat demokratesche Rechtsstaaten, wéi Ka-
nada.“ - Zweete Punkt: Singapur. „Jo, mee ... Jo, 
et ass wouer. Et ass kee ganz demokratesche 
Staat, mee Dir gesitt, mir maachen Dialog,“ a 
blabla a sou weider. Et ass alles, et ass fir ze kräi-
schen.
Entschëllegt, et geet hei jo nëmmen ëm d’Fi-
nanzplaz! Et geet guer net ëm d’Mënscherech-
ter! Dat gëtt einfach esou drageschriwwen. 
Dee ganzen Dialog wäert net stattfannen. Oder 
e fënnt statt an e wäert strictement seng Friich-
ten net droen.
Et steet och natierlech dran, wann d’Mënsche-
rechter net respektéiert géife ginn, da kann ee 
sech zréckzéien aus dem Accord. Ma kommt, 
mir maachen et e bësse méi einfach a mir 
stëmmen dee guer net mat! Well d’Mënsche-
rechter, actuellement, ginn net respektéiert. 
Ausser mir mengen, si ginn zurzäit respektéiert.
An dat wär eng Fro, déi ech un d’Regierung 
hätt: Ass d’Regierung vu Lëtzebuerg der Mee-
nung, datt d’Aspäre vu Männer oder vu Fraen, 
déi eng gläichgeschlechtlech Orientéierung 
hunn, Homosexueller, datt d’Aspäre vun 
 Homosexuellen e Verstouss géint d’Mënsche-
rechter ass oder kee Verstouss géint d’Mënsche-
rechter ass?
Wann et kee Verstouss géint d’Mënscherechter 
ass, da stëmme mer dat heite mat. Wann et e 
Verstouss géint d’Mënscherechter ass, da 
stëmme mer dat heiten net mat!
Well ech sinn dovunner ausgaangen, datt d’A-
späre vun Homosexuellen inakzeptabel ass. Et 
ass natierlech een Heritage vun der brittescher 
Kolonialiséierung, mee si hunn et bäibehalen. 
Ech wëll se net verteidegen, mee dat däerf een 
net vergiessen.
Ech fannen déi ganz Argumentatioun wierklech 
étrange. An ech fannen et wierklech schlëmm, 
datt mer elo an eng Richtung ginn, fir einfach 
ze soen, engersäits: „Wann s de géint de CETA 
bass, da kriss de dräi Stonne laang erkläert, 
datt dat en demokratesche Staat ass, an de Ka-
nada, dee mécht jo alles perfekt a mir maache 
jo keng Saache mat Diktaturen.“ An elo hu mer 
esou dee komesche Polizeistaat Singapur, wou 
ech franchement net wéilt liewen, ...
(Interruption)
... als Heterosexuellen och net wéilt liewen, 
well et kënnt an de Prisong wéinst ganz villen 
anere Saachen. An dat gouf och gesot. Mee 
dat sinn anscheinend Kavaléiersdelikter an ei-
sen Aen, hein, wann ech dat richteg verstinn. 
Jo, da kënne mer dat awer elo unhuelen.
Et geet nëmmen ëm d’Verfechtung vu gewës-
senen Investisseuren. Singapur ass eng Finanz-
plaz. Et geet nëmmen dorëms! Mer mussen 
ophalen, elo awer egal wat ze erzielen.
Et däerf een och net vergiessen, well ... Zurzäit 
ass et jo och esou ... Ech sinn der Meenung, 
éierlech gesot, wann eng Entreprise ... Well et 
gouf gesot: „Déi Tribunallen, déi mussen och 
agefouert ginn, fir d’Investisseuren oder d’Entre-
prisen ze protegéieren, wa se an engem Land 
investéieren, wat e bësse komesch ass“, wat jo 
de Fall vu Singapur ass. Éierlech gesot, wann 
eng Entreprise mengt, si misst an engem Land, 
wat e bësse komesch ass, investéieren, wou 
d’Mënscherechter net respektéiert ginn, da soll 
se virun hir Responsabilitéite gestallt ginn.
Prinzipiell mécht een dat schonn emol net, well 
wann een an e Land investéiert, wat ze autori-
tär polizeistaatlech gefouert gëtt a wou ver-
schidde Kategorië vun der Bevëlkerung kuje-
néiert an an de Prisong gesat ginn, dann ën-
nerstëtzt een dee Regimm. A soss näischt! An 
da sollen déi Entreprisen och mat de Konse-
quenze vun hirer Dot rechnen, an esou engem 
Land ze investéieren.
An et muss een och ganz gutt oppassen: Elo 
grad wéinst der Coronakris, do ass déi ganz In-
dustrie, déi domadder elo verbonnen ass, déi 
dohanne wëllt investéieren, spezialiséiert Affe-
kotebüroen a Fongen, déi si schonn elo pas-
sionéiert amgaangen, doriwwer ze diskutéie-
ren, wat sech elo duerch déi Pandemie fir 
Méiglechkeete bidden, fir Schuedenersazfuer-
derungen ze stellen. Zum Beispill Grenzschléis-
sunge kéinten als diskriminatoresch Behandlun-
gen ausgeluecht ginn, oder Faillitten duerch de 
Confinement kënnen als Expropriation directe 
interpretéiert ginn a sou weider a sou virun. 
Dat heescht, et ass en denkbar schlechte Mo-
ment, fir esou en Accord ofzeschléissen.
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Dofir bieden ech Iech, also vu datt dat sou-
wisou drasteet: „Wann d’Mënscherechter net 
respektéiert ginn, dann zéie mer eis zréck.“ 
Kommt, mir maachen eis d’Saach e bësse méi 
einfach a mir stëmmen dat Ganzt einfach net 
mat! Soss si mer ganz einfach inkonsequent.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner. De leschten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Sven 
Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech ginn elo 
net nach eng Kéier op d’Mënscherechtssituati-
oun a Singapur an. Ech mengen, datt de Kol-
leeg David Wagner en exzellente Rapport do-
vunner gemaach huet an och kloer opgewisen 
huet, firwat eleng aus Mënscherechtsgesiichts-
punkten u sech dësen Text ze rejetéiere wär. 
Ech wollt nach eng Kéier kuerz op d’Genèse 
agoen, well och dat ass interessant. Deen Text 
hei geet u sech zréck op 2007. Also dat 
heescht, et gëtt säit 13 Joer op deenen ënner-
schiddlechsten Niveauen drun erëmgedoktert. 
An ursprénglech war et d’Kommissioun, déi 
mat de sougenannten ANASE-Staaten Negocia-
tioune sollt féieren. Erauskomm ass, an et ass 
wéi sou oft: „Und der Berg gebar eine Maus.“ 
Mir si bei engem Fräihandelsofkommes mat 
Singapur erauskomm. Engem Land, wat ee ka 
kritiséieren. Ech mengen, mir hunn dat och elo 
gemaach.
Et muss een awer vläicht nach eng Kéier e 
bësse méi wäit och iwwert déi Saach vun 
 deene Fräihandelsaccorde schwätzen. De 
 Kolleeg David Wagner huet et gesot:
Op där enger Säit ass dat hei fir d’Finanzplaz. 
Ganz kloer! Singapur ass ee vun deene gréisste 
Finanzzentren an der Regioun. Et ass sécher-
lech eng Demande vu grousse Banken, Fonge-
gesellschaften do, fir datt et méi einfach gëtt, 
fir Geld zwësche Lëtzebuerg oder, méi grouss 
gesinn, der EU a Singapur hin- an hierzeschi-
ben. Sécherlech kee Geheimnis.
Dat Zweet ass, datt och de militärindustrielle 
Komplex e ganz groussen Interêt drun huet, fir 
dem Stadtstaat Singapur et méi einfach ze 
maachen, hir Saachen ze kafen. thyssenkrupp 
aus Däitschland ass ee Beispill, déi ganz gären 
deem klenge Land - méi kleng wéi Lëtzebuerg 
iwwregens - U-Booter verkafen.

Firwat sinn déi U-Booter fir Singapur esou 
wichteg? Ma ganz einfach, well Singapur éisch-
tens emol just iwwert d’Mier kann approvisi-
onéiert ginn, ouni duerch en anert Land ze 
goen. Dat si se eis dann nach viraus. Mir 
mussen, egal wéi, op eis Nopere bauen. An 
zweetens, well de Gros vun dem Welthandel 
tatsächlech laanscht Singapur geet. Wien eng 
Kéier zu Singapur war an do op d’Mier eraus-
kuckt, dee gesäit u sech näischt aneres wéi 
Schëffer. D’Mier gesäit ee bal net méi. Et ass 
net méi blo, et ass faarweg, an alle Faarwen a 
Formen, wéi do Containerschëffer, Tankeren, a 
wat weess ech, laanschtfueren, fir Gidder aus 
dem Osten an de Westen ze bréngen a 

meeschtens eidel Containeren erëm zréckze-
féieren.

Well dat däerf een och net vergiessen: Et sinn 
haaptsächlech Gidder, déi ënner komesche 
Konditiounen hiergestallt ginn, déi aus dem 
méi fernen Oste laanscht Singapur op Lëtze-
buerg kommen, wärend d’Geld aus Europa 
dann iwwer Singapur an de méi fernen Oste 
fléisst.

Ech kommen awer nach op e Volet zréck, dee 
mer haut tatsächlech ofstëmmen, nämlech de 
Volet vun de Schidsgeriichter. Mir hunn et vir-
dru beim CETA kritiséiert. Mir hu virdru beim 
CETA gesot, datt et e Problem gëtt mat deene 
Schidsgeriichter. An dat ass bei deem heite Fall 
net anescht.

Jo, et si Schidsgeriichter vun där neier Genera-
tioun. Et ass net méi den ISDS. Et ass elo den 
ICS. Ech sot et gëschter, wéi mer iwwert 
d’Buschtawenzalote geschwat hunn, datt 
Fanta 4 sech heiansdo géifen d’Fro stellen, ob 
se net besser hätten am Parlament zu Lëtze-
buerg ze sëtzen, wou mat sou schéine Buschta-
wekombinatiounen hin- an hiergeworf gëtt, 
wéi wann et kee Muer géif ginn, wéi Lidder ze 
schreiwen.

Et ass awer esou, datt, ...

(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)

... „Schuster, bleib bei deinem Leisten“, et 
 vläicht besser ass, si schreiwen hir Lidder. A mir 
mussen eis mat där Buschtawenzalot dann 
eens ginn.

Den ICS ass e Progrès, mee et ass nach net 
„der Weisheit letzter Schluss“. An - et ass jo och 
gesot ginn - mir wëlle multilateral kloer ëffent-
lech Geriichtsbarkeeten. Ëffentlech Geriichts-
barkeeten, wou jiddwereen Accès dozou huet. 
An zwar net nëmmen déi Déck, wou net nëm-
men thyssenkrupp herno ka soen: „Majo, mir 
konnten eist U-Boot elo manner gutt u Singa-
pur verkafen an dofir muss elo iergendeen hei 
blechen.“ Mir hätte gäre Geriichtsbarkeeten, 
déi vu jiddwerengem uruffbar sinn. A soulaang 
et déi sougenannte MICen net gëtt, musse 
mer, mengen ech, och net hei virpreschen an 
déi nächst Etappe maachen.

Wien op ICS-Tribunaler baut, huet op Sand ge-
baut. De Multilateralismus muss groussge-
schriwwe ginn. An och bei dësem Accord gesi 
mer erëm eng Gefor vu weideren unilateralen 
Accorden an Approchen, soudatt mer, genau 
wéi beim CETA, erëm en Teller Spaghetti virun 
eis stoen hunn, an zwar en Teller Spaghetti, 
deen eleng opgrond vun der Mënscherechts-
situatioun eis ganz, ganz ferme Bauchwéi géif 
maachen, wa mer en da géifen iessen. An dofir, 
Här President, wäerte mir och géint dësen 
Traité stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Regierung huet 
 d’Wuert. Den Här Ausseminister Jean Assel-
born.

Prise de position du Gouvernement 
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Här President, just 
ee Saz. Also selbstverständlech: Singapur a 
Mënscherechter, dat ass net grad eng Symbios. 
Dat ass kloer! An et ass keen Accord tëscht Lët-
zebuerg a Singapur. Et ass en Accord tëscht der 
Europäescher Unioun a Singapur, mat enger 
ganzer Geschicht.
D’Fro, déi mer eis ze stellen hunn, ass ëmmer 
déi. Wann am Artikel 1 vun deem Ofkommes 
drasteet, dass d’Mënscherechter musse res-
pektéiert ginn a wann am Artikel 49 drasteet, 
wann effektiv géint d’Mënscherechter verstouss 
gëtt, dass en da kann unilateral opgehuewe 
ginn, dann ass d’Fro: Wa mer näischt maachen, 
wa mer keen Accord hunn, hu mer dann een 
Hiewel, e besseren Hiewel, wéi wa mer en Ac-
cord hunn a kënnen awierken?
Lëtzebuerg wäert op jidde Fall eent vun deene 
Länner sinn, déi dat doten, wat d’Mënsche-
rechter ugeet, selbstverständlech wäerte ganz 
staark am Bléckwénkel hunn. Mir hu jo nach 
keen Accord. Duerfir mengen ech, Här Presi-
dent an och Här Wagner: Wa mer eis kënnen 
en Hiewel ginn, fir do positiv anzewierken, da 
solle mer deen net verpassen, och als Lët-
zebuerg.
Ech mengen, et geet hei net nëmmen ëm 
d’Bankeplaz. Et si jo net lauter Bankeplazen an 
der Europäescher Unioun, et sinn och vill aner 
Interêten do. An eisen Interêt solle mer do-
robber fokusséieren, dass mer eppes maachen, 
fir d’Mënscherechter a Singapur ze ver-
besseren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Asselborn. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7458. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 74582.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7458 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. Dat maa-
che mer par vote électronique. D’Ofstëmme 
fänkt un.
Wien ee Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht huelen.
Appel nominal (votes par procuration)
De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi 7458 ass mat 35 Jo-Stëmme 
bei 4 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
 Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine Closener 
(par M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
 Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée Lor-
sché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Da komme mer elo zum Ofstëmme vum Projet 
de loi 7459. Den Text steet am Document parle-
mentaire 74592.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7459 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt par vote électronique, déi perséinlech 
Stëmmen. De Vott fänkt un.
Wien ee Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht huewen. 
Appel nominal (votes par procuration)
An dëse Projet de loi ass mat 31 Jo-Stëmmen bei 
8 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan  Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Geor-
ges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolo-
meo, Georges Engel, Claude  Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée Lor-
sché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Da kéime mer nach zur Resolutioun, déi ...

 Plusieurs voix.- Muer!
 M. Fernand Etgen, Président.- Nee, muer. 

Da stëmme mer déi muer of.
Domadder si mer dann um Enn vun der Sitzung 
vun haut ukomm. D’Chamber kënnt muer de 
Mëtten um 14 Auer nees zesummen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
An ech wënschen Iech all ee schéinen Owend. 
Haalt Iech monter a bleift gesond!
(La séance publique est levée à 19.48 
heures.)

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président
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(La séance publique est ouverte à 14.03 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

2. Dépôt d’une proposition de loi 
par M. Claude Wiseler
Ech ginn d’Wuert direkt un den honorabelen 
Här Claude Wiseler fir den Depot vun enger 
Proposition de loi. Här Wiseler, Dir hutt 
 d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt haut eng Proposition de loi 
iwwert d’auslännesch Investissementer zu Lët-
zebuerg hei deposéieren. Ëm wat geet et?
Et geet ganz einfach dorëm, dee sougenannte 
„mécanisme de filtrage“ hei zu Lëtzebuerg an-
zeféieren, deen der Regierung erlaabt, e 
 Contrôle auszeüben an eventuell ze blockéie-
ren oder Konditiounen ze stellen, wann Inves-
tisseure vun ausserhalb vun der Europäescher 
Unioun wëlle méi wéi 10 % Parten an Entrepri-
sen, déi zu Lëtzebuerg etabléiert sinn, kafen. Et 
geet hei ëm Entreprisen, déi wichteg sinn an 
déi sensibel si fir eist Land, Entreprisen am En-
ergiesecteur zum Beispill, am Waassersecteur, 
am Transportsecteur, a Gesondheetsinfrastruk-
turen oder Entreprisen aus der Sécurité sani-
taire an alimentaire, Mediebetriber oder och 
nach Entreprisen, wou sensibel Technologië 
res pektiv Informatiounstechnologien am Spill 
sinn.
Et geet drëm, bei Tentativë vu strateegeschen 
Iwwernamen, déi géint national an europäesch 
Interête sinn, vun ausserhalb der EU aus, kën-
nen ze blockéiere respektiv kënne Kondi-
tiounen ze stellen.
Mir froen esou e Gesetz säit méi wéi zwee Joer. 
Dee viregte Wirtschaftsminister huet ëmmer re-
fuséiert, dat hei an d’Chamber eranzebréngen. 
D’Europäesch Kommissioun freet déi eenzel 
Länner och, sech esou en Instrument ze ginn, 
an zwar säit zwee Joer. De Conseil an d’EU-Par-
lament hunn den 19. Mäerz 2019 e Reglement 
ugeholl, deen deem Ganzen en europäesche 
Kader gëtt. An déi Propositioun, déi ech hei 
haut deposéieren, schreift sech ganz kloer an 
deen europäesche reglementaresche Kader an.
D’Europäesch Kommissioun huet och viru 
 Kuerzem en dréngenden Appell un d’Länner 
gemaach, fir sech esou e Gesetz ze ginn, an 
huet en e puermol an deene leschte Wochen 
och widderholl, an haaptsächlech an der Coro-
nakris, well vill Entreprisë finanziell geschwächt 
sinn an och fragill momentan si fir esou stratee-
gesch Iwwernamen.
Dofir dës Proposition de loi, Här President, déi 
ech elo bei Iech deposéieren.
7578 - Proposition de loi relative aux investisse-
ments étrangers au Luxembourg

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wiseler.

3. Déclaration de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, au 
sujet de la stratégie de déconfine-
ment progressif, suivie d’un débat
Den éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut 
de Mëtteg ass eng Deklaratioun vum Premier-
minister Xavier Bettel iwwert d’Strategie vum 
schrëttweisen Deconfinement mat uschléissen-
der Debatt. D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
d’Madamm Martine Hansen, den Här Gilles 

Baum, den Här Georges Engel an d’Madamm 
Josée Lorsché.
Dir Dammen an Dir Hären, mir héieren elo 
d’Deklaratioun vum Premier- a Staatsminister 
Xavier Bettel iwwert d’Strategie vum progressi-
ven Deconfinement. Här Bettel, Dir hutt 
 d’Wuert.
Déclaration

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären, den 29. Februar vun dësem Joer 
gouf zu Lëtzebuerg déi éischt Persoun positiv 
op de Coronavirus getest. Den 1. Mäerz hunn 
ech an Ofsprooch mat der Gesondheetsminis-
tesch d’Cellule de crise « pandémie » zesum-
megeruff an domadder ware mer am Ufank 
vun enger Situatioun, wou et an der Haapt-
saach dorëm goung an haut och nach haapt-
sächlech dorëm geet, et Virus ze bekämpfen.
Zanter dem Ufank vun der Kris sinn zu Lëtze-
buerg no aktuellen Zuelen, déi mer gëschter 
Owend jo matgedeelt kritt hunn, 98 Leit un 
dem Coronavirus gestuerwen. Et ass bestëmmt 
net, dass déi 98 alleguerte just un de Suitte 
vum Coronavirus gestuerwen sinn, mee eppes 
ass sécher: dass all onnéidegen Doudegen een 
ze vill ass.
Mir hunn et zu Lëtzebuerg bis elo fäerdeg-
bruecht, dat Schlëmmst ze verhënneren. Déi 
Biller, déi een aus dem Ausland kennt, sinn hei 
ni Realitéit ginn. Et kann een haut soen, dass 
mer et bis elo gepackt hunn, de Virus ënner 
Kontroll ze bréngen, an och fäerdegbruecht 
hunn, am Fong déi Verbreedung, esou wéi se 
och an anere Länner stattfonnt huet, zesum-
men ze bekämpfen.
Mir hunn et fäerdegbruecht, eise Gesondheets-
system net ze iwwerlaaschten. Mir hu keng 
chaotesch Situatioune kannt. A mir hunn ni als 
Regierung missen offiziell e Comité d’éthique 
froen, wéi eng ethesch Choixen ee misst tref-
fen iwwer en Triage vu Patienten.
Dass mer et fäerdegbruecht hunn, Här Presi-
dent, ass d’Resultat vun enger Solidaritéit vun 
onser ganzer Gesellschaft, vun enger Solidari-
téit wierklech vun all Mënsch, vun deene Leit, 
déi hei liewen, an och vun deene Leit, déi aus 
der Groussregioun heihinner schaffe kommen. 
Et ass wierklech remarkabel ze gesinn, wat 
d’Leit och an deene leschte Woche gemaach 
hunn, fir eebe gemeinsam déi Vulnerabelst vun 
onser Populatioun och, esou gutt et geet, ze 
schützen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dee 
Prinzip, déi Vulnerabelst ze schützen, ass a bleift 
richteg. Wa mer nämlech iwwert déi nächst 
Phase vun engem luesen Iwwergang, ech soe 
„luesen Iwwergang“, an eng méi, e bësse méi 
normal Situatioun kënnen iwwergoen, ass et ee-
ben, well d’Situatioun eis dat och erlaabt.
An et ass just méiglech nämlech, vun enger 
zweeter Phas ze schwätzen, well mer jo eng 
éischt Phas den 20. Abrëll zesummen decidéi-
ert hunn. An ech muss soen, dass no deem De-
clenchement vun där éischter Phas vum 20. 
Abrëll een haut ka soen, dass déi och gutt fonc-
tionéiert huet mat deenen Tester, mat deenen 
Zuelen, déi mer och haut hunn.
Ech weess, dass dat fir verschidde Leit ze laang 
war, mee mir hunn eis engagéiert, dass mer déi 
Delaie wéilten ofwaarden tëschent deem éisch-
ten Deconfinement an dem zweeten Deconfi-
nement, well wann déi Reegelen net respektéi-
ert gi wieren, wann d’Leit sech net un déi Soli-
daritéit gehalen hätte vum Respekt ee vis-à-vis 
vun deem aneren, kéint ech haut, Här President, 
net virun Iech stoen, fir iwwer eng zweet Phas 
vum Deconfinement mat Iech ze schwätzen.
Mir hunn, wéi gesot, haut eng Situatioun, wou 
mer manner wéi 100 Leit hunn, déi hospitaliséi-
ert sinn. Mir hunn der eng 20, déi an intensiver 
Behandlung sinn. An erlaabt mer awer och, 
wëllen ze preziséieren, ouni wëllen Angscht ze 
maachen, dass och, wa bei deenen Doudegen, 
well et gëtt jo ëmmer geschwat vun deenen 
Zuelen, vun dem Alter vun den Doudegen: Jo, 
déi Leit, déi un dem Coronavirus stierwen, si 
Leit, meeschtens, an engem gewëssenen Alter. 

Mee mir hunn op der Intensivstatioun och jonk 
Leit gehat. Et soll een net mengen, dass jonk 
Leit net krank kënne ginn an och net op eng 
Intensivstatioun kënne kommen!
Dat heescht, et ass wichteg, dass ee weess, 
dass awer jiddweree ka Porteur sinn. Jiddweree 
ka Porteur sinn! Dat heescht, e kann et och 
weiderginn. Mee wéi gesot, d’Konsequenze bei 
deem engen hänke ganz vill och vun dem État 
de santé an eeben och vun der Vulnerabilitéit 
vun de Leit of.
An eise Berechnungen, Här President, an och 
an deem Monitoring, dee mer och gemaach 
hunn, hu mer eng maximal Capacitéit jo vun 
180 Better mat intensivmedezinnescher Betrei-
ung festgeluecht. Mee mir hunn eis awer och 
déi Limitt ginn. A mir hu festgehalen, dass 90, 
also d’Hallschent, déi Limitt sollt sinn, déi mer 
net wëllen iwwerschreiden, fir dass mer och en 
dignité a wierklech mat der ganzer Precautioun 
déi Soine kënne ginn.
A mir sinn den Ament wäit ewech vun deenen 
Zuelen. An och d’Zuel vun den Neiinfektiounen 
ass den Ament niddreg. Et sinn den Ament ëm 
déi 1 % vun de geteste Persoune positiv. An 
dat ass eeben och eng gutt Ausgangsbasis, fir 
weider Mesuren ze huelen, déi eisen Alldag 
erëm, esou wéi ech virdru gesot hunn, e Stéck 
méi no un d’Normalitéit kënne bréngen.

An eisen Nopeschlänner ass den Taux vun den 
Neiinfektioune pro Test däitlech méi héich, an 
awer gläichen d’Mesurë vum Deconfinement 
deenen, déi mer och huelen. Et kann een 
deemno soen, dass mir eng virsiichteg Ap-
proche hunn. An déi virsiichteg Approche hate 
mer zënter dem éischten Dag hei zu Lëtze-
buerg. An dat huet eis awer och erlaabt, déi Re-
sultater ze hunn, déi Situatioun ze hunn, déi 
mer och alleguerte kennen.

An déi virsiichteg Approche erlaabt eis, dass 
mer elo ab Méindeg, wéi gesot, nei Deconfine-
mentsmesurë kënnen hunn. Also, wat ännert 
sech dann ab Méindeg, Här President?

Ab Méindeg ass dee legale Confinement, esou 
wéi een dee kéint nennen, opgehuewen. Dat 
heescht, dat bedeit, dass ee keng Ursaach muss 
hunn, fir sech ze deplacéieren. An et muss een 
net méi legal am Fong de Gros vun der Zäit 
och doheem sinn. Dat ass tatsächlech e 
grousse Changement an der Approche, wéi se 
bis elo war, wou e Confirnement général war, 
deen elo opgehuewe gëtt.

Wéi gesot, Här President, wëllt dat net hee-
schen, dass mer net wierklech de Leit awer re-
commandéieren, d’sozial Kontakter esou kleng 
wéi méiglech ze halen. Et ass net, well en De-
confinement elo kënnt, well een nees dierf so-
zial Kontakter hunn, dass et drëms geet, nees 
ganz vill Leit mateneen ouni Precautioune wël-
len ze gesinn.

Fir eis ass et wierklech wichteg, dass hei en Ap-
pell och un d’Eegeverantwortung, un d’Eege-
verantwortung vun all eenzelne Bierger wier k-
lech och wichteg ass. Allgemeng setzt de Staat 
elo am Fong op d’Responsabilitéit och vun 
deem Eenzelnen an deem Kontext.

Jo, vun e Méindeg un ass et och nees erlaabt, 
dass ee sech bei en aneren deplacéiert an och 
sech bei engem aneren ophält, engem Famillje-
member, dem Noper hëllefe geet. Dat war am 
Moment net erlaabt, bei den Noper ze goen, 
bei d’Famill ze fueren. En anere kënnen ze ge-
sinn, en anere kënnen ze empfänken, war net 
erlaabt. A wéi gesot, fir eis ass et dofir wichteg, 
dass een dat och nees kann, dat, wat een 
nennt: déi sozial Kontakter tëschent de Leit 
nees méiglech maachen.

Mee et geet wéi gesot drëm, déi sozial Kontak-
ter, dass dat och limitéiert ass mat der Zuel, 
mee dass een déi och lues a lues ka relancéie-
ren.

Et ass och kloer, Här President, dass och do-
heem déi selwecht Reegelen ziele wéi op der 
Aarbecht, wéi dobaussen. Et geet net drëms ze 
soen: „Ech hunn eng Mask, wann ech elo akafe 
ginn; ech hunn eng Mask, wann ech bei de 
Leit sinn, mee wann d’Leit bis bei mir doheem 

sinn, zielt guer keng Reegel méi. Ech kann do 
maachen, wéi et mer gefält.“ Well egal wéi Der 
et maacht, sidd Der dann an enger Situatioun, 
wou Der riskéiert, engem deem aneren, wann 
e positiv ass, de Virus och weiderzeginn oder 
weiderzekréien. Dat heescht, et ass scho wich-
teg, dass een och, wann een doheem Gäscht 
huet, kuckt, de Social Distancing ze halen, dat 
heescht, dass een och dee Respekt huet vis-à-
vis vun deene Mesuren.
An ech soen dat elo net hei, Här President, well 
d’Regierung dat gären hätt, well ee mengt, 
dass dat gutt ass als Regierung, mee well een 
iwwerzeegt ass, dass et am Interêt vum een-
zelne Bierger ass! Et geet ëm seng eege Ge-
sondheet! Et geet dorëm, hie selwer ze prote-
géieren an déi, déi em léif sinn! Well e riskéiert 
duerno, wéi gesot ... Dee Social Distancing ass 
am Fong am Moment déi bescht Method, fir 
net een deem aneren de Virus weiderzeginn. 
Mee fir deen oprechtzeerhalen, fir ze soen, dass 
een elo nach wochen- a méintlaang iwwer-
haapt kee Kontakt méi mat anere Bierger kann 
hunn, wësse mer, dass dat och net méiglech 
ass.
Mir wëssen och, dass mer hei op d’Disziplinn 
vun de Leit setzen an op d’Responsabilitéit vun 
den eenzelne Bierger. Also, wéi gesot, et geet 
elo net drëms, fir ab Méindeg ze soen: „Déi 
ganz Hygiènesreegelen, déi ganz Mesuren, déi 
mer bis elo geholl hunn, geheie mer iwwer 
Bord an déi zielen och net méi“, well soss ris-
kéiere mer, dass mer bei verschiddenen Aktivi-
téiten, déi mer elo opgemaach hunn, nees 
missten d’Handbrems zéien an zréckgoen.
An Dir gesitt jo och an där Presentatioun, déi 
mer Iech jo och gemaach hunn dës Woch, dass 
eng Rëtsch vu Saachen nach net op sinn. Nach 
net op sinn! An ech weess, wéi wichteg et awer 
och ass, dass déi aner Secteuren opginn, déi fir 
eist soziaalt Liewen, fir eis Gemeinschaft, fir eis 
Populatioun och déi Momenter vu Conviviali-
téit bedeiten. An déi kënne mer nees opmaa-
chen, wa mer nees déi richteg Zuelen hunn, fir 
kënnen an eng drëtt oder an eng véiert Phas ze 
kommen. An dat kënne mer just, wann déi 
 Zuelen och da stëmmen! Dat heescht, dass ee 
sech un déi Reegelen, déi mer bis elo decidéiert 
hunn, och hält.
Mir mussen, an dat ass eng Flicht an eng Res-
ponsabilitéit vun ons alleguerten, déi Vulnera-
belst och schützen. An ech weess, dass no där 
Annonce vun de Méindeg ganz vill Leit gesot 
hunn: „Elo kënne mer nees alles!“ Neen, dat 
ass net de Message! De Message ass net: „Et 
ass nees alles wéi gëschter.“ Et ass net méi wéi 
virdru fir déi nächst puer Wochen, an ech hof-
fen, net fir déi nächst puer Méint.
Här President, mir hunn et och gesot, dass ab 
Méindeg de Gros vun de Geschäfter nees op 
sinn, an och d’Geschäfter an de Soins à la per-
sonne, dat heescht, d’Coiffeuren och nees 
dierfe schaffen, allerdéngs, op Rendez-vous 
dierfe se och schaffen. Et ginn am Detail keng 
legal Reegelen, wéi dat ze fonctionéieren huet. 
Mir hunn zum Beispill net an de Gesetzer ge-
schriwwen, wivill Leit pro Meterkaree kënnen 
an e Buttek kommen, mee bis elo hu mer jo 
awer festgestallt, éischtens si Recommanda-
tioune vun der Santé ausgeschafft gi mat de 
concernéierte Secteuren, a bis elo hu mer ge-
mierkt, dass ouni legal Basis déi meescht Com-
mercen, déi am Moment hunn dierfen op sinn, 
awer Reegele gemaach hunn, fir hir Clienten a 
virun allem och fir hiert Personal ze schützen. 
Dat heescht, dass hei och d’Responsabilitéit 
ganz, ganz wichteg ass.
Ech weess zum Beispill, dass bei deene Beruffer, 
an de Commercen de Mask obligatoresch gëtt. 
Dee gëtt obligatoresch fir déi Leit, déi do schaf-
fen, souwéi fir déi Leit, déi Client sinn, well mer 
jo wëssen, dass mer déi zwee Meter net kënne 
respektéieren. Dat bleift de Grondprinzip: zwee 
Meter Distanciatioun, a wann dat net méiglech 
ass, dann ass de Mask Flicht.
A fir déi Beruffer, wou mer wëssen, dass jo méi 
enke Kontakt ass, wéi bei der Estheticienne, wéi 
beim Baartcoiffeur, muss do dann eng Visière 
oder eng méi dicht Mask, déi FFP2-Mask, ge-
frot ginn. Jo, well ee weess, dass ee kee Soin do 
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ka maachen, wann de Client och eng Mask un 
huet.
De Prinzip bleift awer, dass am Commerce a 
bei deenen dote Reegelen a bei deenen Ouver-
turen, déi mer maachen, de Mask do, wou 
zwee Meter net kënnen agehale ginn, dann 
d’Reegel muss sinn.
A mir setzen do, Här President, e groussen Deel 
och op d’Eegeverantwortung. A mir kënnen 
dat och maachen, well mir jo gesinn hunn, an 
ech hunn Iech et virdru gesot, dass an de Su-
permarchéen, mee och op den Tankstellen, 
beim Bäcker, bei de Baumäert, déi selwer Me-
surë geholl hunn. Mir hunn alleguerten déi Fo-
toe gesinn, dass dat am Ufank net de Fall war, 
dass d’Leit sech opgereegt hunn, well se gesot 
hunn: „Mir sollen doheem bleiwen an dann, 
do, wou mer awer akafe ginn, gëtt et keng 
 Reegel an d’Leit bleiwe stonnelaang a si blei-
wen do, si halen do Kosettercher.“
D’Geschäftsleit selwer hu vis-à-vis vun hirem 
Personal an eeben och vis-à-vis vun hirer Clien-
tèle déi Mesurë geholl, déi wichteg sinn.
Eng weider Ännerung am Text ass och iwwert 
d’sportlech Aktivitéiten, déi jo am Moment net 
erlaabt sinn, déi awer dann och ab Méindeg re-
lancéiert ginn, an domadder och dann déi ent-
spriechend Installatiounen nees kënnen opge-
maach ginn.
Et handelt sech do ëm d’Sportaarten, déi bausse 
stattfannen. Dat heescht, keng Sportaarten, déi 
indoor sinn, an do, wou kee Kontakt tëschent 
de Leit ass. Mir kënnen net soen: „Dir hutt zwee 
Meter Distanz bei allem a beim Sport zielt déi 
Reegel net.“ Dat heescht, dat sinn d’Sportaar-
ten, wou kee Contact physique ass, a selbstver-
ständlech och, wéi gesot, am Fräien, wat awer 
mat sech bréngt, dass Infrastrukturen zum Bei-
spill wéi e Vestiaire, wéi eng aner Saach, déi an 
enger bannenzeger Struktur kéinte sinn, selbst-
verständlech och zou musse bleiwen.
Eng Rei Kulturinstitutioune wéi d’Muséeën, 
d’Bibliothéiken, d’Archiven oder och aner 
 Kulturhaiser dierfen nees Public empfänken. An 
et gëtt och eng Méiglechkeet geschaaft, fir 
dass een och kann Drive-in-Evenementer wéi 
de Kino zum Beispill aus dem Auto ka kucke 
goen, wou een do dann zum Beispil confinéiert 
ass, an da kéint een zum Beispill och esou Ak-
tivitéite maachen.
De Rassemblement dobausse vun 20 Leit ass 
och nees erlaabt, an, wéi gesot, am Respekt 
och vum Ofstand an eeben och vun deene Me-
sures barrières, déi mer bis elo och geholl 
hunn.
Et sinn elementar Rechter, Här President, déi an 
enger oppener Demokratie, an enger Gesell-
schaft wichteg sinn. A soubal et méiglech war, 
hu mer dann eebe gekuckt, déi Mesurë kënnen 
och ze huelen. An ech riskéieren, mech ze wid-
derhuelen, an ech ënnersträichen et awer nach 
eng Kéier, wann et muss sinn, soen ech et nach 
eng Kéier dräimol, Här President: Mir musse 
weider disziplinéiert sinn! An et gëllt eeben net 
elo, fir an deenen nächsten Deeg Rassemble-
menter ze organiséieren, wou een elo scho 
weess, dass d’Reegelen net wäerte kënnen age-
hale ginn.
Ech hunn direkt zum Beispill deen Dag, wou 
mer gesot hunn „sechs Leit dobannen“, Leit 
héieren, déi gesot hunn: „Ma da maachen ech 
am Gaart eppes, da kann ech der 20 organi-
séieren.“ Dat ass op ëffentleche Plazen! A wa 
mer Reegele maache vu Limitatiounen, ass et, 
nach eng Kéier, am Interêt vun de Bierger. Et si 
Limitatiounen, déi eng sanitär Ursaach hunn. Et 
si keng Mesuren, déi geholl ginn, well een ein-
fach wëllt Mesuren huelen.
Här President, mir hunn och déi Mesurë geholl, 
a mir hunn d’Modellisatioun an d’Pabeieren 
och der Chamber zoukomme gelooss, an dat 
ass doudsécher e groussen Deel och vun der 
Basis, mat där mer eis Strategie begleet hunn, 
mee et ass net nëmme just dat. Et sinn och déi 
Gespréicher, déi mer déi lescht Deeg a Wochen 
haten iwwer vill Aspekter, déi ee muss eeben 
an d’A faassen.
An et ass jo net fir d’éischt, wou ech Iech och 
soen, dass mer zum Beispill mat Experten en 
Echange och haten, wéi et mat de d’Kanner 
geet, wéi d’Situatioun mat de Kanner ass, iw-
wert déi psychologesch Aspekter, déi dat 
bréngt, déi negativ Aspekter, déi e Confine-
ment och bréngt. An ech mengen, déi Punkte 
sinn hei net méi ze rechtfertegen.
Jiddwereen heibanne weess ganz genau, wat 
och Kollateralschied si vun engem Confine-
ment. A mir kënnen eis net erlaben, dass mer 
duerch de Confinement duerno méi Leit hunn, 
déi Kollateralschied net iwwerliewen oder Prob-
lemer kréien, wéi iwwert de Virus selwer! 
 Dowéinst ass dat doten och ee Punkt, deen 
ëmmer muss mat analyséiert ginn.
Mir wëssen, Här President, dass ëmmer e Risiko 
besteet, dass de Virus sech och erëm méi séier 
verbreet. An dofir ass et och immens wichteg, 

dass ee weess, dass déi Mesurë mussen agehale 
ginn an dass am schlëmmste Fall och d’Hand-
brems nach eng Kéier muss gezu ginn.
Här President, et ass Optimismus, dee mer de 
Moment spieren. Mir gesinn och gutt Entwé-
cklungen. D’Regierung ass sech awer och ganz 
bewosst, dass, wa mir dat heibanne gesinn, 
awer och ganz vill Leit dobausse sinn, déi deen 
Optimismus, déi déi Loscht, déi déi Zukunft, déi 
déi Loft elo nach net gesinn.
Ech hunn Iech virdru gesot, dass dat net fir 
jiddwereen déi selwecht Situatioun ass. Fir Ge-
schäftsleit, fir Betriber, fir Patronen, fir hir Sala-
riéen, déi getraff gi si vum Coronavirus, mee 
och besonnesch fir den Horeca, wéi ech vir-
drun och gesot hunn, deen elo nach net op-
geet, wou Ängschte sinn, wou Froe sinn, wou 
Iwwerliewensfroen all Dag um Ordre du jour 
stinn.
A mir wëssen, dass déi staark impaktéiert sinn. 
An dofir si mer och weider amgaangen ze 
 kucken, wéi mer Mesurë kënnen huelen, fir 
deene Secteuren, déi nach net fonctionéieren, 
weider ënnert d’Äerm kënnen ze gräifen. Dat 
gëllt och fir d’Independanten, wou och gësch-
ter nees eng Mesure presentéiert ginn ass, wéi 
een den Independantë kann hëllefen.
D’nächst Woch ass, ënnert der Leedung vum 
Finanzminister, wéi Der jo wësst, jo och deen 
Aarbechtsgrupp, dee si och hu mat de Wirt-
schafts-, Aarbechts- a Classes-moyennes-Minis-
teren, zesumme mam Här Bausch a mat der 
Madamm Tanson, wou eeben och nach ver-
schidde Mesurë gekuckt ginn, wéi de  Chômage 
partiel, well mer wëssen, dass de Chômage par-
tiel am Moment och eng Méiglechkeet ass, wéi 
mer dee fonctionéiere kënne loossen. Mee et 
sinn awer och zum Beispill Instrumenter iwwert 
d’Solidaritéit mat klenge Betriber an och den In-
dependanten, déi weider ausgeschafft ginn.
Et si bei de Loyeren Incitation-fiscallen, well 
mer wëssen, dass de Loyer awer e Coût fixe ass 
fir eng Rëtsch vu Betriber, virun allem fir d’Ge-
schäftsleit a fir d’Restauranten, wou mer am-
gaange sinn ze kucken, wéi mer en Incitatif fis-
cal am Fong kënne maachen, net dass de Staat 
en iwwerhëlt, mee dass mer dem Proprietär 
d’Instrumenter ginn, wou en am Fong incitéi-
ert gëtt - incitéiert gëtt - , fir Loyeren noze-
loosse bannent dem Joer 2020.
Dat sinn zum Beispill Mesuren, déi geholl 
kënne ginn, wou mer wëssen, dass dat e Prob-
lem ass fir ganz, ganz vill Leit och am Com-
merce oder an dem Horeca. Et wäerten och 
Propositioune gemaach ginn, fir der Tourismus-
branche entgéintzekommen, fir dass een och 
eeben op deene verschiddene Plazen de Res-
tauratiounen oder der Hotellerie do kann ën-
nert d’Äerm gräifen. Et wäert en héijen Investis-
sementsprogramm och gemaach ginn, dat 
heescht, eng Hëllef, fir eng Relance écono-
mique ze kréien, fir dass mer am Fong eng ak-
tiv Aarbechtsmaartpolitik och kënne bedrei-
wen, andeem mer och fäerdegbréngen, dass 
mer am Fong den Impakt vun dëser Kris op 
d’Aarbechtsplazen, dat heescht op d’Chô-
magezuelen, esou kleng wéi méiglech kënnen 
halen.
Här President, et gëtt dann och nach ee Sec-
teur, dee ganz atypesch fonctionéiert, an dat 
ass dee vun de Medien. Mir wëssen, dass zan-
ter Mäerz op ee Coup och d’Revenuen am Me-
diesecteur ewechgefall sinn. D’Annoncë sinn 
ewechgefall, si si staark reduzéiert op jidde Fall, 
doudsécher. An dat wäert a kuerzer, a mëttel-
fristeger Zukunft och net aneschters sinn, well 
wann eng Kris bei grousse Betriber gespuert 
gëtt, dann ass dat Éischt, wou een dann eeben 
och de roude Bic eraushëlt, fir ze sträichen, 
d’Publicitéit oder och Zeitungsabonnementer, 
déi een da resiliéiert. Dat heescht, do deet dat 
dann eeben dem Editeur, deen dann och d’Me-
die publizéiert, zweemol wéi.
Et ass awer, Här President, e Fait, dass nach ni 
esou vill Medie consomméiert gi si wéi déi lescht 
Wochen, nach ni! An ech si frou, dass mer op 
professionell Medie kënnen zielen, well wann ee 
sech misst op d’sozial Medie baséieren, fir kën-
nen hei erauszefannen, wat richteg a wat falsch 
ass, da muss ech soen, da wier et ganz, ganz 
schwéier.
An dowéinst ass et fir eis wichteg, dass een och 
dat unerkennt. An den Editiounshaiser hätte se 
och kënnen de Choix maachen, fir Chômage 
partiel unzefroen. Hu se awer net gemaach, 
well se d’Aarbecht wollte maachen. An och 
wann et keen ekonomesche Sënn hat, war et e 
Sënn fir eeben d’Demokratie a fir ons Gesell-
schaft. An et ass kee massive Chômage partiel 
ugefrot gi vun Editiounshaiser.
Fir dëser Situatioun Rechnung ze droen an ze 
hëllefen, dass de Pluralismus och iwwert dës 
Kris eraus zu Lëtzebuerg existéiert, hu mer eng 
extraordinär Hëllef fir d’Press decidéiert. Si 
orientéiert sech an der Héicht no der Zuel am 
Fong vun de Journalisten, déi an de leschten 
zwee Méint effektiv och geschafft hunn. An de 
System gesäit eng Hëllef vir vu 5.000 Euro fir 

den Editeur pro Journalist, a plafonéiert ass se 
op 200.000 Euro pro Betrib.
Här President, dat ass eng Hëllef am Sënn vun 
der Medievillfalt, am Sënn vun enger Demokra-
tie, déi och nom Virus muss staark bleiwen.
Här President, wéi gesot, mir ware selwer De-
mandeur als Regierung, fir deen Debat haut 
kënnen ze hunn, fir deen ech mat der Gesond-
heetsministesch bei Iech komm sinn, fir mat de 
Vertrieder vun der Natioun den Echange kën-
nen ze hunn iwwert déi Mesures de déconfine-
ment, déi mer hunn.
Ech muss Iech zouginn, dass ech ganz am 
Ufank beim éischten Zenario net gemengt hat 
oder gehofft hat, dass ech haut kéint virun Iech 
stoen, dass mer kéinte schonn iwwert déi 
zweet Phas ab nächste Méindeg diskutéieren. 
Wéi mer et gemaach hunn, Dir braucht nëm-
men dobaussen ze kucken, wéi Lëtzebuerg et 
fäerdegbruecht huet, op d’Kris ze reagéieren, 
wéi mer fäerdegbruecht hunn, dass all een-
zelne Bierger sech bewosst war, dass, wann e 
sech un d’Reegelen hält, en en Deel vun der 
Léisung ass, a mir hunn all dozou contribuéiert, 
dass mer dat fäerdegbruecht hunn. Mir hunn 
eis Geste-barrièrë gehal!
Kuckt haut an der Strooss! De Gros vun de Leit 
droen eng Mask! A wéi Der et och matgedeelt 
kritt hutt, wäerte mer och nach eng Kéier 50 
Maske pro Awunner, awer och fir d’Frontalie-
ren, déi heihinner schaffe kommen, verdeelen 
an den nächste Wochen.
Jo, dat gehéiert och zur Responsabilitéit: ze 
 kucken als Staat, wéi mer kënnen zesumme 
 fäerdegbréngen, dass d’Bierger déi Moyenen 
och kréien, fir déi Geste-barrièrë kënnen ze res-
pektéieren.
Ech wëll Iech just soen, dass ech weess, dass, 
och wa mer haut déi positiv Noriichten hu wéi 
déi vum 11. Mee, esou wéi ech scho virdru ge-
sot hunn, ganz vill Leit nach ganz vill Froen 
hunn a ganz vill Leit iwwerhaapt nach net wës-
sen, wéi et weidergeet.
Mir wäerten alles maachen, fir den Impakt vun 
der Kris esou kleng wéi méiglech ze halen. Mee 
virun allem wëlle mer och eng Pandemie evi-
téieren. Mir wëllen eng zweet Well evitéieren. 
An dat kënne mer just fäerdegbréngen, wa mer 
all zesummenhalen a mat dem Respekt, der Re-
sponsabilitéit, der Solidaritéit, déi mer déi 
lescht zwee Méint bewisen hunn, weiderfue-
ren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

dem Här Premierminister Akt vu senger Dekla-
ratioun. Ech soen him Merci fir seng Ausféie-
rungen.
Mir héieren dann elo d’Madamm Gesond-
heetsministesch Paulette Lenert, déi eis zou-
sätzlech Informatiounen …

 Plusieurs voix.- Nee!
 M. Fernand Etgen, Président.- Nee, okay! 

Ma neen, tant mieux! D’Madamm Hansen hat 
alles richteg erkannt a si ass scho prett als 
éischt ageschriwwe Riednerin. Madamm 
 Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, „Straté-
gie de déconfinement progressif“, esou huet de 
Staatsminister seng Erklärung iwwerschriwwen, 
déi en eis haut hei an der Chamber ginn huet. 
An do sinn dräi Wierder dran: „stratégie“, „dé-
confinement“ a „progressif“. Ech fänken emol 
mat der Strategie un.
Eng Strategie, déi soll u sech ëmmer guidéie-
ren, si soll koordinéieren, si soll Kloerheet scha-
fen, si soll ee kloert Zil hunn an och en Zäitho-
rizont. Ech ginn op déi do Punkten nach méi 
spéit eng Kéier an. Mee si soll awer och an en-
ger beschtméiglecher Kenntnis vum Terrain ge-
maach ginn.
An hei stelle sech fir eis eng Partie Froen, näm-
lech ganz einfach, well mat de Leit vum Terrain 
dacks net oder kaum geschwat ginn ass. Dat 
geet vun de Schoulgewerkschaften iwwert 
d’Sozialpartner bis hin zu den Dokteren. An dat 
ass definitiv net gutt fir eist Mateneen, well 
grad an der Kris ass de Sozialdialog wichteg, an 
do däerf kee Social Distancing sinn.
Déi sanitär Kris, déi mer hunn, an déi Wirt-
schaftskris, déi onvermeidlech ass, déi däerfen 
ënner kengen Ëmstänn zu enger breeder So-
zialkris ginn. An duerfir ass et - ech mengen, 
ech hunn dat schonn eng Kéier gesot gehat - u 
sech net gutt, fir sech éischter vu Consulting-
firme beroden ze loosse wéi vun de Sozialpart-
ner. Zumindest en Dialog mat de Sozialpartner 
wär hei immens wichteg.
Här President, „déconfinement“, „stratégie de 
déconfinement“, also, op gutt Lëtzebuergesch, 
eng Ofkéier vum faméise „Bleif doheem!“. De 

Premier sot et och: De „Bleif doheem!“, dee 
gëtt opgehuewen, an dat ass gutt. Ech si frou, 
datt d’Situatioun sech geännert huet. D’Ma-
damm Lenert sot, mir hätten eng berouegend 
Situatioun. An ech soen hir och nach eng Kéier 
villmools Merci fir hiren Asaz an dëser Kris.
An dës Situatioun hu mer och, well d’Leit sech 
un d’Reegele gehalen hunn. An och si verdén-
gen e grousse Merci, well just dowéinst kënne 
mer elo hei iwwert den Deconfinement schwät-
zen.
Mir hunn de Virus nach net zu 100 % am Grëff. 
Dat hunn ech schonn e puermol gesot. Mee 
mir mussen awer verhënneren, datt de Virus eis 
mat sengem Grëff zu 100 % läämt. An duerfir 
hu mir als CSV och déi lescht Woch gesot: „Et 
ass un der Zäit, fir d’Gesondheet, d’Fräiheet an 
d’Wirtschaft erëm ënner een Hutt ze kréien.“
Well villes gëtt net méi akzeptéiert. Vill Mesurë 
sinn och net méi proportional. An d’Leit an 
d’Betriber brauchen onbedéngt Planungs-
sécherheet. Si brauche Perspektiven. An et ass 
elo un der Zäit, fir hinnen erëm een Deel vun 
der Fräiheet zréckzeginn. A „Fräiheet“, dat 
heescht definitiv net, an ech mengen, och dat 
huet de Premier scho gesot, auf Teufel komm 
raus Vollgas ginn, d’Pneue quiitsche loossen, 
mee et heescht nach ëmmer, mat der néideger 
Virsiicht sech un d’Reegelen, wann ech vun Au-
toe géif schwätzen, un de Code de la route ze 
halen.
An dat heescht am Kader vum Oplackeren: 
éischtens nach ëmmer d’Reegel vum Ofstand 
anhalen, aus dem „Bleif doheem!“ gëtt u sech 
ee „Bleift auserneen!“.
Anscheinend gëtt et schonns eng App, ech hu 
se nach net gesinn, wou et piipst, wann ee méi 
no wéi zwee Meter beieneekënnt. Also dann 
hätte mer schonn eng direkt Warnung. Ech hat 
elo déi lescht Woch eng Kéier um Fernsee ee 
gesinn, deen hat esou ee Gerüst ronderëm ge-
baut vun zwee Meter, also, dat ass relativ kom-
plizéiert, da wär d’App méi einfach. Dat ass dat 
Éischt, also: „Bleift auserneen!“
Zweetens, déi sanitär Hygiènesreegele musse 
weider strikt respektéiert ginn, well soss packe 
mer de Virus net. An an deem Kader begréisse 
mer och, datt déi 50 Masken zur Verfügung 
gestallt gi fir jiddwereen iwwer 16 Joer. Et ass 
nach e bëssen eppes aneres wéi eisen nationale 
Maskeplang, mee et geet awer an déi richteg 
Richtung.
An drëttens, an dat ass zentral bei all Exitstrate-
gie, mussen d’Infektiounsketten ënnerbrach 
ginn. Dat heescht, soubal wéi een infizéiert ass, 
muss esou gutt wéi méiglech verhënnert ginn, 
datt en aner Leit infizéiert. An duerfir muss na-
tierlech fir d’éischt emol festgestallt ginn, wann 
eng Infektioun do ass. An duerfir brauche mer 
Tester.
D’Regierung seet jo och mëttlerweil: „Testen! 
Testen! Testen!“ An dat ass och gutt. An et ass 
och gutt, datt mer anscheinend mëttlerweil ge-
nuch där Tester hunn. Mee nach ëmmer ass 
zumindest engem groussen Deel vun eis déi 
Teststrategie net ganz kloer an och d’Kommu-
nikatioun a Saachen Tester ass sécherlech net 
ganz kloer.
Hei ass den Androck erwächt ginn, ganz Lëtze-
buerg géif getest ginn. Ech hunn e puer Schlag-
zeile vum 28. Abrëll: „Flächendeckend testen!“, 
„Un mois pour tester l’ensemble du Luxem-
bourg!“, „Die ganze Bevölkerung wird getes-
tet.“ Dat war virun enger Woch. Ee Mount, fir 
déi ganz Bevëlkerung ze testen, da kéint ech jo 
elo dovunner ausgoen, datt schonn ee Véierel 
vun der Bevëlkerung getest wär. Ech denken 
net, datt dat de Fall ass.
An ech fanne wierklech, datt mer hei eng kloer 
Kommunikatioun brauchen. An et kann net 
sinn, datt een an der Kris d’Kommunikatioun 
esou mécht, datt ee virun allem eng gutt 
Schlagzeil kritt. Eng Kommunikatioun muss 
kloer sinn, si muss transparent sinn a si muss 
virun allem informéieren, well soss schaaft se 
Onsécherheeten. An a Krisenzäiten ass dat op 
jidde Fall eppes, wat mer net brauchen.
An et wär och fir eis wichteg ze wëssen, op wéi 
enge Krittären d’Regierung ëmmer hir Deci-
sioune baséiert. Dat ass net einfach fir eis. Mir 
hunn dacks no Informatioune gefrot. Ech soen 
et elo nach eng Kéier: Ech hunn dräi Woche 
laang hannereneen nom Reproduktiounstaux 
vum Virus gefrot. Ech hunn déi lescht Woch du 
gesot kritt, dee wär 1,04. Ech hat awer d’Evolu-
tioun gefrot. Do krut ech gesot, dat géif online 
gesat ginn deen Dag. Deen Dag war et net on-
line. Et ass een Nolafen, et ass ee Sichen no 
Informatiounen, déi mer awer, denken ech, ze-
gutt hunn!
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De Mëtteg lauschteren ech dann de Radio, de 
Mëtteg ginn ech dann um Radio erëm gewuer, 
bei eis läit en elo bei 1,04. Dat ass einfach net 
gutt. Mir mussen eis Aarbecht maachen a mir 
brauchen duerfir Informatiounen. A mir kënnen 
den Informatiounen net ëmmer nolafen.
Ech kéint och zu deem Taux hei froen: 1,04, 
wat bedeit deen elo fir déi Exitstrategie? A 
Frankräich, hunn ech héieren, läit e bei 0,6.
Mir haten och d’Etüde gefrot. De Premier huet 
eis gesot ..., mir hu gëschter eng kritt, déi war 
gëschter am Courrier vun der Chamber. Ech 
weess net, ob et der méi gëtt. Mir hunn zumin-
dest elo emol eng kritt. Ech denken, datt et 
awer och ekonomesch Etüde misst ginn, fir eng 
Simulatioun do ze maachen. Ech hunn déi hei-
ten elo iwwerflunn. Ech hu se elo net genau 
am Detail gelies. Mee wéi ech se iwwerflunn 
hunn, et geet ëm déi groussflächeg Teststrate-
gie, do si mer awer e puer Punkten opgefall.
Eenzel Kontingenter, gëtt ëmmer geschwat, 
eenzel Gesellschaftsgruppe kéinten duerch dës 
groussflächeg Teststrategie elo éischter vun de 
Beschränkunge befreit ginn. Do wëll ech ein-
fach gäre wëssen: Wéi leeft dat konkreet an der 
Praxis?
An der Etüd steet och, d’Bevëlkerung soll opge-
deelt ginn a Kontingenter - ech hunn nach kee 
richteg gutt lëtzebuergescht Wuert fonnt - vu 
50.000 bis 100.000 Leit. An dobäi kënnt dann, 
datt dës Kontingenter solle stufeweis opge-
maach ginn. Esou steet et an der Etüd. All dräi 
Woche kéint een neie Kontingent da getest 
ginn an uschléissend, do, géif ech mengen, 
stéing e Feeler an der Etüd, well do steet: „von 
Lockerunge befreit“ ginn, ech denken éischter, 
datt et „von Beschränkunge befreit“ gi sollt 
heeschen. Dat heescht, all dräi Woche soll esou 
ee Kontingent getest ginn an da kéinten do 
erëm bei deene méi Lockerunge kommen.
Fir mech stelle sech einfach eng Partie Froen: 
Wéi eng Kontingente sinn dat? Wéini ginn déi 
eenzel Kontingente getest? Wéi ee Kontingent 
gëtt zum Beispill elo getest an an dräi Woche 
kann dee méi Lockerungen erfueren? An, an, 
an … D’Teststrategie ass definitiv fir eis net kloer.
Beim Bau sinn, mengen ech, eenzel Leit oder 
prouwenaarteg getest ginn. D’Schüler sollten 
all getest ginn. D’Premièrë si getest ginn, elo 
sollten déi aner Schüler erëm net méi getest 
ginn. Wat gëtt konkreet gemaach? De Com-
merce geet jo elo op. Ginn och elo do Leit méi 
getest? Wéi gesot, ech weess et net!
Här President, d’Teststrategie ass an eisen Aen 
definitiv nach net ganz kloer. An zu enger klo-
rer Exitstrategie géif dat heiten och gehéieren. 
An da wëll ech awer hei nach op eppes agoen, 
op eng Question parlementaire urgente, déi 
meng Kolleege Laurent Mosar a Gilles Roth ge-
stallt hunn, wou et eeben och genau ëm dës 
Tester geet a wou et drëm geet, datt déi Tester 
awer solle 40 Millioune kaschten an ob do eng 
Ausschreiwung gemaach gi wär.
Ech ginn elo net am Detail drop an, well d’Zäit 
leeft awer fort. Ech invitéieren Iech alleguer, fir 
déi Äntwert ze liesen, déi mer do kritt hunn. 
Do géif ech soen, déi Äntwert, déi ass eng 
Frechheet! Déi ass eng Frechheet fir déi zwee 
Deputéierten, mee déi ass am Prinzip och eng 
Frechheet fir d’Chamber hei!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Awer ech 

kommen erëm op d’Infektiounsketten zréck, 
déi mer jo musse probéieren, esou séier wéi 
méiglech ze ënnerbriechen, well dat ass en 
Deel vum Exit. Och am Dokument, wat mer 
gëschter kritt hunn, steet, datt, wa mer esou 
wäit sinn, datt mer just nach esou vill Infizéier-
ter hunn, datt de Contacttracing nokéim, da 
kéint een am Prinzip opmaachen. De Contact-
tracing schéngt also eppes immens Wichteges 
ze sinn an dëser Exitstrategie. Ech hunn awer 
elo de Mëtteg näischt dovunner héieren!
D’Covid-19-Taskforce recommandéiert dann 
och, an dat steet och an deem Text, d’Notzung 
vun dateschutzkonforme Contacttracing-Apps, 
virun allem, well se méi séier sinn an och méi ef-
fizient wéi de manuellen Tracing. Leider hunn 
ech och dovunner näischt héieren. Wat ass d’Be-
deitung vum Tracing an dëser Exitstrategie?
Bon, mer wäerten herno bei der Motioun vun 
de Piraten nach eng Kéier drop agoen. Mir sinn 
och kee risege Fan vun esou enger App. Mee 
mir wäerten eis engem fräiwëllegen digitalen 
Tracing net widdersetzen, wa mer doduerch 
méi Fräiheeten, méi séier Fräiheete kënnen 
zréckkréien an och d’Gesondheet an d’Fräiheet 
erëm ënner een Hutt kréien.
Mir brauchen, an dat soen ech awer och, bei 
enger Exitstrategie awer och e kloren Exit vun 

esou enger App. Och dat misst elo geplangt 
ginn!
Här President, „Bleift auserneen!“, déi bekann-
ten Hygiènesmoossnamen an d’Ënnerbriechung 
vun der Infektiounsketten duerch testen an trace 
sinn d’Viraussetzunge fir méi Fräiheet, fir d’Fräi-
heet an d’Gesondheet an och d’Wirtschaft ën-
ner een Hutt ze kréien. A méi Fräiheete kréie 
mer och elo ab e Méindeg mat deem neie Reg-
lement. Well eppes steet fest: Mir musse léieren, 
mat deem Virus eens ze ginn. Mir kënnen eis 
net nach méintelaang aspären.
A mäi Kolleeg, de Gilles Roth, dee sot och vir-
gëschter op dëser Plaz: „Et ass héich Zäit ginn, 
datt elo Upassunge kommen, well villes gëtt net 
méi akzeptéiert a villes passt einfach net méi.“
Firwat, ech soen nach eng Kéier dat Beispill, fir-
wat ass et erlaabt, mam Motorrad ronderëmze-
fueren, awer net zum Beispill mam Auto? Ech 
war, ech mengen, net dee leschte Weekend, do 
hat et gereent, de Weekend virdru mam Vëlo 
gefuer. Also ech kann Iech soen, et si mir ganz 
vill Motorrieder begéint, et si mer awer och 
ganz vill Cabrioe begéint, et si mer och Old-
timere begéint. An ech mengen, deen een huet 
genausou mann eppes Schlechtes gemaach 
wéi deen aneren. Also, wannechgelift, 
d’Moossnamen esou festhalen, datt d’Leit se 
verstinn! Well wann d’Leit se verstinn, dann 
hale se sech och drun.
Oder eppes aneres. Wa meng Mamm elo am 
Altersheem wär, da kéint ech bei se goen. 
Meng Mamm ass doheem, dann dierft ech elo 
nach net bei se goen. Dat ass u sech net ganz 
logesch. An duerfir gëtt et Zäit, datt mer hei 
Ännerunge maachen.
Den Alldag vun de Leit, dee soll erëm e bësse 
méi Normalitéit kréien, an och eis Wirtschaft 
muss erëm lues a lues un d’Rulle kommen.
Här President, den Här Di Bartolomeo hat 
d’Madamm Lenert gefrot, wou déi meescht 
Leit sech ugestach hätten. Wa mer dat wéiss-
ten, da kéinte mer nämlech, duerfir hat en och 
gefrot, déi néideg Konsequenzen zéie bei eiser 
Exitstrategie. An ech weess elo net, wou datt 
dat genau war, mee d’Madamm Lenert sot, am 
Sozialen hätte mer déi meescht Leit, déi sech 
ugestach haten. War dat elo doheem? War dat 
elo op der Schaff? Oder soss éierens bei de 
Leit? Ech mengen, soss éierens éischter net, 
well dat war jo nach verbueden.
Elo gëtt et erlaabt, fir sechs Leit doheem op Be-
such ze hunn. An et ass och wichteg, datt mer 
erëm esou eppes erlaben, datt mer erëm eng 
Kéier kënnen d’Famill gesinn, datt mer erëm 
kënnen eng Kéier d’Frënn gesinn. A wéi gesot, 
wéi et soll kontrolléiert ginn, weess ech zwar 
net. Well ech denken, doheem ass doheem a 
privat ass privat, an dat soll och esou bleiwen. 
A mir wëlle keng Police an der Stuff hunn, mee 
mir wëllen awer d’Verantwortung an der Stuff 
hunn. An duerfir brauche mer dee klore Mes-
sage: Och doheem mussen d’Reegelen agehale 
ginn!
De Premier huet en Appell gemaach un d’Ee-
geverantwortung, dat ass gutt. Mee wannech-
gelift, dee klore Message musse mer maachen! 
Et ass elo net Zäit, fir doheem d’Kiermes vum 
Duerf ze feieren, och net nëmmen zu sechs. 
Also muss ee kloer soen: „Ofstand wannechge-
lift och hei halen!“ an op d’Sécherheetsmesu-
ren hiweisen. Et ass hei een: „Bleift auserneen, 
och doheem!“
(Hilarité)
Och wann dat weiderhin … Also net iwwerall 
doheem, also an der Famill net, okay! Ech hunn 
iwwert de Besuch geschwat, Här Spautz!

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Elo hate mer schonn Angscht.
(Hilarité)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wëll 
elo net, datt mer elo hei alleguer d’Relatiounen 
ofbriechen.
(Hilarité et brouhaha)
Gutt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Hansen, fuert roueg weider! Loosst Iech net 
 duerjerneebréngen!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Wa mer 
awer doheem de Besuch hunn, a virun allem 
wa mer bei d’Bomi a bei de Bopi ginn, dann 
ass et, mengen ech, wichteg, datt een dës Sé-
cherheetsmesuren nach respektéiert, wat defi-
nitiv net einfach wäert sinn an all Fall, mee déi 
nei Normalitéit ass net déi al Onbesuergtheet, 
zumindest net elo schonn. An do kann ech just 
soen: leider!
Well mer däerfen eis och elo erëm treffen do-
baussen am ëffentleche Raum. Ech wollt dat 
nach eng Kéier preziséiert froen. Mee den Här 
Premier sot, am ëffentleche Raum. Ech hoffen 
elo net, datt alleguer déi 20 Leit sech elo a 
Gruppen treffen um Stau, well dat ass e schéi-

nen ëffentleche Raum an de Weekend gëtt gutt 
Wieder. Mee et ass och wichteg, datt mer erëm 
kënnen ënner Kolleegen dobausse sinn. Wéi 
gesot, ech mengen, et ass méi wichteg, d’Sé-
cherheetsreegelen, den Ofstand gi respektéiert, 
ob et der elo 18 oder 21 sinn.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Richteg!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Presi-
dent, e ganz anert Theema, wat awer nach net 
ugeschwat ginn ass. „Zesumme Kierch sinn“, 
dat ass de Motto vun der Oktav. Also, ech wëll 
elo hei net priedegen. Éischtens kann ech dat 
net, et ass och net meng Natur. An ech géif 
och fäerten, et géif kee mech priedege loossen.
(Hilarité)
Mee ech weess, datt awer och vill Leit d’Be-
dierfnis hunn, fir erëm an d’Kierch oder soss an 
e Gottesdéngscht ze goen. Duerfir och hei 
meng Fro: Vu wéini un dierfen d’Leit erëm an 
d’Kierch?
Well wann de Buttek opgeet, de Coiffeur geet 
op, de Musée geet op, da kéint ee sech jo awer 
och froen: „Kann een net erëm an d’Kierch 
goen?“ Och do si Sécherheetsreegelen, déi 
kënnen agehale ginn.
(Brouhaha)
Mir begréissen, Här President, dann och d’Ou-
verture vun de Muséeën, vun de Bibliothéiken, 
well och hei musse mer erëm kënne Kultur méi 
physesch erliewen.
An d’Kultur ass wichteg fir eis. An duerfir wei-
sen ech nach eng Kéier op dem Octavie Modert 
seng Motioun, wou hatt no Léisunge freet an 
och konkreet Virschléi gemaach huet, fir d’Artis-
ten an d’Intermittents du spectacle ze ënnerstët-
zen. Do vermësse mer nach Léisungen.
Dat selwecht gëllt fir de Sport. An ech sinn och 
frou, datt mer bis elo nach ëmmer konnte 
Sport dobausse maachen, eenzel oder an der 
Famill. Ech denken, datt dat wichteg war fir déi 
physesch an och fir déi psychesch Gesondheet.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech sinn 

och frou, datt elo erëm eenzel aner Sportaarten 
erlaabt ginn. Och Sportsveräiner kënnen erëm 
dobaussen aktiv ginn. Och wann een elo kee 
Fussballsmatch ka spillen, esou kann een awer 
Technik üben, et kann ee Konditioun üben. Et 
ass villes machbar, wou eeben d’Sécherheets-
reegele kënnen agehale ginn. Also och do: De 
„Bleift auserneen!“ ass méiglech. An duerfir ass 
et gutt, datt mir dat do och maachen.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Très bien!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Et wär de-
finitiv fatal, wa mer an dëser Zäit, an dëser sa-
nitärer Kris net géife kucken, datt d’Leit 
d’Méiglechkeet kriten, fir no hirer Gesondheet 
ze kucken. An de Sport, d’Beweegung gehéiert 
zur Gesondheet derbäi.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Richteg!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hunn 
awer hei nach eng aner Fro. Wéini kënnen zum 
Beispill Fitnesszentren opgoen? An Nordrhein-
Westfalen hunn ech gelies, den 11. Mee, well 
och do si Sécherheetsmesurë méiglech.
Mir haten den Här Sportsminister gefrot, mer 
hunn u sech keng Detailer kritt, mee ech soe 
just och hei: Dës Betriber brauche Planungssé-
cherheet. Sot wannechgelift och dëse Betriber, 
wéini datt Der envisagéiert opzemaachen, ën-
ner wéi enge Konditiounen, fir datt d’Leit sech 
kënnen drop astellen, fir datt se kënne plan-
gen!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
musse mam Virus léieren ze liewen. An duerfir 
brauche mer och eng nei Normalitéit an de Kli-
nicken, an den Altersheemer an an de Fleege-
heemer, an dat virun allem wat d’Besuchsrecht 
ugeet.
An ech soen Iech hei nach eemol Merci fir déi 
Motioun, déi mer hei gestëmmt hunn, eestëm-
meg gestëmmt hunn, fir datt et méiglech ass, 
datt d’Leit, déi um Stierwe leien, kënne begleet 
ginn. Dat ass wichteg. Mee ech muss leider 
och soen, datt ee leschten Äddi net duergeet. 
Ech sinn a leschter Zäit dacks vu Leit uge-
schwat ginn, an et mierkt een, datt et net iw-
werall d’selwecht gehandhaabt gëtt. An dat ass 
schlecht. Et si Leit, déi hu Leit aus der noer Fa-
mill an der Klinick leien, schwéier krank, an déi 
kënnen net bei se goen. An ech soen Iech ein-
fach: Wann een déi Leit éischtens kuckt vun 
deenen hirer Positioun, déi hunn Ängschten, 
wann déi mussen eleng do sinn, dann ass dat 
net mënschlech. An et ass och schwéier zu er-
droe vun deenen, déi dobausse sinn an déi net 
kënne bei dës Leit goen.
Duerfir wär et wichteg, datt mer hei national 
kloer Reegele kriten, datt dat iwwerall kéint 
d’selwecht gehandhaabt ginn an datt mer hei 

net géifen d’Verantwortung un d’Klinicken, un 
d’Dokteren, un d’Gestionnairen ofleeden.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wierklech 

maachen ech en Appell: Baut wannechgelift 
dëse mënschlechen Deel an Är Exitstrategie an!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Presi-

dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn et 
schonns gesot: Et gëtt Zäit, datt mer d’Fräi-
heet, d’Gesondheet an d’Wirtschaft erëm ën-
ner een Hutt kréien. Well och fir eis Wirtschaft 
gëtt et immens héich Zäit, datt si erëm un 
d’Rulle kënnt. An ech kann Iech soen: D’Wirt-
schaft dobaussen, déi waart, datt se gréng 
 Luucht kritt, kloer Annoncen an eng kloer 
Kommunikatioun, well si brauchen d’Planungs-
sécherheet an och si brauche Perspektiven.
An hei brauche mer méi kloer Aussoe wéi, ech 
hunn dat leider och schonn e puermol gesot: 
„Wann d’Zuele gutt sinn, da maache mer 
 vläicht op.“ Do froen ech mech ëmmer: „Wéi 
eng Zuelen? A wat heescht ,gutt’?“
Här President, eis Ekonomie ass zwar net alles. 
Mee, an dat steet awer och fest, ouni eng 
staark regional, lokal, national Ekonomie ass 
awer och alles näischt!
An ech denken hei besonnesch un eis Kleng- a 
Mëttelbetriber. Si sinn d’Réckgrat vun eiser Ge-
sellschaft a si leide ganz staark ënnert dëser Kris. 
An et ass wichteg, datt mer op dëst Ré ckgrat 
oppassen, well soss, kann ech Iech soen, kréie 
mer alleguer staarke Réckwéi, an dat ass näischt 
Guddes.
Mir hunn als CSV och de Covid-19-Stabiliséie-
rungspak matgedroen. A mir begréissen och, 
datt d’Regierung wierklech no munchen Ier-
weeër a kontraproduktive Messagen hei noge-
luecht an nogebessert huet, grad och wat déi 
finanziell Hëllefe bei den Independanten ugeet. 
Ech soen et nach eng Kéier: Déi sinn net alle-
guer a laang net alleguer Spëtzeverdénger!
Mee dat geet nach net duer. Mir mussen och 
derfir suergen, datt déi versprachen Hëllefen on-
bürokratesch an direkt um Terrain ukommen.
Ech hunn hei e Mail vum Dënschdeg, 5. Mee. 
Do schreift ee mer: „No bal siwe Woche koum 
dann elo endlech haut de schrëftleche Refus“ - 
no siwe Wochen, de schrëftleche Refus! - „Ech 
hoffe jo elo, datt et net erëm siwe Wochen 
dauert, bis datt ech da vläicht déi 2.500 Euro 
kréien oder erëm e Refus.“
Ech soen Iech, stellt Iech just vir, Dir kréicht 
siwe Woche laang keng Pai an Dir hätt keng 
Anung, wéini datt Der erëm eng Kéier kéint ee 
Sou verdéngen! An da kréicht Der no siwe Wo-
chen, wou Der vläicht gehofft hutt, eng kleng 
Bäihëllef ze kréien, da kritt Der dann e Refus an 
Dir wësst nach net, wat kënnt. Dat ass u sech 
esou net akzeptabel. A wann ech de Gilles Roth 
zitéieren: „Et ass hei eng grouss Diskrepanz të-
schent Usproch a Wierklechkeet.“
An da musse mer eis Direktbäihëllefen och nach 
ausbauen. Mir mussen de Prabbeli méi grouss 
opspanen. Och do hat ech gëschter nach een 
Telefon, wéi ech aus der Chamber hei heemge-
fuer sinn, vun engem Här, deen u sech am Sec-
teur vum Evenementiel - déi Fester organiséie-
ren - schafft.
Et gi warscheinlech vill där Secteuren, déi nach 
duerch d’Netz falen. An ech kann Iech just 
soen: Hie kritt keng Bäihëllef, hie fält wierklech 
laanscht all d’Méiglechkeeten. Ech kann Iech 
awer och soen, wat e sot. E seet: „Ech si voller 
Scholden. Ech weess net, ech kréien näischt. 
Ech weess net, wéini ech erëm ka Sue verdén-
gen.“ An da seet en: „Weess du, wat dat hei 
gëtt? Dat heite gëtt ee Risepush fir alleguer déi 
Elteren, déi soen zu de Kanner: ,Hei, gitt bei de 
Staat schaffen an traut iech nëmmen net!’“
An ech kann Iech soen: Wann dat hei eraus-
kënnt, dann hu mer definitiv ganz schlecht ge-
schafft! An dorobber musse mer oppassen. Dat 
wär fatal fir eis Wirtschaft, well mir brauche 
Leit, déi sech trauen. Also loosst se wannechge-
lift net am Ree stoen a passt de Prabbeli séier 
un, well soss packen eis Betriber dës Wirt-
schaftskris net! An dat bedeit Chômage! An 
dann hu mer eng sozial Kris, déi mer awer ën-
ner allen Ëmstänn musse verhënneren!
Mir haten als CSV eng Abberzuel vu konkreete 
Propose gemaach. A mir wären, éischtens 
emol, frou, wann dës Gesetzespropositiounen 
och elo deemnächst, dat hat ech och de Moie 
gesot, an de Kommissioune kéinten diskutéiert 
ginn.
An ech begréissen dann och elo, datt den Här 
Premier u sech eis Propos, wou et ëm d’steier-
lech Ureizer fir d’Proprietäre geet, fir de Loyer 
an der Kris nozeloossen, datt hien déi Propos 
och elo opgegraff huet. Mir musse wierklech 
op deem do Wee virugoe fir d’Betriber, fir hin-
nen de Réck ze stäipen, well vill stinn der mam 
Réck widdert der Mauer.
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An da kann ech just nach eng Kéier hei soen: Et 
geet net, datt ee Regierungsmember mengt, 
alleguer déi Independanten, déi wäre mam 
gëllene Läffel op d’Welt komm. Well ech men-
gen, där hu mer net vill, an ech mengen och, 
ganz vill hunn och elo nach kee gëllene Läffel.
An et geet och net, wann ee Wirtschaftsminis-
ter seet, ech hu mer dat de Moien eréischt 
ugelies: „En intelligente Patron, dee soll direkt 
nom Confinement senge Leit Congé ginn.“ 
Mee ech froe mech dann: Wou solle mer dann 
eng Relance hierkréien, wa mer sollen ufänke 
mat schaffen an da gi mer de Leit Congé?!
Ech weess net, wéi dat soll fonctionéieren, mee 
am Wirtschaftsministère, do wäerte se sech 
dann elo geschwë kënnen op de Congé freeën.
(Interruption)
Also eis Betriber, déi brauche Planungssécher-
heet an dat op zwee Niveauen: a puncto Datu-
men, wéini se erëm kënne schaffen. Dat ass 
vun de Méindeg un elo e bësse méi kloer. Dat 
kéint awer nach méi kloer ginn, well mer hunn 
nach Betriber, déi wëssen et net.
An zweetens a puncto Bäihëllefen, an hei muss 
ee laangfristege Gesamtpackage op den Dësch 
geluecht ginn. Den Här Delles hat en annoncéi-
ert fir déi lescht Woch. Mir hunn elo erëm eng 
Kéier eenzel Mesurë kritt. Mee mir brauchen ee 
globale Package, deen dat Ganzt zesummen-
hält an deen d’Strooss hält.
Den Här Buck vun der UEL sot: „Mir brauchen 
net all Dag nei Mesuretten.“ Net all Dag nei 
Mesuretten, mee ee Gesamtpackage an och 
eventuell secteurspezifesch Pläng, well all Sec-
teur ass anescht. Just esou kréie mer d’Betriber 
virun der Faillite gerett.
D’Chambre des Métiers, d’Chambre de Com-
merce hu ganz vill konkreet Propose gemaach. 
Et wär och interessant ze wëssen, wat d’Regie-
rung vun dëse Proposen hält.
Elo geet de Commerce op, d’Coiffeuren däer-
fen och erëm schaffen. Dat hu mer gefrot, dat 
ass och gutt esou, natierlech erëm eng Kéier 
ënnert dem Motto „Bleift auserneen!“ Och dat 
sot de Premier. „Et gëtt keng legal Virschrëf-
ten“, sot de Premier. Et ass awer wichteg, eng 
kloer Kommunikatioun ze maachen. An ech 
hoffen, datt déi dann dobaussen ukënnt, wéi 
bei de Commercen, op wat se mussen oppas-
sen.
An ech soen et och hei nach eng Kéier: Et ass 
gutt, datt och elo déi kleng Commercë kënnen 
opmaachen, well et ass definitiv net gerecht 
gewiescht, datt d’Grande-surfacen alles konnte 
verkafen an déi aner souze mam Fanger am 
Mond do, well et ass net esou wichteg, wien 
eppes verkeeft oder wien eppes mécht, mee et 
ass méi wichteg, wéi een eppes mécht. An déi 
kleng Betriber kënne genausou gutt Sécher-
heetsreegelen anhale wéi déi grouss Betriber.
Dann huet den Här Staatsminister och nach ge-
sot, et wär elo nach ze fréi fir den Hotels- a Res-
taurantsberäich, deen natierlech duerch d’Na-
tur vun der Saach besonnesch ënnert deem 
„Bleift doheem!“ leit. An och de „Bleift auser-
neen!“ gëtt bei hinne ganz schwéier.
Ech wëll hei de François Koepp, Generalsekre-
tär vun der Horesca, op RTL zitéieren. Dee sot: 
„De ,Wann-wann-wann’ an dann den ,Eventu-
ell-den-1.-Juni’, dat hëlleft eis näischt.“ „Mir 
brauche kee ,Wann-wann-wann’“, seet en, 
„mee mir brauchen een ,Elo-dann-dann-dann’ 
an ënner klore Konditiounen.“ Si brauchen also 
Planungssécherheet oder zumindest Kloerheet 
an de Krittären an och bei de Konditioune vun 
der Stee oder hei vun der Ouverture. Wéi eng 
Krittäre sinn ausschlaggeebend, ob si elo kën-
nen den 1. Juni opmaachen oder net?
Wéi gesäit d’Situatioun iwwerhaapt am Mo-
ment aus? Ech weess net, huet d’Regierung do 
Informatiounen, wivill Betriber riskéieren, an 
eng Faillite hei ze falen? Vill vun hinne stinn 
nämlech definitiv och mam Réck widdert der 
Wand. Loyer, sozial Käschten, dat ass net 
 näischt!
A wann dee Secteur bis opgeet, da verdéngt 
dee jo net dat erëm, wat e virdru verdéngt 
huet! Nee, méi Distanz, heescht manner Clien-
ten, heescht manner Recetten. Et gëtt also hei 
keng Relance a V-Form, wéi et fir eis Wirtschaft 
am PSC virgesinn ass.
A mir brauchen awer och fir dëse Secteur eng 
Relance, well och dëse Secteur ass wichteg fir 
eist Land, ass och wichteg fir d’Attraktivitéit 
vun eisem Land. An och hei schaffe vill Leit. An 
och si mussen ënnerstëtzt ginn.
Här President, wat fir eis nach wichteg ass, mir 
kommen an eng Wirtschaftskris, mir si schonn 
an enger Wirtschaftskris, mee déi Wirtschafts-
kris, déi däerfe mer net um Bockel vun deene 
klenge Leit a vum Mëttelstand ausdroen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Et ass keng 

Zäit fir Austeritéit. Et ass u sech Zäit fir d’Solida-

ritéit, an do virun allem mat de klenge Leit a 
mat der Mëttelschicht, dem Mëttelstand. An 
hei soll kee probéieren, ee géint deen aneren 
auszespillen!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Presi-

dent, dann nach zu engem aneren Deel vun ei-
ser Ekonomie: der Landwirtschaft. An ech hof-
fen, datt an der Kris jiddweree gemierkt huet, 
wéi wichteg et ass, datt mer eng gutt fonctio-
néierend Landwirtschaft hunn. Si suergt näm-
lech fir eis Liewensmëttelsécherheet.
Mir haten eng Motioun hei erabruecht, fir och 
dëse Secteur geziilt ze ënnerstëtzen an der 
 Coronakris. Leider huet d’Majoritéit gemengt, 
dat wier net noutwendeg. Ech kann Iech just 
soen: Et ass noutwendeg, och dëse Secteur leit 
ënnert der Coronakris! De Wäibau huet scho 
ganz staark Aboussen. Och an der Landwirt-
schaft zéien däischter Wolleken op, Donnerwie-
der um Weltmaart.
Op EU-Niveau, hunn ech elo gelies, géif sech 
eppes dinn am Beräich vu Bäihëllefen. Mee ech 
fannen, d’Regierung sollt net waarden, bis datt 
sech op EU-Niveau eppes deet. D’Regierung 
soll selwer aktiv ginn, an dat net nëmmen an 
de Sonndesrieden, mee direkt elo. Mir haten et 
gefrot. D’Betriber brauchen et och.
Heiansdo huet een do definitiv d’Gefill, datt, 
wa mer net grad vläicht hei an der Chamber 
sinn, wou mer direkt iwwert d’Landwirtschaft 
schwätzen, da géif ee mengen, d’Mëllech 
kéim, oder d’Regierung géif mengen, d’Mël-
lech kéim aus dem Cactus an net vun der Kou 
vum Bauer.
Här President, mir diskutéieren hei erëm iwwer 
een Deel vun enger Exitstrategie. Ee gesamte 
Package ass et nach net. Et ass awer wichteg, 
datt d’Regierung jiddwerengem kloer Pespekti-
ven opweist. An et muss och elo iwwert déi 
reng Exitstrategie weider nogeduecht ginn. 
Wat kënnt duerno?
Ech wëll elo keen déif gräifenden Debat hei 
ufänken, well déi Zäit hunn ech och net. Mee 
ech wëll awer wëssen: Hutt Dir Iech schonns Ge-
danke gemaach, wéi eng Konsequenzen, wéi 
eng positiv Léieren Der aus dëser Kris wëllt zéien 
am Beräich vum Gesondheetswiesen, zum Bei-
spill och am Beräich vun der Gesondheetskeess, 
an der Schoul, an der Neiorientéierung vun eiser 
Wirtschaft, an de Prozeduren? Villes ass wärend 
der Kris hei méi einfach ginn. Ma kommt, mir 
iwwerhuelen dat fir no der Kris!
Den Här Bausch, mengen ech, war et de 
Moien, ech gi mat all deene Pressekonferenzen 
net méi richteg eens, mee ech mengen, et war 
den Här Bausch, dee gesot huet, nach virum 
Summer géif d’Regierung sech zesummeset-
zen, fir de Koalitiounsaccord ze iwwerkucken. 
Wat heescht dat genau? Wat gëtt do gekuckt? 
Et wär interessant, dat ze wëssen.
(Interruption)
Dir Dammen an Dir Hären, ech maache just 
nach ee klengen Exkurs an Europa, well den 9. 
Mee hu mer eisen Europadag. A mir hunn hei 
zu Lëtzebuerg ee Feierdag doraus gemaach.
Ech kann Iech just soen: Dësen 9. Mee ass hei zu 
Lëtzebuerg keng Ursaach, fir ze feieren! Et ass 
och nach de 70. Anniversaire vun der Schuman-
Deklaratioun. An et wär wierklech fir eis interes-
sant ze wëssen, wat de Premier, wat d’Regie-
rung ënnerholl huet, fir datt mer eis Grenzen zu 
deenen eenzelne Länner endlech opkréien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn als CSV den État de crise viru siwe Woche 
matgestëmmt an dat an aller Längt. Mir hu ge-
sot: „De Virus ass ze séier fir eis Instanzen.“ Mir 
hunn eis Verantwortung iwwerholl. Mir hunn 
de Leit vertraut a mir hunn eist Vertrauen och 
der Regierung ginn. Ech muss just soen, an ech 
mengen, och dat war déi lescht Deeg scho ge-
sot ginn: Zumindest een Deel vun deem Ver-
trauen, wat mer hätte sollen zréckkréien, hu 
mer net kritt. Dat ass net gutt.
Fir eis steet op jidde Fall elo kloer fest, wa mer 
kucken, wéi et virugeet, fir eis ass et kloer: Et 
wäert mat eis keng Verlängerung vum État de 
crise duerch d’Hannerdier vun der Chamber 
ginn. An et stellt sech och d’Fro, wéi laang mer 
dësen État de crise nach a Realitéit hunn.
An de Gilles Roth hat dee leschten Dënschdeg 
eebe gefrot, d’Fro un den Här Staatsminister 
geriicht, fir juristesch préiwen ze loossen, ob 
den État de crise iwwerhaapt nach ginn ass.
Ech wollt hei froen: Ass dat geschitt? An da wäre 
mer natierlech interesséiert, fir déi  Äntwert drop 
ze kréien.
Fir eis ass op jidde Fall kloer: Jo, mir stinn zum 
Prinzip vun engem Covid-19-Gesetz. Mir hunn 
et selwer an eiser Motioun gefuerdert, mee mir 
refuséieren en allgemengt Pandemiesgesetz, 
wat u sech op illimitéiert Zäit der Regierung 
géif illimitéiert Pouvoiren zoukomme loossen a 
wat mer elo missten iwwert de Knéi briechen.

Mir brauchen ee Covid-19-Gesetz, wat mer 
awer a Rou mussen diskutéieren, an duerfir 
brauche mer et och elo, well mir hunn net méi 
esou vill Zäit fir ze diskutéieren, a mir brauchen 
et elo, fir et a Rou kënnen ze diskutéieren, an 
de grousse Prinzip muss sinn: keng onnéideg 
Aschränkunge vun de Fräiheeten. An ech hoffe 
wierklech, datt dann hei dat Mateneen erëm 
besser ka fonctionéieren an datt mer dat ver-
spillt Vertrauen erëm kënnen zréckgewannen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hansen.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Gilles Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, 
Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
hunn e puer Meter op de Virus guttgemaach. 
Mir hunn en net ageholl. Mir hunn en och net 
iwwerholl. Mee mir hunn awer e puer Meter 
guttgemaach. A wann ech u mäi Marathonver-
gläich vu menger leschter Ried kann uknäppen, 
da géif ech soen: Mir hunn e gudde Lafrhyth-
mus fonnt, e Lafrhythmus, deen eis erlaabt, 
Stéck fir Stéck dem Zil méi no ze kommen, 
ouni awer an der nächster Kéier ausser Otem 
ze geroden.
Jo, déi lescht Wochen, déi hunn eis alleguerten 
op eng haart Prouf gestallt, a mir hunn alleguerte 
vill vun eise Fräiheete missen opginn, fir alleguer-
ten eis Matmënschen ze schütze virum  Covid-19. 
An ech weess, dat war vu jiddwer engem vill ver-
laangt an et huet och laang gedauert.
Déi Efforten, déi mir all zesumme geleescht 
hunn, hunn dozou bäigedroen, dass d’Infek-
tiounszuelen hei am Land am Grëff sinn. Si si 
momentan ënner eise Capacitéiten, an ech 
mengen, dat soll eis alleguerte freeën. „Flatten 
the curve“, dat huet bei eis fonctionéiert a mir 
alleguerten hunn dozou bäigedroen. Et ass de 
Verdéngscht vu jiddwerengem, et ass de Ver-
déngscht vu jiddwer eenzelnem Bierger, dee 
sech un d’Consignë gehalen huet.
Et sinn dës gutt Nouvellen, déi eis et elo erla-
ben, de Confinement ze lackeren. Déi zweet 
Phas vum Deconfinement kann also ufänken. 
No de Chantieren, den Dokteschpraxen ass et 
ab e Méinden un de Butteker, u verschiddene 
Commercen, ënner anerem och de Coiffeuren 
an de Soins à la personne, déi hir Dieren erëm 
kënnen opmaachen, déi erëm kënne schaffen.
Dat suergt net nëmme bei deene betraffene 
Betriber fir e grousst Opootmen, mee och, 
mengen ech, bei de Leit alleguerten. D’Reou-
verture vun deene Butteker a Geschäfter weist, 
dass mir en éischte klenge Schrëtt a Richtung 
Normalitéit ginn, an dat mécht eis alleguerten 
Hoffnung.
Mee de Virus ass nach ëmmer present. An och 
wann d’Regierung elo e Schratt geholl huet, fir 
verschidde Mesuren nees ze lackeren, musse 
mer eis bewosst sinn, dass de Virus och weider-
hin en Deel vun eisem Liewe bleiwe wäert an 
dass mer eis och weiderhin adaptéiere mussen.
D’Maximm „Bleif doheem!“ gëtt ersat duerch 
d’Maximm „Bleif virsiichteg!“. Ech appeléieren 
un d’Eegeverantwortung vun all Eenzelnem. 
Ech appeléieren un de Verstand vun all een-
zelnem Matmënsch, fir weiderhi Rücksicht ze 
huelen op déi aner Leit, fir weiderhi Rücksicht 
ze huelen op déi Leit, déi vulnerabel sinn. Mir 
musse weiderhin d’Sécherheetsofstänn anhalen 
a weiderhin déi Hygiènesmesuren, déi mer eis 
elo an de leschte Wochen operluecht hunn, 
och anhalen, fir domat ze verhënneren, dass et 
zu enger grousser Zuel un Neiinfektioune 
kënnt, déi eis géif an all eisen Efforten no 
hanne geheien.
Här President, dësen Deconfinement, deen hu 
mer net op d’liicht Schëller geholl. A mir kën-
nen en nëmme consideréieren a mir kënnen en 
nëmmen duerchzéien, well mer eis alleguerten 
esou gutt un d’Reegele gehalen hunn.
Sécherheetsmesuren, déi bis elo gegollt hunn, 
wäerten och weiderhi mussen agehalen ginn 
an et kommen nach weider Mesuren derbäi. 
Esou war vill Organisatioun néideg, fir an de 
Schoulgebaier eng sécher Zirkulatioun ënnert 
de Leit ze erméiglechen, an dat wäert och an 
de Betriber an an de Commercen agefouert 
ginn. An Dir wësst, et ass scho gesot ginn: All 
Matbierger iwwer 60, pardon, all Matbierger 
iwwer 16 Joer - ech gesinn, hei kënnt e bëssen 
Aktioun an der éischter Rei -, iwwer 16 Joer 
wäert 50 Masken zur Verfügung gestallt kréien.
Den Deconfinement gëtt awer och vun enger 
Teststrategie begleet, wéi mer se och bei der 
Relance vun de Schoulen erlieft hunn. Schüler 
an Enseignantë konnte sech op fräiwëlleger Ba-
sis teste loossen, fir den Infektiounsrisiko op 
den absolutte Minimum ze reduzéieren.
Ech verweisen hei op eppes, wat, mengen ech, 
awer jiddwerengem heibanne bewosst ass: 

dass a kengem Land, proportional gesinn zu 
senger Populatioun, esou vill getest ginn ass 
wéi zu Lëtzebuerg, a mir hunn och nach d’Ca-
pacitéiten, fir weiderhi ganz vill Tester duerch-
zeféieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Als Member vun 

der liberaler Partei, déi sech fir d’Selbstbestëm-
mung vum Mënsch an och fir seng perséinlech 
Fräiheeten asetzt, fir seng perséinlech Entfalung 
asetzt, fanne mir et net einfach ze soen, mee et 
war richteg, am Kampf géint de Covid-19 ver-
schidde vun eise Fräiheeten anzeschränken. Et 
war keen einfachen, mee et war awer dee res-
ponsabele Wee, deen et erméiglecht huet, eis 
Infektiounszuele kleng ze halen an elo mam 
Lockere kënnen unzefänken.
Ech sinn iwwerzeegt, dass mer alleguerten eng 
Rei Léieren aus dëser Kris mathuelen. Mir hunn 
eis en neit Bewosstsäin ginn iwwer Saachen, 
déi vläicht fréier fir eis selbstverständlech wa-
ren. Eis Beweegungsfräiheet war ageschränkt. 
Mir konnten net méi higoen, wou mer wollten. 
Mir konnten net méi bei eis Famill goen. Mir 
konnten eis Frënn net méi an den Aarm hue-
len. An et sinn déi Momenter, déi eis weisen, 
wat dach awer am Liewe wierklech wichteg 
ass.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Beruffer, déi bal 

onsiichtbar waren, kruten an de leschte 
Wochen a Méint déi verdéngt Unerkennung. 
Ech denken do net nëmmen un d’Gesondheets-
beruffer, mee och un d’Liewensmëttelindustrie, 
d’Rengegungs-, d’Sécherheetsdéngschter an 
och eis Administratiounen, déi dozou bäige-
droen hunn, dass et net zum komplette Stëll-
stand hei am Land komm ass. Ouni déi Leit, zu 
deenen awer och ganz, ganz vill Frontalieren 
zielen, hätte mir mat ganz vill anere Problemer 
ze kämpfe gehat. An ech hoffen, dass eis dëst 
Bewosstsäin, dëst neit Bewosstsäin och an Zu-
kunft wäert erhale bleiwen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Eis Aart a Weis fir ze 

schaffen huet sech a kierzester Zäit dramatesch 
verännert. D’Digitalisatioun gouf staark viruge-
driwwen, och a Secteuren, wou dat laang evi-
téiert gouf. Den Teletravail huet et ville Leit er-
méiglecht, weiderzeschaffen. An d’Schoul huet 
duerch den Enseignement à distance sech op 
déi nei Situatioun adaptéiert. D’Doktere konnte 
sech iwwer Teleconsultatioun ëm hir Patiente 
këmmeren.
Mee dës Kris huet natierlech och eng ganz Rei 
negativ Suitten. D’Angscht virum Virus huet vill 
Leit dovunner ofgehalen, an d’Spidol ze goen, 
wat dozou gefouert huet, dass aner gesondheet-
lech Problemer sech verstäerkt hunn.
Den Deconfinement gëtt de Patienten hoffent-
lech elo de Courage, fir bei den Dokter ze goen, 
wa si sech net gutt spieren.
Och ekonomesch huet dës Pandemie eis ganz 
haart getraff. An opgrond vun de strengen Hy-
giènesmesuren hu vill Commercen hir Diere 
missen zoumaachen. Elo sti vill Independantë 
viru ganz groussen Erausfuerderungen, an eis 
Regierung huet direkt finanziell Hëllef bereetge-
stallt, an Aussiicht gestallt, fir eise Betriber an dë-
ser schwéierer Zäit ënnert d’Äerm ze gräifen.
De Finanzminister Pierre Gramegna huet eis en 
Dënschdeg e puer Chifferen hei presentéiert. 
An ech mengen, et si schonn impressionnant 
Montanten, déi d’Regierung deblockéiert, fir 
de Leit hei ze hëllefen. An net méi spéit wéi 
gëschter huet och de Mëttelstandsminister Lex 
Delles nach eng Kéier nogeluecht a weider 
 Hëllefe fir eis Independanten an Aussiicht ge-
stallt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Et ass scho vill ge-

maach ginn. Et bleift vill ze maachen. An ech 
muss soen, ech fannen et schued, dass meng 
Virgängerin hei um Pult, dass d’Spriecherin vun 
der CSV dat haut de Mëtteg kaum ernimmt a 
kaum gewierdegt huet.
(Brouhaha)
Den Independanten ass awer am meeschte ge-
hollef, wa si erëm schaffe kënnen. D’Reouver-
ture vun de Commercen ass dowéinst net nëm-
men e wichtege Schrëtt fir eis Ekonomie, et ass 
och en Hoffnungsschimmer fir eis Betriber, déi 
zënter Wochen ëm hiert Iwwerliewe baangen.
Nieft dem wirtschaftlechen Aspekt sinn et awer 
och d’psychologesch Problemer, déi en De-
confinement esou wichteg maachen. Woche-
laang doheem sëtzen, kaum d’Méiglechkeet 
hunn, fir virun d’Dier ze goen, dat kann zu 
enger enormer mentaler Belaaschtung ginn. 
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De Leit feelt de soziale Kontakt, hinne feelen hir 
Veräiner, hire Sport.
Et muss een an dësem Kader bedenken, dass 
net all Mënsch zu Lëtzebuerg e grousst Haus 
mat engem Gaart huet, nee, vill Famillje liewen 
a klengen Appartementer, oft souguer ouni 
 Balcon. Am Ufank ass et nach schéin, wann ee 
ganz vill Zäit matenee ka verbréngen, mee dat 
kann och zur Belaaschtung ginn, wann ee sech 
op eng Kéier net méi aus de Féiss kënnt.
Wann d’Kanner net an der Schoul sinn an d’El-
tere mussen Homeoffice maachen, kann dat zu 
engem erhéichte Stress féieren an de Familljen, 
an de Risiko vun häuslecher Gewalt an och vun 
Depressioune klëmmt. An och dowéinst ass et 
wichteg, fir den Deconfinement Schrëtt fir 
Schrëtt weiderzeféieren. Ee gewëssene Risiko 
vun enger Infektioun kënne mer leider net aus-
schléissen. Mee mir kënnen awer och net waar-
den, bis mer e Vaccin hunn oder eng Immuni-
téit, déi nach net nogewise konnt ginn.
E komplette Confinement kënne mer eis net iw-
wer Wochen nach weider erlaben, wa mer net 
wëllen op aner Aart a Weis deier - deier! - derfir 
bezuelen.

 M. André Bauler (DP).- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Ech widderhuele 

mech, an als grousse Schoulmeeschter vun en-
ger klenger Landgemeng weess ech, dass 
d’Widderhuele ganz, ganz wichteg ass: „Bleift, 
bleift virsiichteg!!!“
Et gëllt och weiderhin, trotz méi labbere Ree-
gelen, sech un d’Hygiènesmesuren ze halen, 
sech un d’Sécherheetsmesuren ze halen.
An och wa mir elo erëm däerfen eis Frënn an 
eis Famill treffen, dann heescht dat net, dass 
mer all Owend oder all Dag sechs aner Leit bei 
eis doheem mussen empfänken, an et ass nach 
laang net Zäit, fir grouss Partyen ze organiséie-
ren!

 M. André Bauler (DP).- Ganz gutt!
 M. Gilles Baum (DP).- Vertraue mer wei-

derhin och dorobber, de Sécherheetsofstand 
vun zwee Meter anzehalen! Loosst eis och an 
Zukunft weiderhin all openeen oppassen, fir 
dass mer weider Meter fir Meter de Virsprong 
vum Virus eranhuelen an dass mer alleguerten 
zesummen als Natioun an als Land de Mara-
thon géint de Virus gewannen!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ab nächster Woch 
komme mer an eng nei Etapp vum Deconfine-
ment. Am Géigesaz vun der éischter Etapp 
 wäerten d’Verännerunge vill méi däitlech spier-
bar sinn. De Fait, dass ee sech ka méi fräi be-
weegen, d’Geschäfter erëm zum Deel ophunn, 
 kulturell a sportlech Aktivitéite wéinstens emol 
vereenzelt erëm kënne stattfannen, wäert eis e 
Gefill ginn, dass mer lues erëm a méi eng nor-
mal Situatioun kommen.
Mir sollten eis awer kenger Illusioun higinn: 
D’Gefor, fir sech mam Virus unzestiechen, ass 
nach wie vor ganz reell, a wat mer eis méi fräi 
erëm beweegen, wat de Risiko méi an d’Luucht 
geet. Dat wäert nach laang esou bleiwen. Sou-
laang keng Impfung besteet a soulaang mer 
keng wierksam Medikamenter entwéckelt hunn, 
ass de Problem net geléist. Mir wäerten eis mis-
sen drop astellen, dass mer eis nach Méint, 
méiglecherweis méi wéi e Joer mat där Situa-
tioun hei mussen erëmschloen.
Déi radikal Mesurë vum Confinement waren ef-
fikass. Mir hunn domat eist Zil erreecht. Eng 
onkontrolléiert Ausbreedung vum Virus gouf 
verhënnert an eise Gesondheetssystem gouf zu 
kengem Zäitpunkt iwwerlaascht. Dee strenge 
Confinement an engem éischte Moment vun 
der Pandemie war wichteg a richteg a gouf 
vun de Leit och gutt ugeholl, a souguer vun 
engem Deel vun der Oppositioun hu mer aacht 
vun zéng kritt, wat jo u sech an der Realitéit bal 
eng Zéng vun zéng ass.
(Hilarité)
An och wann de Coronavirus elo genausou 
présent ass wéi Ufank Mäerz oder warschein-
lech méi verbreet ass wéi deemools, ass d’Si-
tuatioun haut eng aner. Déi Woche vu Confine-
ment hunn eis erlaabt, d’Capacitéiten an de 
Spideeler eropzesetzen, Prozeduren auszeschaf-
fen, fir infizéiert Patiente vun den net infizéier-
ten ze trennen, zousätzlech medezinnesch Ap-

parater en place ze setzen, Material ze kafen, 
grouss Quantitéite vu Schutzkleedung ze be-
schafen. Mir hunn déi Zäit gebraucht, fir eis ze 
preparéieren op méi eng laang Phas, wou 
d’Zuel vun den Infektioune jidderzäit erëm ka 
klammen.

Trotz alle Mesurë si méi Leit wéi soss schwéier 
krank ginn an et sinn op deem Dag vun haut 98 
Leit mam Coronavirus gestuerwen. Wann ee 
vergläicht, wéi séier an dramatesch d’Situa tioun 
sech hei vir a Frankräich entwéckelt hat, si mer 
bis elo verhältnisméisseg gutt dervukomm.

Mir hunn aus deenen Erfarunge geléiert. Mir 
wëssen haut, wéi een de Risiko vun enger In-
fektioun ka reduzéieren, a mir hu besser Méig-
lechkeeten, fir dëst Wëssen an der Praxis ze 
notze wéi nach virun zwee Méint. Mee de Virus 
bleift zum groussen Deel e groussen Onbe-
kannten.

Physesch Distanz, an et ass virdrun oft gesot 
ginn, an et kéint een et ëmmer erëm widder-
huelen, physesch Distanz halen an déi vill zitéi-
ert Geste-barrièren ze respektéieren, dat blei-
wen déi wichtegst Elementer vun der Risikover-
meidung, déi sinn nach ëmmer topaktuell.

Dat erfuerdert vill Efforten an Disziplinn vun eis 
all. Et ass bemierkenswäert, wéi séier a wéi kon-
sequent déi meescht Leit hei am Land sech un 
déi Reegelen ugepasst hunn. Déi Geschäfter, 
déi opbliwwe sinn, hunn an engem Rekord-
tempo Barrièren a Markéierungen installéiert, 
fir hiert Personal an hir Clienten ze schützen. Et 
gouf haut an engem Mooss op den Teletravail 
zréckgegraff, deen ee sech viru Wochen nach 
net konnt virstellen.

Vill vun dësen neie Verhalensweise wäerte mer 
misse laangfristeg bäibehalen. Mir brauchen 
och an de kommende Méint déi selwecht Be-
reetschaft, Efforten ze maachen, déi selwecht 
Disziplinn an och déi selwecht Solidaritéit. An 
dat wäert nëmme fonctionéieren, wann et fir 
déi Mesuren, déi méi laang bestoe bleiwen, 
eng grouss Akzeptanz an der Bevëlkerung gëtt. 
Dës Mesurë mussen novollzéibar a realistesch 
ëmsetzbar sinn, an et muss och eng Verhältnis-
méissegkeet bestoen tëschent der Aschränkung 
an dem Resultat, wat een domadder wëllt er-
reechen.

Dat ass fir mech ee vun de kruziale Punkten, un 
deene mer och alleguer gemooss ginn an déi 
de Succès determinéieren. An, jo, ech kann och 
verstoen, dass ee sech opreegt iwwer Inkohä-
renzen, déi kënne virkommen. Mee mat allem 
Respekt, ech verweisen awer och op d’Verhält-
nisméissegkeet vun der Opreegung. Et ass nun 
emol awer keng national Katastroph, wann de 
Motofuerer mam Moto fueren däerf an de Ca-
briofuerer nach net mam Cabrio duerch d’Land 
fueren däerf. Jo, et ass net kohärent, jo, mee et 
ass keng national Katastroph!

A wat soll dee klenge Betrib soen, deen ëm 
d’Iwwerliewe kämpft, deen net weess, wéi et 
an den nächste Jore soll weidergoen, net fir 
hien, fir seng Salariéen, net fir seng Famill, wa 
mir eis hei op der Tribün an d’Broscht geheien 
iwwert de Cabrio an iwwert de Motofuerer?!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn 
eis och an d’Broscht gehäit fir kleng Betriber, 
déi net dierfen opmaachen!

 M. Georges Engel (LSAP).- Ech fannen dat 
wierklech onverhältnisméisseg ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Et war ee 
Beispill!

 M. Georges Engel (LSAP).- … an awer 
 liicht an eng Tendenz vun ... Jo, Dir wësst, wat 
ech wëll soen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech men-
gen, mir hu méi iwwer kleng Betriber ge-
schwat.

 M. Georges Engel (LSAP).- An, jo, bei 
deenen 1.000 Decisiounen, dat ass richteg, bei 
deenen 1.000 Decisiounen, wat oft kleng De-
cisioune waren, déi an der Lescht geholl goufen, 
do kann et emol sinn, dass eng net bis ganz 
zum Schluss duerchduecht war. Dat ass méig-
lech, jo, mee dat ass awer keng Katastroph, Här 
Roth.

 M. Gilles Roth (CSV).- An d’Äusserung 
 iwwert d’Independanten, dass se mam Ferrari 
ronderëmfueren?

 M. Georges Engel (LSAP).- Dir hutt Iech 
hei opgereegt, et war schéin Iech noze-
kucken, …

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci.
 M. Georges Engel (LSAP).- … wéi am 

Theater! Mee ech muss soen: D’Verhältnisméis-
segkeet ass net ginn!

 Mme Martine Hansen (CSV).- An d’Inde-
pendantë mam Ferrari, wou ass do d’Verhält-
nisméissegkeet?

 M. Georges Engel (LSAP).- Ech hu vun 
deem mam Cabrio an deem mam Moto ge-

schwat, iwwert déi Der Iech hei opgereegt 
hutt.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir 
schwätzt och vun deenen aneren!

 M. Georges Engel (LSAP).- A wann Der 
mech op déi Independanten uschwätzt, Dir 
 zitéiert ëmmer ee Saz vu Facebook. Ma lausch-
tert emol de „Face à face“ tëschent dem Här 
Kersch an dem Här Reckinger vum 21. Abrëll 
no!
Ab der Minutt 1, 1 Minutt 59, do héiert Der, 
wat den Här Kersch seet, dass en absolutt net 
géint d’Independanten ass, dass e sech souguer 
fir d’Independanten asetzt. Mee Dir zitéiert dat 
natierlech net, Dir zitéiert léiwer eng Äusserung 
op Facebook, wou en am privaten Chat mat en-
gem geschwat huet. Dat ass natierlech, dat 
passt Iech méi an de Krom. Mee lauschtert och 
emol déi aner Saachen no, déi e gesot huet!

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Wichteg, Dir 

Dammen an Dir Hären, ass, dass mer eng kleng 
Lëscht vu Reegele brauchen, un déi sech jidd-
weree strikt muss halen, déi kontrolléiert ginn a 
wou ee ka bestrooft ginn, wann ee sech net 
drun hält. An da brauche mer eng laang Lëscht 
vu praktesche Recommandatiounen, wou jidd-
wereen eegeverantwortlech muss decidéieren, 
wat op seng perséinlech Situatioun passt. Eng 
gutt a kloer Informatioun vun der Ëffentlech-
keet wäert do nach emol verstäerkt gebraucht 
ginn. Eegeverantwortlechkeet, de Premier huet 
et gesot, wäert de Schlëssel vum Succès vun 
eise Moossname ginn.
Déi lescht Woche vum Confinement waren eng 
absolutt Ausnamesituatioun. Esou noutwendeg 
de Confinement och war, esou kloer ass et och, 
dass een esou e radikale Lockdown net op eng 
laang Zäit kann duerchhalen.
An deene knappen zwee Méint hu vill Leit fi-
nanziell Verloschter missen erdroen. A fir een 
Deel vun hinne steet d’Existenz um Spill. Trotz 
de konsequenten Hëllefe vum Staat kënnen dës 
Verloschter net komplett ausgeglach ginn an et 
ass ze fäerten, dass warscheinlech net all Betrib 
dës Kris iwwerliewe wäert. Mir kënne just alles 
drusetzen, fir de Schued esou kleng wéi méig-
lech ze halen an esou vill wéi méiglech Aar-
bechtsplazen ze retten.
D’LSAP steet dozou, dass d’Gesondheet vun de 
Leit muss iwwert dem ekonomeschen Interessi 
stoen. Den etappeweisen Deconfinement bedeit 
net, dass dës Approche sech geännert huet. Den 
Niveau vun den Infektiounen ass dank der Con-
finementsphas elo esou niddreg, dass mer 
schrëttweis Ouverturë kënne maachen, ouni e 
Risiko anzegoen, d’Kontroll iwwert d’Situatioun 
ze verléieren. A Kontroll kréie mer doduerch, wa 
mer d’Beweegunge vun de Leit am A behalen.
Beim éischte partiellen Deconfinement sinn 
d’Chantieren an d’Baumäert erëm opgaangen. 
Jo, an d’Butteker sinn net opgaangen, well ee-
ben d’Ouverture vun de Butteker vill méi Be-
weegunge mat sech bruecht hätt a vill méi Leit 
ënnerenee Kontakt gehat hätten. An dëse Ri-
siko, dee war aus gesondheetlecher Siicht vill 
ze grouss gewiescht. Déi hu mer elo kënnen 
analyséieren, déi éischt Etapp, an duerfir kënne 
mer elo an déi zweet Etapp mat de Butteker 
goen an déi ass och richteg.
Déi ganz Situatioun ass eng Gratwanderung. 
Den Här Feller huet dat ganz gutt am Bureau 
vun der Chamber a bei der Conférence des 
Présidents erkläert mat deene verschiddenen 
Zenarioen, a keen heibanne ka soen, mir net an 
och déi aner net, wat genau déi richteg Mesurë 
sinn, déi ee muss huelen.
Et ginn hei ganz ënnerschiddlech Meenungen, 
déi sech queesch duerch d’Gesellschaft, Famill-
jen, Parteien an och heibannen zéien. Mir hunn 
Testméiglechkeeten, déi et virun zwee Méint 
nach net gouf, soudass mer iwwert déi néideg 
Instrumenter verfügen, fir en enkmaschege Mo-
nitoring vun allen Etappe vum Deconfinement 
ze maachen. Dat bedeit, dass mer verschidde 
Secteure genau kënnen iwwerwaachen an do-
mat séier kënne reagéieren, wann an engem 
 Beräich d’Infektioune géifen zouhuelen. Mir 
missten dann net erëm alles zoumaache wéi an 
deene leschte Woche vum Confinement.
Well mer an där exzeptioneller Lag sinn, fir, zu-
mindest vun der Zuel vun de verfügbaren  Tester 
hier, déi ganz Bevëlkerung kënnen ze testen, ass 
et flächendeckend méiglech, infizéiert Leit 
schnell ze identifizéieren an ze isoléieren, sou-
dass all déi negativ getest Persoune sech e Stéck 
méi sécher a méi fräi kënne beweegen.
Dëse Monitoring an d’Recherche wäerten eng 
ganz entscheedend Roll fir den Deconfinement 
spillen. Feelentwécklunge séier ze bemierken a 
geziilt kënnen anzegräifen, dat wäert nëmmen 
op Basis vun engem gudde Monitoring méig-
lech sinn.
Ech sinn optimistesch, dass déi Situatioun sech 
an de kommende Wochen nach verbessert. 

Weltwäit gëtt ënner Héichdrock gefuerscht an 
all nei Erkenntnisser, déi eis hëllefen, eis Strate-
gien am Kampf géint de Virus ze verbesseren, 
bréngen eis e Stéck Fräiheet erëm.
Mat dëser neier Etapp vum Deconfinement, Dir 
Dammen an Dir Hären, kréie mer méi Kloer-
heet, wat fir eng wirtschaftlech Aktivitéite 
schnell erëm kënnen opgoen a wat fir eng Sec-
teuren nach méi laang op eng Reprise musse 
waarden. Dorauser ergëtt sech dann, wien 
nach méi laang staark Ënnerstëtzung brauch a 
wie vläicht nach just op en Deel vun den Hëlle-
fen ugewisen ass.
An ech begréissen hei ganz ausdrécklech d’Me-
surë fir d’Independanten - ech soen och nach 
eng Kéier: fir d’Independanten! -, déi gëschter 
virgestallt goufen. Mir sinn eis dobäi bewosst, 
dass déi, déi elo erëm ufänke kënnen, nach net 
iwwert de Bierg sinn, well se manner Clientë 
kënnen zerwéiere wéi bis elo, an dach brauche 
si en aneren Typ vu staatlecher Ënnerstëtzung 
wéi déi, déi nach Wochen oder souguer Méint 
mussen zoubleiwen. Ech schwätzen hei och spe-
ziell vum Horeca-Beräich. Et kann een net déi 
eng géint déi aner ausspillen. Iwwerall muss ge-
kuckt ginn, esou vill wéi méiglech Entreprisë vi-
run enger Faillite ze retten an Aarbechtsplazen 
ze erhalen.
Wann de Staat massiv Suen an d’Ekonomie era-
gëtt, sollt et net nëmmen d’Zil sinn, dat Be-
steeënd ze erhalen, mee et muss een och no vir 
kucken an deene Verännerunge virgräifen, déi 
och ouni déi sanitär Kris op d’Betriber duer-
komm wären. Dat betrëfft d’Digitaliséierung 
souwéi och d’Transition énergétique, de schou-
nenden Ëmgang mat Ressourcen, déi just be-
grenzt zur Verfügung stinn, an esou weider.
Mir wëllen, dass eis Betriber net nëmmen dës 
Kris iwwerstinn, mee dass se laangfristeg iw-
werliewensfäeg sinn. Do ginn et eng Rei vu 
Mesuren ze huelen. A kommt, mir notzen déi 
Geleeënheet hei och!
Innovatioun a Recherche musse verstäerkt ge-
fërdert ginn. Et gëtt och positiv Erfarungen aus 
der Kris, déi mer kënnen derfir notzen. E Bei-
spill ass an deem Kontext ganz sécher och den 
Teletravail, dee sécherlech och seng Problemer 
huet, mam Material an esou weider, mee déi 
awer an dëser Krisenzäit relativ séier a pragma-
tesch och geléist konnte ginn. An duerfir brau-
che mer och gewësse Standarden, déi mer 
mussen opsetzen.
Mir mussen awer oppassen, dass mer net där 
Schäinselbststänneger, där et elo nach méi 
kéinte ginn an déi vläicht ausgenotzt kéinte 
ginn, ze vill kréien, a verschidden Entreprisë 
sech da laanscht d’Aarbechtsrecht kéinten dré-
cken, an déi Schäinselbststänneg u sech, déi 
schonn an normalen Zäite riskéieren, ausgebeut 
ze ginn, hei a Krisenzäiten nach méi d’Existenz-
grondlag verléieren an dann duebel benodee-
legt wieren.
Fir dass d’Betriber erëm schaffe kënnen, brau-
che se nämlech och gutt an zouverlässegt Per-
sonal. Soulaang wéi d’Schoulen an d’Accueil-
strukturen zou sinn a vill Elteren doheem musse 
bleiwen, fir Kanner ze betreien, erschwéiert dat 
d’Reprise vun den Aktivitéiten. Och hei gëllt fir 
d’LSAP, dass dat eleng als Argument net ka gël-
len, fir ze decidéieren, d’Schoul erëm opzemaa-
chen. Et ass net eleng d’Ekonomie, déi dat 
kann decidéieren. Och hei muss d’Gesondheet, 
an dat gesinn ech an engem ganz generelle Be-
grëff vun de Kanner an hire Familljen, un éisch-
ter Stell stoen.
An nëmme wann d’Tester an de Monitoring 
weisen, dass et méiglech ass, d’Kanner an 
d’Schoul an an d’Betreiungsstrukturen ze sché-
cken, ouni si engem onverantwortleche Risiko 
auszesetzen, kënnen dës dann och erëm op-
goen. Mir hu gëschter hei iwwert d’Schoul ge-
schwat. Ech wëll duerfir net ze vill driwwer 
schwätzen, mee et ass effektiv wichteg, ze ën-
nersträichen, dass den Homeschooling seng 
Grenzen huet. D’Schoul kann net ze laang zou-
bleiwen, well dat mécht d’Inegalitéiten nach 
méi grouss. Net jiddwereen huet e Computer a 
grad kleng Kanner kënnen eleng net domadder 
ëmgoen. Net all Eltere kënnen hire Kanner 
beim Léieren hëllefen. A Kanner betreien an am 
Homeoffice schaffen, dat léisst sech schlecht 
kombinéieren.
Kanner, déi op enkem Raum an enger méi 
grousser Famill zesummeliewen, hu keng roueg 
Plaz, fir ze léieren, an dat alles mécht et esou 
wichteg, datt d’Schoulen erëm opginn, soubal 
et méiglech ass.
Fir Kanner a fir Erwuessener sinn d’Schoul an 
d’Aarbecht net dat Eenzegt, wat zielt. Déi 
lescht Wochen hunn deene meeschte vun eis 
erëm bewosst gemaach, wéi wichteg déi sozial 
Kontakter sinn. Et ass schonn oft gesot ginn, 
ënner anerem virdru vu mengem Kolleeg, dem 
Gilles Baum. An dozou gehéiert och, Sport kën-
nen ze maachen an och kulturell Evenementer 
kënnen ze appreciéieren. Villes dovunner bleift 
nach ageschränkt, mee mir kréie lues a lues 
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Ouverturen, a méi Fräiheete vun deem Een-
zelne wäerten natierlech och dovunner ofhän-
ken, wéi déi Eegeverantwortung wäert sinn.
Ee Jonken, deen net a Kontakt ass mat vulnera-
bele Leit, ka sech zum Deel anescht verhale wéi 
een, dee mat Persounen an engem Haushalt 
lieft, déi engem erhéichte Risiko ausgesat sinn. 
Wie berufflech andauernd mat anere Leit a 
Kontakt kënnt, muss eventuell méi virsiichteg si 
wéi een, deen de ganzen Dag eleng am 
 Homeoffice schafft an duerno sech owes mat e 
puer Frënn begéint, déi an där selwechter 
 Situatioun si wéi hien.
Ech wéilt an deem Kontext och hei eng Lanz fir 
de Sport briechen. An enger Gesellschaft, an 
där ganz vill Leit engem erhéichte Gesondheets-
risiko ausgesat sinn, well si sech net genuch be-
weegen, ass d’Méiglechkeet, fir reegelméisseg 
Sport ze maachen, enorm wichteg. Et ass och 
ganz wichteg, fir de Leeschtungssport erëm 
zum Deel ze erméiglechen. Fir déi Betraffen, déi 
awer meeschtens net zu de vulnerabele Per-
soune gehéieren, ass eng méintelaang Zwangs-
paus e richtege Problem. Asoufern d’Sportler 
net a Kontakt mat anere vulnerabele Leit sinn, 
misst et eigentlech erëm méiglech sinn, dass se 
kéinte wéinstens hallefweegs normal trainéieren.
An aus gesondheetlecher Siicht ass de Breede-
sport awer nach méi wichteg. A besonnesch fir 
eeler, also vulnerabel Leit, ass et enorm wich-
teg, dass se sech beweegen, fir dass hir Mobili-
téit erhale bleift.
Am schwieregste gëtt an Zukunft de Spagat, fir 
déi vulnerabel Leit optimal ze schützen, ouni si 
vun dem gesellschaftleche Liewen auszeschléis-
sen. Trotz allen Efforte wäert de Risiko vu méi 
enger staarker Verbreedung vum Virus an der 
Gesamtbevëlkerung an den nächste Méint jo 
awer klammen. A wann déi eng also een Deel 
vun hirer Fräizäit zréckkréien, da mussen déi 
vulnerabel Persounen ëmsou besser geschützt 
ginn.
Mir brauchen hei also geziilt Moossname fir all 
déi Leit, ouni si awer méintelaang an Isola-
tiounshaft ze loossen. Ech denken hei och spe-
ziell un déi Leit, déi an de Spideeler an an den 
Altersheemer sinn.
Als Konklusioun wëll ech festhalen, dass mer 
lues awer sécher aus dem Confinement mat 
strikte Reegelen an eng relativ Normalitéit mus-
sen erëm erakommen, wou d’Eegeverantwor-
tung vun deenen Eenzelnen eng zentral Roll 
wäert spillen. D’Viraussetzung heifir ass eng 
gutt Informatioun vun der Gesamtbevëlkerung 
doriwwer, wéi ee sech a wéi een déi aner 
schütze kann, wien déi vulnerabel Persoune 
sinn, op déi een extra muss oppassen, a wéi 
een dozou bäidroe kann, de Risiko vun enger 
zweeter Infektiounswell esou kleng wéi méig-
lech ze halen. Wann dat klappt, da kënne mer 
geschwënn e gudden Deel vun der Fräiheet er-
ëmkréien, déi mer an de leschte Wochen esou 
vill vermësst hunn, an dat alles mat der néide-
ger Solidaritéit ënner eis all.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engel.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass déi hono-
rabel Madamm Josée Lorsché. Madamm 
 Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, haut si mer scho bei der fënnefter De-
batt, déi iwwert d’Coronakris an der Chamber 
gefouert gëtt. Mir haten nach gëschter déi iw-
wert d’Ouverture vun de Schoulen a mer si bei 
der drëtter Deklaratioun vum Premier a kuerzer 
Zäit. Zueleméisseg ass dat scho bal rekordver-
dächteg, wann ee kuckt, wéi oft mer eis hei 
echangéiere mat der Regierung.
Wann een déi eenzel Deklaratiounen da mate-
nee vergläicht, da stellt ee fest, datt déi vun 
haut eigentlech vill méi optimistesch geklon-
gen huet wéi déi éischt vum 18. Mäerz vun dë-
sem Joer, wou mer riicht an den Tunnel vum 
Confinement eragefuer sinn.
Elo si mer um Wee eraus, net mam Schnell-
zuch, mee virsiichteg an an Etappen, fir ze ver-
hënneren, datt mir wéinst onvernünftegen De-
cisiounen nees mussen zréckfueren an d’Reege-
len nees musse verschäerft ginn. Dat wier, 
mengen ech, dat Schlëmmst, wat een eiser Ge-
sellschaft kéint zoumudden. An ech woen och 
ze behaapten, datt et spéitstens da mat der So-
lidaritéit a mat der Akzeptanz vun deenen dach 
liberticidë Moossnamen eriwwer wier.
Esou drastesch a konsequent wéi dës Moossna-
men och waren, fir an deen Tunnel vum Confi-
nement eranzefueren, esou verschidde sinn 
awer och d’Weeër, déi gewielt kënne ginn, fir 
nees erauszefueren a fir de Confinement Schrëtt 
fir Schrëtt zu Enn ze bréngen. D’Regierung be-
rifft sech jo hei haaptsächlech op Modelliséie-
rungen, op wëssenschaftlech Etüden an Zena-
rien, déi och ganz vill vu Virologe begleet ginn.

Bis elo war dat dee richtege Wee, dat ass ganz 
gutt gemaach, well d’Prioritéit beim Flaachhale 
vun der Infektiounskurv louch a muss leien, fir 
eise Gesondheetssystem virum Kollaps ze schüt-
zen. A mir si frou, datt dat Zil och erreecht 
konnt ginn dank der grousser Solidaritéit, der 
Disziplinn an dem Verstand vun eiser Gesell-
schaft. An och an Zukunft musse mer virsiichteg 
bleiwen. Och dat hunn all meng Virriedner hei 
gesot an ënnerstrach.

Dir Dammen an Dir Hären, fréier oder spéider, 
mat Betounung op „fréier“, kënnt awer och 
den Zäitpunkt, wou mer de Bléck musse méi 
erweideren a wou mer d’Infektiounszuelen aus 
méi engem breede Bléckwénkel musse kucken. 
An anere Wierder: Bis elo hu mir am System Vi-
rus-Mënsch eis virun allem mam Virus beschäf-
tegt. An et kënnt d’Zäit, datt mer eis mat deem 
aneren Element vun deem System beschäfte-
gen an eis deem zouwennen.

Dat Element ass eis Gesellschaft, dat ass d’All-
gemengwuel, dat sinn awer och eis Rechter a 
Flichten, déi net definitiv ënnert d’Rieder  däerfe 
geroden, esou wéi wann den État de crise dach 
awer en Normalzoustand géif ginn. Dat bedeit 
awer och, datt kloer ofgewie muss ginn, wéi 
héich d’Käschte sinn, déi d’Gesellschaft bezuele 
muss, wann d’Gesellschaft an d’Ekonomie wo-
chen- a méintelaang lamleien. Domat mengen 
ech d’Käschten um Niveau vun der Aarbechts-
losegkeet, der Aarmut an dem sozialen Zesum-
menhalt. Ech mengen awer och d’Käschten um 
Niveau vum soziale Mateneen, zu deem jo net 
nëmmen déi sozial Kontakter gehéieren. Dozou 
gehéieren och déi kulturell a sportlech Aktivitéi-
ten, déi mir brauchen, fir eis am Liewen ze be-
räicheren, eis weiderzebilden a fir en equilibréi-
ert a gesond Liewe kënnen ze féieren.

Mir si frou, datt sech och do eppes deet mo-
mentan an datt de Sportsminister eis muer de 
Moien déi néideg Prezisiounen iwwert den De-
confinement am Sport wäert liwweren. Ëmmer-
hin huet de Sport eng wichteg Fonctioun an 
eiser Gesellschaft, déi wäit iwwert de Leesch-
tungssport erausgeet, esou wichteg wéi deen 
och ass, ugefaange bei der Preventioun vun 
 Iwwergewiicht, Sedentaritéit an Häerzkreeslaf-
problemer, déi och eng grouss Gesondheetsge-
for duerstellen, bis hin zu der gesellschaftle-
cher, pedagogescher an inklusiver Roll vum 
Sport, déi nees lues a lues zum Droe muss 
kommen. Dat selwecht zielt fir d’Kultur, wat 
d’integrativ Roll ugeet.

Dat generellt Zil muss et jo da sinn, de mënsch-
lechen, gesellschaftlechen, sozialen an ekono-
mesche Schued och a grad a Pandemiezäiten a 
Grenzen ze halen. De Wee, wéi dat Zil erreecht 
ka ginn, muss wuel den Erkenntnisser vun de 
Virologe Rechnung droen, an dat gëtt jo och 
gemaach. D’Politik muss awer och aner Stand-
punkter a Betruecht zéien. An et ass och d’Ver-
antwortung vun der Politik, fir de kollektive Ge-
sondheetsschutz an de kollektive Fräiheetsent-
zuch an d’Woschuel ze geheien an am Di-
lemma tëscht zouspären an opmaachen déi 
richteg Decisiounen ze huelen.

Dee Ball läit also net just bei de Virologen, mee 
e läit och bei der Politik. An duerfir begréisse 
mir, datt d’Regierung sech net méi just mam 
Virus beschäftegt, mee och mat den negative 
Konsequenze vum Confinement, fir déi se jo 
schonn eng ganz Rei Hëllefsmoossnamen deci-
déiert huet. Besonnesch an nach méi begréisse 
mir awer, datt eng wichteg Erkenntnis sech 
lues a lues duerchsetzt, och bei der Regierung. 
Et ass déi, datt mir eis net méi weiderhi vum Vi-
rus däerfen dreiwen oder dirigéiere loossen, 
mee datt mir léiere mussen, mam Virus ze lie-
wen.

A fir dat hinzekréien, Dir Dammen an Dir Hären, 
brauche mir kloer Reegelen, déi eis an Zukunft 
net méi an d’Messer lafe loossen, wann eng nei 
Pandemie optrëtt.

Här President, de Covid-19 huet Lëtzebuerg jo 
eigentlech um lénke Fouss erwëscht. A fir dat 
Schlëmmst ze verhënneren, hu mir der Regie-
rung duerch de Vott vum État de crise d’Recht 
ginn, eng ganz Rei Grondrechter a Fräiheeten 
anzeschränken. D’Infektiounszuele konnten op 
déi Manéier a Grenze gehale ginn an de Ge-
sondheetssystem huet iwwerlieft. Änlech Froe 
wäerte sech awer och an der Zukunft stellen. Et 
wäerten nämlech ëmmer nei Vire ginn, och wa 
se net scho muer de Moien hei ukommen. An et 
wäerten ëmmer geféierlech Vire ginn, vläicht 
nach méi geféierlech wéi dee vum Covid-19. An 
och an Zukunft wäerte mir mat Pandemien ze 
kämpfen hunn, a spéitstens da muss d’Politik 
wëssen, wéi se vun Ufank un op eng Pandemie 
muss reagéieren.

D’Fro ass, ob se da gradesou reagéiert wéi 
beim Covid-19. Wa jo, géif dat jo heeschen, 
datt d’Beweegungsfräiheet eng weider Kéier 
ageschränkt géif ginn, datt d’Versammlungs-
fräiheet eng weider Kéier opgehuewe gëtt, datt 
d’Schoulen, d’Crèchen, d’Geschäfter, d’Restau-
ranten, d’Bistroen, d’Chantieren an d’Entrepri-

sen eng weider Kéier fir Wochen a Méint zou-
gemaach géife ginn, an datt et eng weider 
Kéier géif heeschen, Masken op d’Gesiicht oder 
op d’mannst zwee Meter Distanz zum Mënsch 
vis-à-vis oder zum Mënsch niewendrun.
Wann déi Approche bei zukünftegen Epidemië 
géif Usus ginn, Dir Dammen an Dir Hären, da 
géifen eis Grondrechter am Fong zu virtuelle 
Rechter verkommen, déi ënner Pandemievirbe-
halt stinn.
Ech denken, mir sinn eis eens, Dir Dammen an 
Dir Hären: Dat ass dach awer e geféierleche 
Wee, wa mer en nach méi oft musse goen. Mir 
sinn och frou, datt näischt an eiser Verfassung 
steet vun enger Demokratie, déi noutfalls ënner 
Masken ootme muss, fir e klengt Wuertspill ze 
gebrauchen. Besser, d’Demokratie léiert, mam 
Virus ze liewen.
Fir den Ëmgang mat Pandemien da méi gene-
rell ze reegelen a juristesch Sécherheet ze 
schafe vun Ufank un, si mir der Meenung, als 
Gréng, datt mer dat néidegt Gesetz brauchen, 
wat mir nun emol beim Ausbroch vum 
 Covid-19 net haten.
Et ass do, Dir Dammen an Dir Hären, wou de 
politesche Schong bei dëser Kris am Ufank ge-
dréckt huet: Mir waren net drop virbereet. Lët-
zebuerg huet zwar e Pandemiegesetz, mee dat 
Gesetz staamt vun 1885. Et kann ee soen, et 
ass vergilbt, an et ass och schwéier ze fannen 
um Internet. Ech hu souguer de fréiere Ge-
sondheetsminister Mars Di Bartolomeo missen 
aschalten a mobiliséieren, fir et ze fannen. War-
scheinlech well déi fréier Regierungen dovun 
ausgaange sinn, d’Wëssenschaft hätt alles am 
Grëff an d’Pandemië wiere fir ëmmer an éiweg 
vum Planéit verbannt oder zumindest aus ei-
sem Land verbannt, ass dat Gesetz och ni uge-
passt ginn.
De Covid-19, mee och schonn aner Pande-
mien, déi no 1885 opgetaucht sinn, hunn eis 
awer de Géigendeel bewisen. Pandemië si 
komm, an och wa mir zanter zéng Joer zwee 
Pandemiepläng hunn, dee vun der Pandémie 
grippale, déi jo dann am Wanter meeschtens 
optrëtt, oder dee Plan Pandémie vun der 
Grippe aviaire, hu mer awer nach kee Gesetz, 
fir den Ëmgang mat Pandemië kohärent an am 
grousse Ganze global ze reegelen, inklusiv am 
Respekt vun de Mënscherechter.
Spéitstens elo wësse mer, datt mer esou e Ge-
setz brauchen. An als Gréng begréissen ech 
och ausdrécklech, datt mer an där Fro mat der 
Regierung a virun allem mat der Gesondheets-
ministesch un engem Strang zéien, well si och 
esou ee Gesetz fuerdert.
Ech wëll awer och virun enger Gefor warnen, 
nämlech virun där, dass iwwerstierzt Deci-
sioune geféierlech kënne ginn. Wann ee gesäit 
nämlech, wéi komplex a wéi juristesch sensibel 
e gutt Pandemiegesetz ass, ech verweisen op 
dat aus der Schwäiz, wat am Januar 2012 a 
Kraaft getrueden ass a ganzer 88 Artikelen ent-
hält, da weess een och, datt esou e Gesetz net 
an deenen nächsten zwou bis dräi Wochen aus 
dem Stee geschloe ka ginn. Besser mir huelen 
eis déi néideg Zäit a Rou a schafen e Gesetz, 
wat op allen Eebenen d’Strooss hält, well et ass 
dann awer nach ëmmer besser, kee Gesetz ze 
hu wéi e ganz schlecht Gesetz. Dat verhënnert 
net, datt mir déi aktuell Moossnamen, déi jo 
schonn decidéiert sinn an déi och nach a kuerz-
fristeger Zäit decidéiert wäerte ginn, och an e 
legale Kader kënne setzen. Dat stelle mir ganz 
kloer net a Fro an dat muss och sinn.
Här President, no dëse méi allgemengen 
Iwwerleeunge kommen ech nach zu der Lacke-
rung vun de Moossnamen, déi jo de Premier de 
Méindeg schonn ugekënnegt huet an haut a 
senger Deklaratioun nach preziséiert huet. Ech 
kommen awer och zu de Léieren, déi mir lues 
awer sécher mussen aus dëser Situatioun zéien.
Wéi scho gesot, stëmmen déi Moossnamen 
optimistesch, quitte datt sech lues a lues e puer 
Inkohärenzen eraschläichen, se bedeiten awer 
net de Weltënnergang ...

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... a se 

kënnen och behuewe ginn. Ech mengen net, 
datt dat elo de Problem wär vun dëser Zäit. 
Villes stëmmt eis jiddefalls optimistesch a positiv. 
De „Bleif doheem!“ gëtt opgehuewen an 
d’Mënschen däerfe sech nees dobausse begéi-
nen. Se däerfe Besuch doheem empfänken, een-
zel Sportaarten an ëffentlechen Infrastrukturen 
ënner fräiem Himmel ausüben, Kulturinstitu-
tioune wéi zum Beispill Muséeën a Bibliothéike 
besichen, also alles dat, wat zum normale Liewe 
gehéiert an domat och zu deene Rechter eigent-
lech, déi am Normalzoustand vun enger Demo-
kratie net däerfe gekäppt ginn. Datt se gekäppt 
gi sinn, an och an den nächste Wochen zum 
Deel limitéiert bleiwen, war awer néideg. Et 
huet eis awer och eppes geléiert.
D’Léier, déi mir doraus mussen zéien, Dir Dam-
men an Dir Hären, ass déi, datt d’Gesondheet 

déi éischt Konditioun vun der Fräiheet ass, an 
dat kann een net oft genuch widderhuelen, 
well nëmme wann d’Gesondheet stëmmt, 
kënne mir fräi liewen. Duerfir brauche mir e 
staarken ëffentleche Gesondheetssystem, dee 
Crashtester wéi dësen iwwersteet.
Op d’Zukunft bezunn, vun där ech scho virdru 
geschwat hunn, heescht dat awer och, datt 
sech eng Rei Chantieren an deem Secteur 
erausschielen, déi eis awer och schonn zum 
gudden Deel bekannt sinn.
D’Schwächte vun eisem Gesondheetssystem 
hu sech nämlech grad am Kontext vun der Kris 
besonnesch bemierkbar gemaach. Mat deene 
Schwächte mengen ech virun allem déi 
schläichend Penurie u Gesondheetsberuffler, 
Dokteren a Spezialisten, déi virun allem am Spi-
dolsecteur e wuessende Problem duerstellt. Et 
ass en Audit doriwwer virgestallt ginn, an ech 
mengen, dee musse mer nach eng Kéier genee 
ënnert d’Lupp huelen a Léisunge sichen. Ech 
mengen awer och déi ënnerduerchschnëttlech 
Zuel vu Generaliste pro 1.000 Awunner par 
rapport zu anere Länner.
Net anescht ass et dann och bei de Fleegebe-
ruffer wéi deem vum Infirmier, der Infirmière, 
wou mir extreem vum Ausland ofhängeg sinn, 
och dat hu mer dës Kéier gutt gesinn, a mir si 
frou, datt d’Grenzen opbliwwe sinn. Dat 
heescht, mir mussen alles drusetzen, fir d’Er-
léiere vun deem Beruff zu Lëtzebuerg nees méi 
attraktiv ze maachen a méi Residenten an dee 
Beruff ze zéien. De Koalitiounsaccord geet och 
an déi Richtung.
Dir Dammen an Dir Hären, Dir kënnt mech elo 
froen, wat dat dann elo alles mat Deconfine-
ment ze dinn huet a mat deene Moossnamen, 
déi ab de Méindeg dann a Kraaft trieden. An 
eisen Aen huet dat ganz vill domat ze dinn, 
well den Deconfinement ganz enk un d’Perfor-
mance vun eisem Gesondheetssecteur gebon-
nen ass. En hänkt reegelrecht dovun of. Déi 
gréisste Suerg ass jo net déi, datt kee Mënsch 
um Virus däerf erkranken. Dat ass souwisou 
eng Utopie, och wann d’Gestes barrières op-
rechterhale ginn a wann den Deconfinement 
aus Virsiicht nëmme lues vustattegeet.
Eis gréisste Suerg, Dir Dammen an Dir Hären, 
ass villméi déi, datt eise Gesondheetssystem ze-
summebrécht, wa vill Leit zur selwechter Zäit 
schwéier krank ginn a wéinst feelende Ressour-
cen net méi adequat versuergt kënne ginn 
oder just versuergt kënne ginn, wann eng ganz 
Rei Dokteren a Gesondheetsberuffler aus hirer 
Praxis an d’Spidol transferéiert musse ginn an 
hir regulär Patienten dee Moment musse ver-
noléissegen.
Grad aus deem Grond ass et méi wéi jee un der 
Zäit, d’Schwächten am Gesondheetssecteur ze 
behiewen, ugefaange bei deenen, déi ech elo 
erkläert hunn. Well wat notzt et och, wa mir 
iwwert de Bau vun engem Militärspidol fir Ex-
treemfäll wéi Pandemien nodenken, wa mir net 
genuch Professioneller hunn, fir an deem Spi-
dol ze schaffen?
Här President, en anere Beräich, dee staark vun 
eisem Gesondheetssystem ofhänkt, ass natier-
lech d’Wirtschaft. Well och d’Wirtschaft ka just 
dréien, wann d’Mënschen, déi an der Wirt-
schaft aktiv sinn, net krank oder confinéiert 
sinn. An och dat weist, wéi enk déi eenzel Sec-
teuren aneneegräife wéi Puzzlestécker a wéi 
wichteg et ass, de Bléck net just op ee vun 
deene Secteuren ze riichten.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’Wirtschaft 
nees un d’Dréien ze kréien, huet d’Regierung 
decidéiert, déi verschidden Aktivitéiten nees 
Schrëtt fir Schrëtt ze erlaben. Dat ass natierlech 
ganz erfreelech a féiert zu enger grousser Er-
liichterung bei all deene Concernéierten. An et 
ass och schéin ze gesinn, datt et jiddwerengem 
um Häerz läit, konstruktiv matzeschaffen an déi 
néideg Moossnamen en place ze setzen, uge-
faange bei de Commercen an de Servicer um 
Client, déi e wichtege Pilier an der lokaler a re-
gionaler Versuergungsketten duerstellen an 
deeglech op e gewëssene Seuil vun Aktivitéiten 
ugewise sinn, fir kee Personal mussen ze ent-
loossen.
Well ëmmerhi bréngt et méi an d’Keess, engem 
Minister mat Krauselen d’Hoer ze schneiden, 
wéi e schéine Bonjour vun him ze kréien. A 
wann ech hei esou ronderëm mech kucken, da 
mengen ech, datt d’Coiffeure sech scho kënne 
freeën.
(Hilarité)
Op där anerer Säit stinn natierlech déi, déi sech 
net kënne freeën, wéi zum Beispill den Horeca-
Secteur, dee seng Dieren nach muss zouloos-
sen. D’Enttäuschung ass verständlech, mee ech 
warne virdrun, grad wéi de Premier, d’Etappen 
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ze iwwerstierzen. D’Problemer, déi eng „Go-
and-stop-Strategie“, also eng Opmaachen-an-
zoumaache-Strategie géif mat sech bréngen, 
wiere ganz sécher méi grouss wéi déi vun en-
ger zwar méi spéider, mee dauerhafter Ëffnung. 
Hei léisst d’Regierung déi néideg Virsiicht wal-
ten, an dat mat Recht.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer zum Schluss nach e Wuert zu deene 
50 Masken, déi alle Biergerinnen a Bierger iw-
wer 16 Joer, wann ech dat richteg verstanen 
hunn, an dernieft och eise Frontaliere gratis off-
réiert ginn. Ech muss soen, datt dat der scho 
vill sinn, a fir eng Rei Persoune maache se och 
komplett Sënn. Sënnvoll ass awer och, datt ee 
se ka refuséieren, fir datt se der Kooperatioun 
kënnen zur Verfügung gestallt ginn, well och 
do gi se gebraucht.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Refuséie-

ren am Fall, wou d’Leit weiderhin op déi méi 
ekologesch Stoffmaske wëllen zréckgräifen. 
Wann ee bedenkt, wivill Leit sech hierginn 
hunn, fir esou Masken ze bitzen, da wier et 
scho respektlos hinne géigeniwwer, wann déi 
Masken elo net méi däerfte benotzt ginn. An 
duerfir plädéiere mir weiderhi fir Stoffmasken.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Wat eis 

als Gréng awer och Suerge mécht an deem 
Kontext, ass de Fait, datt schonn haut vill Mas-
ken an der Natur landen. An den Naturschutz-
gebidder, an de Bëscher, et fënnt ee se schonn 
iwwerall, obschonn déi 50 Maske pro Persoun 
emol nach iwwerhaapt net verdeelt sinn.
Et ka jo net sinn, datt déi selwecht Masken, déi 
fir de Gesondheetsschutz vum Mënsch agesat 
ginn, duerno d’Natur verknaschten. Fir eis steet 
nämlech fest, datt Gesondheetsschutz an Natur-
schutz Hand an Hand musse goen. Oder besser 
gesot, Naturschutz ass och Gesondheetsschutz.
An duerfir riichten ech e waarmen Appell un 
d’Regierung, datt se op dësem Plang nach méi 
geziilt sensibiliséiert an d’Leit dozou unhält, 
trotz der grousser Offer u Pabeiermasken net ze 
vergiessen, datt et och eng ekologesch Alterna-
tiv dozou gëtt.
Deen anere wichtege Message, Här Premiermi-
nister, ass deen, datt d’Pabeiermasken op kee 
Fall an der Natur entsuergt däerfe ginn, esou 
kleng wéi se och sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, mat dëser ekologe-
scher Nout halen ech op, mee ech sinn iwwer-
zeegt, datt mir eis nach méi oft mam Natur-
schutz musse beschäftegen, wann et drëms 
geet, Pandemien ze verhënneren an eis Gesell-
schaft gesond ze halen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Lorsché.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Gast Gibéryen. Här Gibéryen, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och vun 
eiser Säit aus e Merci un den Här Staatsminister 
an d’Madamm Ministesch, déi haut erëm eng 
Kéier hei an der Chamber present sinn, fir mat 
der Chamber zesummen ze diskutéieren, wéi 
mer als Land am beschten iwwert dës schwie-
reg Zäiten ewechkommen.
Ech mengen, zesummen hu mer all Iwwerlee-
ungen an Decisiounen diskutéiert a gestalt, an 
als iewescht Prioritéit hu mer ëmmer d’Sécher-
heet an d’Gesondheet vun eise Bierger an de 
Vierdergrond gestallt. Ech géif mengen, wann 
een haut zréckkuckt, muss ee soen, datt mir 
net nëmmen als Politik zesummen, mee virun 
allem och mat der ganzer Populatioun e posi-
tiivt Resultat haut kënnen opweisen.
Am Ufank vun der Kris, Här President, hunn 
den Här Staatsminister an den Här Finanzminis-
ter gesot: „D’Staatsfinanze sinn an der Rei! Wat 
et kascht, dat kascht et! Kee gëtt op der Streck 
gelooss!“ A wéi ech dat héieren hunn, Här Pre-
sident, do hunn ech mer geduecht: Do hunn 
Der awer elo zwee de Mond e bësse voll ge-
holl, eppes versprach, wat ech mengen, wat 
sécherlech net kann esou an der Integralitéit 
respektéiert ginn.
Sinn d’Staatsfinanzen an der Rei? Op den 
éischte Bléck muss ee soen: „Jo!“ Kuckt een 
awer méi genau, däerft dat net de Fall sinn. 
Zënter de Maastricht-Krittären ass fixéiert, datt 
d’Schold vun engem Staat net soll iwwer 60 % 
vum PIB klammen. Lëtzebuerg kann houfreg 
sinn. Mir hunn et bis haut fäerdegbruecht, 

d’Grenz bei 20 % ze halen. An et war zënter de 
Maastricht-Krittären heibannen och ëmmer 
eng Eestëmmegkeet, eng grouss Unanimitéit, 
datt een als klengt Land mat enger klenger 
Ekonomie net sollt déi 60 % upeilen, mee 
30 % wier virsiichteg fir e klengt Land.
Duerfir hunn ech och an eise Budgetsdebatten 
ëmmer gesot, datt de Staat misst higoen a ver-
sichen, wann e Scholden ophëlt, och Kapital 
zréckzebezuelen, fir domadder d’Scholden esou 
niddreg ze hale wéi méiglech an e Sputt ze 
hunn, fir wann eng Kéier eng Kris kënnt.
Et hunn der vill vun Iech ëmmer gesot: „En 
zielt all Joers dat selwecht!“ Mee et ass kee Joer 
méi falsch ginn. An haut, mengen ech, kënne 
mer soen, datt ech ëmmer Recht hat. A gud-
den Zäite mécht ee keng Emprunten. Do kuckt 
een, mat deem Geld, wat een erakritt, ausze-
kommen. Et bezilt ee seng Scholden an et ver-
sicht een, Reserven unzeleeën. En aalt Spréch-
wuert seet: „Spare in der Zeit, so hast du in der 
Not!“
Mir hunn och haut an de Staatsfinanze keng 
Mouk méi. Viru Joren hate mer ëmmer eng 
Mouk an de Betriber leien, well eeben d’Steie-
ren net alleguer agezu gi si vun de Verwaltun-
gen, déi d’Betriber ze bezuelen haten. 2008 bei 
der Kris hate mer déi Mouk a mir konnten 
dunn d’Steieren eranzéien, déi nach an de Be-
triber louchen, a mir konnten duerfir vläicht fi-
nanziell besser duerch déi Kris kommen.
Haut hu mer keng Reserve méi an de Betriber 
leien. A mir hu misse feststellen, nodeem d’Kris 
quasi ee Mount amgaangen ass an déi éischt 
Schätzunge konnte gemaach ginn, datt de 
Staat am Fong dëst Joer am Staatsbudget en 
Defizit vu 5 Milliarde mécht. En Defizit, deen 
ee muss an d’Relatioun stelle mam globale 
Chiffer vun dem Staatsbudget, deen 22 bis 23 
Milliarden ass, da si 5 Milliarde ganz vill Geld.
Mir wëssen, datt och d’nächst Joer, 2021, nach 
musse Scholden opgeholl ginn an datt dann déi 
20 % un d’Grenz vun deenen 30 % däerften 
eru kommen. Elo hu mer nach Chance, esou wéi 
den Här Finanzminister eis dat en Dënschdeg 
hei erkläert huet, datt de Finanzsecteur prak-
tesch net vill bis elo vun där Finanzkris getraff 
ginn ass, soss wier déi Situatioun sécherlech fir 
eis ganz dramatesch.
Ech géif och duerfir proposéieren, Här Presi-
dent, datt eise President vun der Finanzkom-
missioun soll eng Sitzung aruffen, wou déi een-
zel Responsabel vun der Steierverwaltung, dem 
Enregistrement an der Douane eis géifen e Bi-
lan zéien, wéi si d’Perspektive fir dëst Joer ge-
sinn, wéi si un déi Chiffere komm sinn, wat si 
mengen.
Mir wëssen aus der Vergaangenheet, datt d’Esti-
matioune vun deene Verwaltunge ganz dacks 
ëmmer bei der Realitéit louchen, bei deem, wat 
se am Viraus gesot hunn. Mir mussen eiser Mee-
nung no elo direkt no der Kris erëm kucken, datt 
mer dee finanzielle Sputt hierkréien, datt mer 
dee Prozentsaz erëm op 20 a wa méiglech drën-
ner erofgesat kréien, well déi nächst Kris, déi 
kënnt bestëmmt. A wa mer dann net déi finan-
ziell Reserven erëm méiglech maachen, da geet 
et déi nächst Kéier vun 30 % op 40 % erop.
En zweete Punkt, dat ass, ob mer keen op der 
Streck loossen. Dach, et gi Leit op der Streck ge-
looss, dat souwuel wat d’Salariat ubelaangt wéi 
och wat d’Entreprisen ubelaangt. Wa mer d’Sa-
lariat kucken a gesinn, wivill Leit eleng am 
éischte Mount vun der Kris zousätzlech an de 
Chômage komm sinn: 1.746 am Mount Mäerz. 
Vum Mount Abrëll leien nach keng Chiffere vir. 
Mee 1.746 bannent engem Mount an 2.728 op 
ee Joer gekuckt, wou de Chômage gewuess ass.
Et ass dovun auszegoen, datt dëse Mount an 
déi nächst Méint déi Zuelen do nach wäerte 
staark klammen. An dat si Leit, ob mer wëllen 
oder net, déi sinn Affer vun dëser Kris, déi hunn 
eng Situatioun, wou se net méi wëssen, wat fir 
eng Garantien datt se hunn, si sinn am Chô-
mage, wou et schwéier wäert ginn, an deenen 
nächste Méint Aarbechten ze fannen, a se wës-
sen och, datt de Chômage an der Reegel hei 
am Land ee Joer bedeit.
Duerfir mengen ech, musse mer wëssen, datt 
mer schonn eng ganz Partie Leit op der Streck 
gelooss hunn. Och déi Leit an der Kuerzaar-
becht, wat eng formidabel Saach ass, datt mer 
d’Leit an de Betriber halen. Se kréien 80 %. Et 
däerf net ënner 100 % vum Mindestloun goen, 
wou mer extra begréissen, datt d’Regierung do 
mat de Gewerkschaften e Konsens fonnt huet, 
fir déi Léisung ze maachen, datt keen däerf ën-
ner 100 % vum Mindestloun an der Kuerzaar-
becht kréien.
Mee och hei musse mer wëssen, datt fir vill Leit 
mat klenge Paien 20 % de Mount manner an 
der Pai, datt dat grouss Problemer fir déi Leit 
bleiwen. An déi Leit sinn och zumindest zum 
Deel op der Streck bliwwen. An ech maachen 
och hei en Appell un d’Regierung, fir datt mer 
weider kucken, datt déi Kuerzaarbecht, datt déi 
iwwert d’Distanz weider finanzéiert gëtt.

Mee och déi Kleng- a Mëttelbetriber an d’Inde-
pendantë sinn op der Streck bliwwen. Ech 
mengen, et war falsch, datt d’Regierung virun 
enger gewëssener Zäit elo d’Baumäert opge-
maach huet an déi kleng Geschäfter hu missen 
zoubleiwen. Mir konnten dat net verstoen, datt 
eise Premier, deen awer enger liberaler Partei 
ugehéiert, datt do d’Prioritéit éischter interna-
tional Chaînë kruten, fir kënnen d’Geschäfter 
opzemaachen, an déi kleng Geschäftsleit hu 
missen zouloossen.
An Däitschland hu se et zum Beispill ëmgedréit 
gemaach, do hu se déi kleng opgemaach a se 
hunn déi grouss zougelooss. Hei zu Lëtzebuerg 
hu mir de Contraire gemaach.
A wann een da gesäit, haut ass gesot ginn, datt 
villes fir d’Independantë gemaach ginn ass, 
mee dat ass alles nëmmen etappeweis komm. 
An ech stelle fest, datt duerfir och vläicht déi 
Politik, wou den Här Engel virdru gesot huet, 
déi den Här Dan Kersch op engem Facebook 
oder op enger privater Matdeelung gemaach 
huet, wat awer seng Meenung war, datt déi op 
Facebook vläicht méi éierlech war wéi dat, wat 
e soss offiziell als Minister gesot huet, wéi en 
do iwwert de Mëttelstand an d’Independanten 
hiergefall ass.
D’Politik huet hei net drop reagéiert. De Staats-
minister huet sech net dovunner distanzéiert. 
An et ass dovunner auszegoen, datt och d’Re-
gierung zumindest am Ufank déi Politik ge-
maach huet, déi den Dan Kersch gesot huet, a 
ganz zaghaft Etapp fir Etapp eeben elo eppes 
gemaach huet, wat positiv ass. Och wa mer 
wëssen, datt och nach mat deene Moossname 
vill Mëttelständler an Independanten net däerf-
ten iwwert d’Distanz kommen.
Gëschter huet de Mëttelstandsminister e Com-
muniqué gemaach, wou en eng ganz Rei vun 
Zuelen a Moossnamen opgefouert huet, wat 
de Staat fir de Mëttelstand gemaach huet, wat 
richteg ass. An et ass gesot ginn: „Et bleift keen 
op der Streck!“ Mee et wäerten der op der 
Streck bleiwen. Vill Betriber kréien elo no Wo-
chen Äntwerten, datt se keng Ënnerstëtzung 
kréien. Déi Betriber hunn awer misse woche-
laang waarden, fir eng Äntwert ze kréien. An 
och d’Betriber, déi gesot kritt hunn, se kréichen 
eng, hunn awer nach kee Geld kritt. Mir hu 
gëschter nach bei enger Partie Leit nogefrot, 
déi hu vu Mäerz bis haut nach keng Indemni-
téit kritt, obscho se eng versprach kruten.
Och d’Dokteren. D’Dokteren, déi am Mäerz an 
am Abrëll grouss Leeschtunge gemaach hunn, 
fir de Gesondheetssystem um Lafen ze halen, 
hunn haut nach keng Sue kritt, wéi dat vum 
Mount Mäerz de Fall war.
An duerfir, esou Aussoe wéi déi vum Här Dan 
Kersch an och vum neie Wirtschaftsminister, 
dem Här Fayot, deen am Fong seet, datt een 
intelligente Patron elo no der Kris soll senge 
Leit Congé ginn, mengen ech, droen net do-
zou bäi, fir eeben d’Situatioun ze léisen. Mee 
grad elo brauchen d’Betriber d’Leit a grad elo 
gëtt diskutéiert, ob een de Congé collectif net 
soll verleeën. Wann dann awer e Wirtschaftsmi-
nister higeet an e seet, d’Betriber sollen elo 
emol de Leit Congé ginn, ech mengen, dann 
ass dat schonn e ganz staarkt Stéck. De Kolleeg 
Laurent Mosar huet och an deem Zesummen-
hang, mengen ech, eng Question parlemen-
taire gestallt.
Ee lescht Wuert, Här President, dat sinn d’Ge-
schäfter, déi elo erëm kënnen opmaachen, mee 
d’Hotellen, d’Restauratioun an d’Cafetiere kën-
nen net opmaachen. Ech hunn de leschte Méin-
den an der Kommissioun, wéi mer mat dem Bu-
reau an der Presidentekonferenz mam Här 
Staatsminister an der Ministesch zesumme wa-
ren, gefrot, ech hunn do keng kloer Äntwert 
kritt. An ech hat mer wierklech erwaart, datt 
haut de Staatsminister hei géif eng kloer Ausso 
maachen, wat den Horeca-Secteur mécht. Et 
gëtt eng Katastroph, wann dëse Secteur net ka 
kuerzfristeg opmaachen. Et gëtt keng Ursaach! Et 
gëtt keng Ursaach, firwat d’Restauratioun, d’Ca-
féen, d’Hotelsbranche net kënnen opmaachen.
Eis däitsch Noperen hunn decidéiert, datt të-
schent dem 9. an dem 22. Mee d’Gastronomie 
erëm opmécht. D’Saarland seet viru Päischten. 
An Éisträich seet, de 15. Mee géife se opgoen. 
Mir hei zu Lëtzebuerg maachen net op. Mir 
loossen hei zou a mir loossen dee Secteur voll 
widdert d’Wand lafen. Ech mengen, et gëtt 
keng Ursaach. Mir kënnen … D’Leit kënnen 
erëm an d’Geschäfter goen. Se kënne mat den 
Autoe fueren. Se kënne sech privat treffen. Se 
kënne sech dobaussen treffen. Se kënnen an 
d’Schoul goen, d’Kanner ginn an d’Schoulen. 
Mir maache Sport. Mir maache Kultur. Mee just 
d’Restauranten, d’Caféen däerfen net opmaa-
chen.
(Interruption par la présidence)
A mir maachen duerfir, Här President, en drén-
genden Appell hei un d’Regierung, fir datt se 
derfir suergt, datt eis Caféen, eis Restaurante 
spéitstens de 25. Juni kënnen opmaachen, fir 

datt se vun der Päischtvakanz an dem Päischt-
weekend kënne profitéieren.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- 25. Juni?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- 25. Mee. 
 Entschëllegt, ech hat mech verschwat. Ech si 
frou, Här Staatsminister, …

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Mir wollte virun Iech opmaachen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech si frou, Här 
Staatsminister, datt Der mer esou opmierksam 
nolauschtert an datt Der mech korrigéiert hutt, 
datt ech de 25. Mee gemengt hunn. Et bleift 
elo nach just ze hoffen, Dir hutt mer esou gutt 
nogelauschtert, datt Der et och elo maacht.
Ech soen Iech dofir Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Gibéryen.
Nächste Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Et ass virdru scho gesot ginn, dat hei ass 
elo déi fënneft Debatt innerhalb vu siwe 
 Wochen, déi mir iwwert de Coronavirus féie-
ren, an déi drëtt Regierungserklärung dozou.
Ech hat geduecht, datt de Premierminister dat 
géif maachen, wat en ugekënnegt hat, nämlech 
d’Strategie vum Deconfinement presentéieren. 
Ech muss Iech awer soen, a sengen Ausféierun-
gen hunn ech näischt Strateegesches héieren, 
emol näischt Taktesches, just d’Widderhuelung 
vun deem, wat e scho viru sechs Deeg op enger 
Pressekonferenz ugekënnegt huet. Duerfir ass et 
och elo relativ müsseg, iwwer eng Strategie ze 
diskutéieren, firwat vill Kolleegen dat och net 
gemaach hunn, well se sech net mat där Strate-
gie konnten ausenanersetzen.
Nawell huet de Premier och Saache gesot, déi 
duerchaus richteg sinn. En huet gesot, datt 
mer et fäerdegbruecht hunn an deene leschte 
siwe Wochen, dat Schlëmmst ze verhënneren. 
En huet Recht, wann e seet, datt mer et fäer-
degbruecht hunn, duerch déi Mesuren, déi ge-
holl gi sinn, de Gesondheetssystem net ze iw-
werlaaschten. An en huet och Recht, wann e 
seet, datt et an eiser Gesellschaft eng grouss 
Solidaritéit ginn ass, well mer soss déi lescht 
siwe Wochen esou net iwwerstanen hätten.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Très bien!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- An nieft där 
Solidaritéit ass et nämlech och eng ganz grouss 
Disziplinn ginn, Här Premierminister, vun de 
Leit, vun de Bierger aus eisem Land, well soss 
hätten all déi liberticide Mesuren, déi hei ge-
holl gi sinn, net esou kënnen ëmgesat ginn. An 
ech mengen, datt dat ganz wichteg ass.
An d’Martine Hansen huet virdrun eppes ganz 
Wichteges, mengen ech, gesot, datt dat näm-
lech, d’Akzeptanz vun der Populatioun, 
d’Grondviraussetzung ass, fir kënnen déi Mesu-
ren duerchzezéien, well soss villes net méi 
 akzeptéiert gëtt. Ëmsou méi wichteg wier ge-
wiescht, wann de Premier hei eng Strategie pre-
sentéiert hätt vum Deconfinement.
Duerfir wëll ech follgend Elementer ervirhie-
wen: Den Deconfinement ass, mengen ech, 
wichteg a gutt, esou wéi en elo emol an enger 
éischter Etapp ugekënnegt ass. Well den De-
confinement huet net fir alleguer d’Leit dat sel-
wecht bedeit. Et ass nämlech e Risenënner-
scheed gewiescht, ob een an enger 45-Qua-
dratmeter-Wunneng confinéiert war, zesumme 
mat sengem Partner an den zwee Kanner, oder 
ob een an enger Villa um Land confinéiert war, 
eventuell mat Swimmingpool, an niewe-
laanscht beim Teletravail nach déi déck Zéif 
eventuell konnt an de Pool stiechen.
(Hilarité)
Fir Verschiddener war de Confinement eng 
Häll. Fir anerer war et d’Méiglechkeet, fir d’Fa-
milljeliewen an d’Beruffsliewen eventuell esou-
guer besser kënne mateneen ze verbannen, 
wéi dat virdrun de Fall war. Duerfir mengen 
ech, ass et ganz wichteg, datt elo erëm d’Méig-
lechkeet besteet, datt de „Bleif doheem!“ op-
gehuewe gëtt.
Et ass och wichteg, well mat deem Deconfine-
ment weesentlech Grondrechter verbonne 
sinn, déi erëm ufänken, lues awer sécher méi u 
Gewiicht ze gewannen. Déi sozial Kontakter, 
déi eist alldeeglecht Liewen ausmaachen, déi 
souguer deemno wéi vläicht d’Essenz vun ei-
sem Liewe sinn, kënnen erëm méi stattfannen. 
An dat ass wichteg.
Vu datt awer keng Strategie presentéiert gouf, 
mee just den Datum vum nächste Méinden, fir 
eng Etapp vum Deconfinement ze maachen, 
bleift et dobäi, wat bis elo schonn dacks vir-
komm ass, nämlech Inkohärenze vun der Re-
gierung, eng mangelhaft Kommunikatioun, an 
eng mangelhaft Kommunikatioun, déi dann 
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erëm Froen opwerft bei eis als Deputéierten an 
awer och dobaussen an der Populatioun, a wat 
riskéiere kann, dozou ze féieren, wat d’Martine 
Hansen ugedeit huet, datt nämlech eventuell 
déi Mesuren op eemol net méi op déi ganz 
grouss breet Zoustëmmung treffen.
Verschidde Problemer vun der Kommunika-
tioun, an do muss ech d’Regierung a Schutz 
huelen, hu mat der Natur vum Virus ze dinn a 
mat wëssenschaftlechen Aussoen oder Erkennt-
nisser, déi innerhalb vun deene leschte siwe 
Woche radikal gewiesselt hunn. Huet et virun 
enger Zäit nach geheescht, datt d’Kanner e 
ganz wichtege Porteur, Transmetteur vum Virus 
wären, huet et kuerz drop geheescht, d’Kanner 
wären dat net. Vu Wëssenschaftler ass dat 
komm, net onbedéngt vun där enger oder an-
erer Regierung. Dat selwecht gëllt, wat d’Immu-
nitéit ugeet. Huet et am Ufank geheescht: „Een, 
deen eng Kéier de Virus hat, deen ass méi wéi 
sécher immun“, huet et duerno geheescht: 
„Nee, dat stëmmt net, en ass warscheinlech net 
immun.“ Net méi spéit wéi gëschter hunn ech 
gelies, dat wier elo awer erëm alles Blödsinn. A 
Südkorea hätte se erausfonnt, datt d’Leit elo 
awer erëm eng Immunitéit hätten.
Dat heescht, ech kritiséieren net nëmmen d’Re-
gierung, wann ech soen, datt et eng problema-
tesch Kommunikatioun gëtt, mee awer och 
d’Regierung. Haut sinn ech eppes ganz Neits 
gewuer ginn. Dat war, mengen ech, déi een-
zeg nei Informatioun, déi de Premier gesot 
huet, nämlech datt och ganz vill Jonker op den 
Intensivstatioune géife leien. Ma da froen ech 
Iech einfach: Da gitt eis déi Zuelen! Wat sinn 
d’Catégorie-d’âgë vun deene verschiddene Leit 
op deenen Intensivstatiounen aktuell an an der 
Vergaangenheet? Iwwerhaapt, wat sinn d’Caté-
gorie-d’âgë vun de Leit, déi hospitaliséiert gi 
sinn? Wat ass de Krankheetsverlaf? Dat ass 
dach wichteg ze wëssen, fir datt mir kënnen 
aschätzen, ob déi Mesuren éischtens sënnvoll 
waren, zweetens wierksam waren. Och do lafe 
mer ëmmer erëm hannendrun a froen a froen 
als Deputéiert Informatiounen.
Eng Risekonfusioun ass fir mech awer op jidde 
Fall - ech hu just eng Première C gemaach - déi 
ominéis Reproduktiounszuel. Déi soll, hunn ech 
haut gelies, bei 1,04 leien. Do froen ech mech 
awer: Wéi ass dat méiglech, datt déi bei iwwer 
1 läit? Dat heescht, datt eng infizéiert Persoun 
eigentlech méi wéi eng aner Persoun ustécht. 
Wéi ass dat méiglech, wa gläichzäiteg d’Infek-
tiounszuele falen? Déi nei Infektiounszuelen. 
Dat ass mir net kloer. An ech weess och net, 
wéi déi Rechnunge gemaach gi sinn. Ech ën-
nerstellen elo net, datt se falsch sinn. Just, ech 
versti se net. An dann ass et fir mech als Depu-
téierte schwéier, dat anzeschätzen, an et ass, 
mengen ech, och fir d’Leit dobausse schwéier, 
dat anzeschätzen.
Gëschter hate mer eng Debatt hei, eng Heure 
d’actualité iwwert d’Schoul. An do huet den 
Educatiounsminister zu Recht gesot, datt et 
wichteg ass, datt d’Kanner elo erëm erausginn, 
eventuell och mat de Klassen erausginn, well 
d’Gefor dobaussen, sech géigesäiteg mam Vi-
rus unzestiechen, weesentlech manner grouss 
ass wéi a geschlossene Raim. Sou wäit, sou 
gutt. Dat heescht: „Gitt eraus!“ Bis elo huet et 
ëmmer geheescht: „Bleift doheem!“ Dat si 
Widderspréch an der Kommunikatioun, wou 
een, mengen ech, ganz, ganz gutt oppasse 
muss, wat ee seet a wéi een et seet.
Dat Eenzegt, wat awer wierklech strateegesch 
Elementer sinn, dat ass dat Dokument, wat mer 
gëschter zougestallt kritt hu vun der souge-
nannter Taskforce. D’Zäit leeft mer dovun an 
duerfir wëll ech just dräi Saachen ervirhiewen. 
Ganz kloer strateegesch ass testen, testen, tes-
ten an zweetens tracen. An dann, wann een 
dat Dokument weider liest, da gëtt do vu Con-
tingente geschwat, et ass virdrun och schonn 
ernimmt ginn. An do stellen ech mir awer ein-
fach d’Fro: Wéi soll dat fonctionéieren?
Do steet dann dran, datt d’Populatioun a Con-
tingente vu 50.000 bis 100.000 Leit soll opge-
deelt ginn, déi dann alleguer solle getest ginn, 
op fräiwëlleger Basis natierlech, an dann nach 
eng Kéier deen Test widderholl gëtt. A wann da 
festgestallt ginn ass, datt ënnert deenen, mat 
deene Mesuren, déi drunhänken, wéi datt se 
deelweis confinéiert ginn, kee méi de Virus 
huet, da gëtt den nächste Contingent getest, 
wou ech mer einfach ... Bei mir sinn do nëm-
men nach Fragezeichen. An ech hat mer ge-
duecht, datt mer haut vläicht e puer Erklärun-
gen dozou kritt hätten.
An dat Zweet ass, an do hunn ech awer och 
net schlecht gestaunt, datt déi Taskforce ouni 
iergendwellech Explikatiounen einfach seet, si 
géif eng Tracingapp recommandéieren, well 
déi vill méi effikass wier. Or ass et esou, datt 
ech alles, wat ech bis elo gelies hunn, an all déi 
Länner, déi dat bis elo probéiert hunn, wéi zum 
Beispill Singapur, dovunner zréckkomm sinn, 
well genau dat do manner effikass ass wéi den 
individuellen analogen Tracing. Och do Froen 
iwwer Froen, hei keng Äntwerten.

Et gëtt andauernd iwwert d’Commercë ge-
schwat. An den Horeca-Beräich, deen nach ëm-
mer zou ass, dat sinn oft, oft ganz kleng, ganz 
kleng Patronen, ganz kleng Independanten, déi 
et ganz schwéier hunn an déi iwwerhaapt keng 
Perspektiv am Moment hunn. An ech hat mer 
net erwaart, datt de Premier elo onbedéngt 
seet, genau deen an deen Datum geet elo den 
Horeca-Beräich op. Ech hat mer awer e puer 
strateegesch Elementer erwaart, déi en annon-
céiert hätt, opgrond vu wéi engen Donnéeë 
wat erëm weider kann opgoen. Och do hunn 
ech leider näischt héieren.
An dann dat Allerlescht, wat ech soe wëll, iw-
wert dat nach kee geschwat huet: Mir brau-
chen net nëmmen eng Deconfinementsstrate-
gie. Mir brauchen eng Strategie, fir aus dem 
État de crise hei erauszekommen, an zwar esou 
séier wéi méiglech. Well et muss ee sech be-
rechtegterweis als Deputéierten d’Fro stellen, 
ob déi Konditiounen, déi viru siwe Woche 
 waren, am Moment nach erfëllt sinn.
Virun 20 Deeg hu mir an der Chamber annon-
céiert kritt, datt, éischtens, d’Chamber géif 
mat agebonne ginn an esou eng Strategie, fir 
aus dem État de crise erauszekommen. An 
zweetens hu mer annoncéiert kritt, datt dat elo 
relativ zügeg awer soll geschéien. Wéi gesot, 
dat war virun 20 Deeg. An ech froen hei ronde-
rëm: Ass iergendee vun den Deputéierten an 
déi Diskussioune matagebonne gewiescht vun 
der Sortie vum État de crise? Also ech op jidde 
Fall net. Ech op jidde Fall net! An ech mengen, 
och kee vun deenen anere 60 Deputéierten 
heibannen.

Duerfir mengen ech wierklech ofschléissend, 
Här President, mir mussen als Chamber och 
erëm d’Souveränitéit zréckgewannen a mir 
brauche schnellstméiglech - schnellstméig-
lech! - Bedéngungen, datt mer kënnen dat Ge-
setz, wat den État de crise verlängert huet, of-
schafen. An ech appelléiere ganz staark un 
d’Regierung an ech appelléieren un alleguer 
d’Fraktiounspresidenten, datt dat esou séier 
wéi méiglech geschitt, am beschte Fall en ac-
cord, a Kohärenz mat Decisiounen, déi virdru 
getraff gi sinn, mat Reglementer, déi eventuell 
och nach mussen iwwert den État de crise er-
aus hir Valeur hunn. Och do hätt ech mer haut 
déi eng oder aner Informatioun méi ge-
wënscht. Mee neen, et war einfach just e 
Copy-Paste vun der Pressekonferenz viru sechs 
Deeg. An dat ass leider Gottes bedauerlech.

Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum.

Leschten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Premier-
minister, Madamm Gesondheetsministesch, mir 
ginn elo also an déi zweet Phas vum Deconfine-
ment. E puer individuell Fräiheete kréien d’Bier-
gerinnen an d’Bierger also elo no bal zwee 
Méint erëm zréck, mee bäi Wäitem nach net all.

D’Versammlungsrecht bleift weiderhin age-
schränkt, mee Besich ginn deelweis erëm er-
laabt a verschidde Geschäfter ginn erëm op.

Fir eis Piraten bleift d’Virsiicht awer d’Norm. 
D’laangfristeg Fräiheet ass awer dat iewescht 
Zil. Eis Matbiergerinnen a Matbierger, mir all-
eguerten hunn eis dat verdéngt, well mer soli-
daresch waren a well mer eis un d’Reegele ge-
halen hunn. Well mer alleguerten op eis an eis 
Matbierger opgepasst hunn, kënne mer elo 
nees e Schratt a Richtung Normalitéit goen.

Fir eis Piraten, déi dësen État de crise schwéie-
ren Häerzens matgestëmmt hunn, ass dat e 
Grond zur Freed. Schliisslech si mer eng Partei, 
déi fir d’Grondwäerter vun der Fräiheet an der 
Selbstbestëmmung vum Mënsch antrëtt.

Am Ufank vum État de crise ass vill vu Propor-
tionalitéit geschwat ginn. Haut wësse mer, et 
war net fir näischt. Mir sinn haut e Schrëtt méi 
no un der Fräiheet.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Moien hunn ech mer d’Pressekonferenz vun 
der Covid-19-Taskforce op der Zong zergoe ge-
looss, an ech muss Iech eppes soen, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech war erféiert!

Här President, ech war erféiert, well offensicht-
lech den optimisteschsten Zenario agetrueden 
ass. Den optimisteschsten Zenario, dat si bal 
100 Leit, déi bis haut gestuerwe sinn. Loosst eis 
net doriwwer diskutéieren, ob ee mat oder 
wéinst Covid-19 gestuerwen ass, well all Dou-
degen ass een ze vill. Den Zenario, deem dës 
zweet Phas vum Deconfinement zugronn läit, 
geet dovunner aus, datt bis Enn des Joers bal 
500 Persoune stierwe kéinten. 500 Mënschelie-
wen. 500 eenzel Schicksaler. Dat ass drama-
tesch!

Här President, d’Wëssenschaftler vun der 
 Covid-19-Taskforce gesinn also elo ewell eng 
zweet Well vun August bis Oktober viraus, an 
dat souguer, wa mer eis theoreetesch alle-
guerte géifen un déi nei Reegelen halen. Na-
tierlech gëtt et keng 100%eg Sécherheet. Et 
gëtt keen Nullinfektiounsrisiko. Dat Eenzegt, 
wat et gëtt, dat ass ee Wëllen, e Wëllen, dee Vi-
rus hei ze bremsen, e gemeinsame Wëllen, de 
Risiko vum Virus doduerch, datt ee sech un 
d’Reegelen hält, ze miniméieren. Mir alleguerte 
mussen eis bewosst sinn, datt d’Reegelen, déi 
elo nees gelackert ginn, net dierfen op déi 
 liicht Schëller geholl ginn. Et ginn nämlech och 
Modeller, déi vu bal 1.500 Doudegen ausginn. 
Dat wëllt kee vun eis heibannen erliewen!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
déi lescht Wochen hu gewisen: Ekonomesch In-
teressie sinn och a Krisenzäite mat Mesures de 
précaution ze vereenen. Dat weist den Teletra-
vail, dee vill Biergerinnen a Bierger an de leschte 
Woche fir d’éischte Kéier an hirem Liewen esou 
direkt praktizéiert hunn. D’Coronakris huet och 
gewisen, datt mir et duerch den Teletravail fäer-
degbruecht hunn, d’Employéen ze schützen, 
ouni datt d’Aarbecht dobäi komplett op der 
Streck blouf. Den Teletravail, an dat gouf op dë-
ser Plaz ewell méi oft gesot, huet sech trotz 
grousser Skepsis innerhalb vu kierzester Zäit 
quasi generaliséiert.
Mir Piraten plädéieren zënter Jore fir den Aus-
bau vum Homeoffice an elo d’autant plus, well 
mir domat och nach effikass Liewe kënne 
schützen an d’Leit net onnéideg virun d’Dier 
schécken. Mir sollten eis mëttelfristeg iwwer-
leeën, wéi mir d’Effets bénéfiques vum Teletra-
vail och no der Kris weider notze kënnen. Man-
ner Ëmweltbelaaschtung, manner Trafic, méi 
Zäit mat der Famill an hoffentlech geschwënn 
och erëm méi mat de Frënn.
Wéi bei all Kris ass een duerno ëmmer méi 
schlau. Mir däerfen elo net de Feeler maachen, 
erëm an al Muster zréckzeverfalen an erëm ze 
denke wéi virdrun. Den Teletravail ass ee vun 
deene Beispiller, wou d’Kris eis effektiv viru-
bruecht huet. Mir sollten dësen Outil elo och 
weiderhin notzen, fir d’Leit ze schützen, ouni 
datt dobäi wäertvoll Aarbechtszäit, awer och 
Liewenszäit verluer geet. Och am Deconfine-
ment bleift dës Aarbechtsweis d’Norm.
Här President, mir schwätze vu Geste-barrièren. 
Mir schwätze vu Masken, Masken, Masken an 
nach eemol Masken, déi d’Regierung verdeelt 
huet, verdeele wäert an déi een undoe soll. Jo, 
dat ass e grousse Gest, mee, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, wat si 50 Maske fir déi kleng Entre-
preneuren, déi fir all Client eng nei brauchen? 
Virun der Kris krut een esou eng Këscht vu 50 
Maske fir 8 Euro. Aktuell kascht esou eng Këscht 
an der Apdikt gären emol iwwer 50 Euro.
Et geet net duer, d’Geschäfter nees opzemaa-
chen an op Geste-barrièren ze setzen. Och hei 
musse mer d’Betriber elo geziilt ënnerstëtzen, fir 
datt si sech kënnen adequat op déi néideg Sé-
cherheetsprecautioune preparéieren an hire 
Clientë kënnen e gudden a virun allem séchere 
Service ubidden, dat ouni finanziell Neibelaasch-
tung.
Här President, ech kommen awer nach eng 
Kéier op déi Pressekonferenz vun de Moien 
zréck, wou ee villes gewuer gouf, dovun och 
eng Rei Saachen, déi ech ewell an der Cham-
ber gefrot hat. Hei am héijen Haus gouf ech 
dunn awer vertréischt op e spéideren Zäit-
punkt. Nujee. „D’Kommunikatioun muss kloer 
an transparent sinn“, huet d’Madamm Hansen 
virdru gesot. Ma si muss virun allem kohärent 
sinn, muss Substanz hunn an däerf net vu sym-
boleschen Aktioune liewen. Mir hätten eis 
erwaart, dës Studië kënnen ze analyséieren an 
ze kommentéieren.
Déi aktuell Zuelen, dat sinn déi Zuelen, déi mer 
gëschter Owend geschéckt kruten. Här Pre-
sident, gëschter Owend, wärend mer nach 
iwwert de CETA diskutéiert hunn. D’Diskus-
sioun iwwert den Deconfinement ass doduerjer 
elo an den Hannergrond geréckelt.
Ech war éierlech gesot erstaunt, datt et der Re-
gierung hir Prioritéit war, de CETA wärend dem 
État de crise duerchzebaatschen, amplaz 
gëschter ewell iwwert den Deconfinement ze 
diskutéieren. Gären hätte mer awer och déi Mo-
deller an der Santéskommissioun mat de Wës-
senschaftler diskutéiert, amplaz se elo, net emol 
24 Stonnen no der Publikatioun um Portail, hei 
mussen ze diskutéieren.
Transparenz? Fehlanzeige! Dat sinn alles Floske-
len, déi gären dobausse vun der Regierung affi-
chéiert ginn, mee et war awer heefeg schwie-
reg, fir un d’Informatiounen ze kommen. Mee 
da sot dat a schwätzt net vun Transparenz an 
Oppenheet!
A jo, Här Bettel, et sinn zéng Säiten. An han-
nert deenen zéng Säite sti mathematesch Mo-
deller, déi mer nach ëmmer net hunn. Hannert 
deenen zéng Säite si Grafiken, wou ee gesäit, 
datt iergendwou tëschent 500 a 1.500 Mën-

scheliewen um Spill stinn. A mir als Deputéier-
ten haten en amont vun dëser Diskussioun net 
d’Chance, fir d’Wëssenschaftler ze interpelléie-
ren, ze interrogéieren an ze froen, wourobber 
se déi eenzel Saache baséieren.
Anscheinend steet et am Ament um Ordre du 
jour vun enger gutt gefëlltener Santéskommis-
sioun en Dënschdeg de Moien. Ech weess net, 
wéi mer déi Punkten alleguerten, déi do um 
Ordre du jour stinn, an 90 Minutte sollen zur 
Genüge vu jiddwerengem traitéieren.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ma da 
maacht eng weider Sëtzung!

 M. Sven Clement (Piraten).- Dat ass eng 
gutt Ausso, Här Di Bartolomeo. Et wär awer 
gutt gewiescht, wa mer vläicht schonn éischter 
hätte kënnen driwwer schwätzen, anstatt datt 
mer ëmmer erëm - an déi ganz Säit vun der 
Oppositioun huet dat haut méi wéi eng Kéier 
widderholl - mussen der Regierung an der 
 Majoritéit hei verschidden Daten a Fakten aus 
der Nues zéien! Et muss bal méi penibel si wéi 
e Coronatest! Ech kann Iech soen, esou ee Co-
ronatest ass richteg, richteg onagreabel! A war-
scheinlech misste mer nach eng méi laang Pi-
pette huelen, fir Iech d’Donnéeën aus der Nues 
ze zéien.
(Brouhaha)
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
haten ewell bei der éischter Phas vum Deconfi-
nement gefuerdert, kloer Richtlinne fir d’Ges-
chäfter opzestellen, wat d’Unzuel vu Persoune 
pro Quadratmeter ugeet. De Premier sot, et 
wier net néideg, well déi meescht sech un 
d’Reegelen halen. Eng kloer Richtlinn géif awer 
och deenen Employéen hëllefen, déi net fir déi 
meescht schaffen, mee fir déi schwaarz Schof.
Ech kommen erëm op d’Fro vun de klore Mes-
sagen zréck. Kloer si Messagen, déi d’Leit ein-
fach novollzéie kënnen. Kloer Messagë sinn 
net: „Dir musst net méi doheem bleiwen, mee 
bleift awer éischter doheem!“ Kloer wier et, wéi 
vill Persoune pro Quadratmeter an engem Ge-
schäft vun 10 Quadratmeter, 50 Quadratmeter 
oder 1.000 Quadratmeter erlaabt sinn.
Een, vun deem ech gemengt hat, en hätt dat 
mat de klore Messagë verstanen, war de Wirt-
schaftsminister, dee gesot huet: „Et gëtt keen 
am Ree stoe gelooss.“ Mee wat ass d’Realitéit? 
Vill Schall, vill Rauch, mee d’Hëllef kënnt net un!
D’Kolleegen hunn et ewell gesot: D’Refuse fir 
d’Independantë sinn e weidere Coup an de 
Bauch fir Leit, déi sech trauen, sech trauen, fir 
op eegene Been ze stoen, sech trauen, fir 
Aarbechtsplazen ze schafen, sech trauen, fir 
d’Ekonomie um Rullen ze halen. Amplaz mat 
Plooschteren ze probéieren, Schosswonnen ze 
verpléischteren, soll d’Regierung endlech d’Am-
bulanz fir eis Ekonomie ruffen an net och nach 
op d’Ambulanz schéissen, wa se mat kloren, 
mee deplacéierte Messagë behaapt, all Inde-
pendant wär e klenge Krösus. E klore Plang fir 
d’Relance wär hei vunnéiten.
Ech schwätzen alt nees vu Kloerheet. Kloerheet, 
déi eis an der Kommunikatioun feelt. Vill gëtt 
annoncéiert, mee um Enn gëllt net dat, wat ee 
versprécht, mee dat, wat een ëmsetzt.
Wa mer d’Ambulanz fir eis Wirtschaft ruffen, da 
musse mer u jiddwereen denken, an net nëm-
men un déi Déck. Mir mussen ënner Anhale 
vun der physescher Distanz an an no der Kris 
méi no beieneeréckelen. Dat heescht, datt déi, 
déi am prekäersten dru sinn, och als Éischt 
musse gehollef kréien. Déi, déi duerch d’Kris 
virun nei Käschte gestallt goufen, mussen Ën-
nerstëtzung kréien. Mir mussen d’Digitaliséie-
rung virundreiwen an awer och derfir suergen, 
datt wéinst der Digitaliséierung keen ofge-
haange gëtt!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, e 
 Méindeg maache mer e klenge Schratt an e wei-
deren Deconfinement, mee et brauch eis alle-
guerten, fir och weider d’Verantwortung ze iw-
werhuelen. Mir mussen d’Effekter vun der zwee-
ter Well mitigéieren. Mir musse weider zesum-
menhalen, fir datt mer weiderhin dem optimis-
teschste Modell vun eise Wëssenschaftler no 
bleiwen an net an d’Horrorzenarie kommen, déi 
kee vun eis sech wierklech virstelle wëllt.
Ech sot et ewell gëschter, wéi mer iwwert 
d’Opmaache vun de Schoule geschwat hunn: 
Mir musse léieren, mam Virus eens ze ginn. Mir 
musse vigilant bleiwen. A mir alleguerte sinn 
Deel vun dëser Lutte géint en onsiichtbare 
Feind. De Kampf géint de Virus ass nach net 
eriwwer, mee mir si gutt ënnerwee. Loosst eis 
all zesummen derfir suergen, datt et esou wei-
dergeet!
Merci.
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 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement.
An elo huet d’Regierung d’Wuert. Fir d’éischt 
de Premier- a Staatsminister Xavier Bettel, an 
da wäert d’Madamm Gesondheetsministesch 
Paulette Lenert de Relais iwwerhuelen. Här 
Staatsminister, Dir hutt d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Här President, e grousse Merci. 
D’Fro, firwat gëschter keen Debat hei statt-
fonnt huet: Ech hat gëschter en europäesche 
Sommet mat de Balkanlänner. Ech hat dat jo 
och an der Conférence des Présidents gefrot. 
An ech hat gemengt, dass déi Leit, déi do 
 waren, dat och matkritt hätten.
Et ass vun Dialog geschwat ginn, Här President. 
Ech mengen, an der Politik ass nach ni iwwer 
eppes esou vill geschwat gi wéi iwwert de 
 Coronavirus! Dir hutt et selwer gesot: Et ass 
dee fënneften Debat. Et ass keng Woch ge-
wiescht, wou d’Gesondheetsministesch an ech 
selwer net an d’Conférence des Présidents 
komm sinn. Mir hu permanente Kontakt gehat 
- all Ministère - mat deene verschiddenen 
Uspriechpartner, déi ee kann hunn.
An d’Beispill, dat och grad d’Fraktiounspresiden-
tin vun der CSV geholl huet vun der Schoul: Do 
ass vum Educatiounsminister wier klech - an dat 
huet e jo och scho bestätegt - Kontakt ge-
wiescht mat de Representanten. Dat heescht, 
dat war och vläicht net dat bescht Beispill.
D’Fro ass och gestallt ginn, wéi Aarbechts-
gruppe géife goen a wien elo alles mat um De-
confinement géif schaffen. Här President, ech 
muss Iech soen: esou vill Beamten! Wann ech 
all Schoul kucken: All Schouldirekter kuckt mat 
sengem Personal, mat senge Leit an der 
Schoul, wéi en dee Confinement och a sengem 
Haus organiséiert. Dat heescht, wann ee mer 
d’Fro stellt: Wie schafft alles um Deconfine-
ment mat?, da kann ech Iech soen: Dausenden 
an Dausende vu Leit an dëse Momenter, wou 
déi Responsabel an all Administratioun dat do-
ten och zesumme mat hire Leit kucken!
Ech hunn hei prezis d’Fro gestallt kritt ... An 
ech muss Iech soen: Ech fannen et net ganz res-
ponsabel, wann ech hei gesot kréien, ech misst 
elo soen, wéini wat elo opgeet. De „Wann-
wann-wann“ mam „Dann-dann-dann“ ass hei 
gesot gi vun der Fraktiounscheffin. Ech kann 
Iech just soen, dass d’Zuele mir et erlaben ze 
soen, wéini wat geschitt. D’Zuelen! Mir hunn 
den 11. Mee elo eng éischt Ouverture, Här Pre-
sident. Wann nom 11. Mee zwou Wochen 
herno vergaange sinn, kënne mer estiméieren!
Ech verstinn, dass d’Leit och eng gewësse Pre-
visibilitéit brauchen. Duerfir hu mer deen Da-
tum vum 1. Juni jo gesot: fir dass ee kann - 
kann! -, wann d’Zuelen et erlaben, dann deen 
dote Schrëtt och maachen! Mee fir elo kënnen 
ze soen: „Et muss da sinn“ an „Dat musse fest 
Datume sinn“, dat maachen ech net.
Als responsabele Politiker, Här President, kann 
ech mech net engagéieren, esou wéi ech mech 
och net engagéiert hat, dass déi Saachen den 
11. Mee definitiv géifen opgoen. Wann een hei 
wëllt duerno de Reproche gemaach kréien: Fir-
wat hutt Der et dann esou fréi opgemaach 
oder esou spéit opgemaach?, ech kann Iech 
just soen, dass mir an der Regierung mat den 
Zuelen, déi mer hunn, dann déi Decisioun och 
kënnen huelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Premi-
erminister, erlaabt Der, datt d’Madamm Han-
sen Iech eng Fro stellt?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Selbstverständlech, Här President.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech froen den Här Premierminister 
dann nach eng Kéier ...

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Et ass just meng Zäit, déi leeft. Ech 
wier frou, wann déi da gestoppt gëtt. Okay?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech froen 
hien nach eng Kéier. Hie seet, an och den Här 
Delles huet dat scho gesot: „Wann d’Zuele gutt 
sinn, da maache mer op.“
An ech froen einfach: Wéi eng Zuele sinn dat? 
A wat heescht „gutt“? Ass dat de Reproduk-
tiounstaux vum Virus? Déi Rat vum Virus? Ass 
et: esou vill Prozent vun de Better an der Klinik 
besat? Ass et d’Unzuel vun Infektioune pro 
Dag? Wat ass et? Wat gëtt genau gekuckt? An 
ech denken, da wier et kloer.
Dir hutt jo gesot: „Warscheinlech kënne mer 
eventuell den 1. Juni opmaachen.“ Mee d’Fro 

ass eeben: Wéi eng Zuele gi gekuckt? A wat ass 
„gutt“?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Ma genau déi, déi d’Madamm 
 Hansen zitéiert huet. Déi alleguerten, déi alle-
guerten!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Wat ass 
„gutt“?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Déi alleguerte mussen zesumme ge-
kuckt ginn. Dat ass d’Zuel vun den Intensiv-
better. Dat ass eng Kéier, wéi den Taux d’infec-
tion ...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech kréie 
keng Äntwert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- ... och weider leeft an d’Tester, de 
Prorata vun den Tester an den infizéierte Per-
sounen. Wann een déi dräi Saachen huet, kann 
een definitiv Decisiounen huelen. A virdrun ass 
dat net méiglech.
Virdrun ass och geschwat ginn iwwert d’Wirt-
schaft an d’Netwirtschaft. Mir probéiere wierk-
lech - an ech sinn elo frou, dass de Finanz-
minister hei ass, den Här Gramegna - dès le dé-
part ...
An hei ass vu verschiddene Leit gesot ginn: „Jo, 
mee Dir sidd virsiichteg a wéi gesäit d’Finanzsi-
tuatioun aus?“ Ech kann Iech just eppes soen, 
Här President: Wann ënnert där viregter Regie-
rung, wou och de Finanzminister den Här 
 Gramegna war, net heiansdo d’Handbrems 
gezu gi wier an opgepasst gi wier, wéi ee mat 
der Finanzpolitik a mat de Steiergelder géif ëm-
goen, dann hätte mir haut net déi Situatioun, 
déi mer hunn!
A wa mer haut en Triple-A hunn a wäerten alles 
maachen, fir dass mer deen Triple-A och kën-
nen halen, erlaabt eis dat, et besser ofzefiede-
ren, wéi et an anere Länner de Fall ass. An den 
Här Gramegna, deen awer, ech géif soen, den 
Tenancier vun den ëffentleche Gelder ass, dee 
gutt oppasst, wéi e mat den ëffentleche Gelder 
ëmgeet, huet awer hei dès le départ och bewi-
sen, dass mer alleguerte fir eis Wirtschaft, fir eis 
Ekonomie och mussen ëffentlech Gelder eran-
huelen.
An dat, wat ech awer wierklech wéilt evitéie-
ren, Här President: Hei gëtt gesot, et dierf een 
net d’Independantë géint déi aner ... et dierf 
een net d’Geschäftsleit géint déi breet an déi 
schmuel Schëlleren ... Da géif ech och wierk-
lech awer evitéieren, Här President, dass hei op 
eng Kéier probéiert gëtt, eng Front opzemaa-
che vis-à-vis vun enger Persoun, déi sengem 
Papp seet: „Ech gi gär Staatsbeamten.“
D’Leit solle sech och net schummen, wa se 
Staatsbeamte wëlle sinn, esou wéi dat hei vun 
enger Fraktiounscheffin gesot ginn ass.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech men-
gen, jiddwereen ... Also, ech kann dat soen, 
well ech sinn et.
(Brouhaha)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Iwwert den Tracing, Här President ...
(Brouhaha)
Jo, mee dann …
Iwwert den Tracing, Här President, ech hat 
nämlech gemengt, mir géifen duerno driwwer 
schwätzen. Mee, wéi gesot, ech hat gëschter 
och e Conseil vun den Digital- a Kommunika-
tiounsministeren, wou mer iwwert den Tracing 
geschwat hunn. A mir waarden op eng gemein-
sam Propositioun. Et gëtt dru geschafft.
Déi Däitsch hunn eis ze verstoe ginn, dass si elo 
eng Propositioun hätten, déi mer kéinten hue-
len. D’Fransousen hunn eis gesot, dass si eng 
aner Propositioun hätten, déi mer kéinten hue-
len. Déi eng hu gesot: „Mir maachen et zen-
tral.“ Déi aner hu gesot, si maachen et dezen-
tral. Déi eng hu behaapt, si géife gär mat 
 Google a mat Apple schaffen.
Ech kann Iech just soen, dass dat, esou wéi et 
hei an der Chamber ass, esou wéi hei an der 
Chamber d’Meenung war - bis elo, ausser 
d’Pressekonferenz dës Woch och vun der 
gréisster Oppositiounspartei, déi op eng Kéier 
seet: „Mir mussen elo awer eng App kréien“ -, 
si mir der Meenung, …

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat hunn 
ech net gesot!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Dir net, Madamm Fraktiounspre-
sidentin, mee Äre Parteipresident.
... si mir der Meenung, dass eng Tracingapp 
wierklech nëmmen och e Sënn huet, wann all 
déi Garantien do sinn, déi mer och als Cham-
ber zesumme géife fuerderen.
An d’Wëssenschaft ... Ech kréien hei och gesot: 
„D’Wëssenschaft fuerdert esou eng App.“ Jo, 
d’Wëssenschaft fuerdert eng. An dat ass och 
eng apolitesch Haltung. An dat ass och gutt! 

An déi musse mer och kënnen analyséieren! 
Mir mussen duerno awer politesch Decisiounen 
och huelen. An am Moment si fir eis all déi 
 Garantien net ginn, fir dat kënnen ze maachen.
D’Fro iwwert den État de crise. Also, ech hätt jo 
am léifsten, Här President, mir hätten den État 
de crise net gebraucht! Mee mir hunn awer ge-
sinn, dass mer soss keng Gesetzgeebung kéin-
ten adaptéieren an enger Situatioun, wou mer 
wierklech hu misse reagéiere bannent 24 
 Stonnen.
Mir hunn elo festgehalen, an ech wëll dat och 
eng Kéier hei soen - an, Här Baum, ech wäert 
Iech da vläicht enttäuschen -, Här President, 
dass mer de 15. Mee bei Iech géife kommen, 
dat ass freides - d’Chamber hat nämlech gesot, 
mir bräichten dräi Wochen, an dat sinn dann 
och dräi Woche plus ou moins -, dass mer gär 
en Echange mat Iech hätte mat engem Text, 
deen en Avant-projet vun eis ass, dat heescht 
vun Iddien, déi mer hunn, dass mer déi e Frei-
deg bei Iech géife presentéiere kommen an 
d’Conférence des Présidents an de Bureau, 
esou wéi mer dat bis elo haten, dass Der do de 
Pabeier kritt, dass mer méindes den 18. nees 
eng Kéier an d’Chamber kommen, fir mat Iech 
dann Är Kriticken, Är Propositioune kënnen ze 
lauschteren, fir dass ech dann den 18. mëttes 
nees e Regierungsrot kann organiséieren, fir 
dann eeben déi nächst Etappen ze kucken, wéi 
mer aus dem État de crise kommen, woufir mer 
och eng legal Basis brauchen, fir kënnen do 
eng Äntwert ze ginn op d’Problemer, déi mer 
hunn.
Dann nach zwee Punkten.
Also, op déi ganz sanitär Froe wäert d’Ma-
damm Gesondheetsministesch och agoen. Mee 
ech wollt awer hei just, wa mer vum Sanitär 
schwätzen, Här President ... Ech war elo d’lescht 
Woch och am CSA an der Rockhal bei de Leit, 
an och am CHEM mam Buergermeeschter, 
mam Député-maire vun Esch.
An ech muss Iech soen: Déi Motivatioun vun 
deene Leit, déi do schaffen, vu Leit, déi sech vir-
drun net kannt hunn, zum Beispill am Centre de 
soins avancés, déi do wierklech zesummenha-
len, déi wierklech och déi gemeinsam Politik, déi 
mer bis elo fäerdegbruecht hunn awer ze dee-
len, och schätzen, an einfach Lëtzebuerger an 
Netlëtzebuerger, well et sinn och iwwer 60 % 
Netlëtzebuerger am CHEM, wierklech deen Ze-
summenhalt, dat Engagement fir déi aner Bier-
ger ... Also, et ass eng Leçon vun Zesummelie-
wen, vun Engagement wierklech an Empathie fir 
aner Bierger, déi och wierklech beispillhaft ass.
Ech wollt dat wierklech hei ënnersträichen. A 
wann ech mat der Gesondheetsministesch do 
ënnerwee sinn, spiere mer wierklech iwwerall, 
dass de ganze Corps médical engagéiert ass, 
déi do mat Empathie dee Beruff am Fong rich-
teg ausgewielt hunn.
Dann nach zwee Punkten, Här President.
Et geet iwwert déi Maskegeschicht vun deene 
50 Masken. Ech wëll just drun erënneren, dass 
eng chirurgesch Mask awer nach ëmmer, och 
wann deen een oder aneren dat net gär héiert, 
méi sécher ass wéi déi meescht stofte Masken. 
Et muss ee wëssen, dass déi pabeiers Masken, 
also déi Masques chirurgicaux, méi sécher si 
wéi eng stofte Mask. Duerfir soll een de Leit net 
d’Gefill ginn, dass déi Masque-chirurgicallen do 
näischt wieren. Au contraire, déi protegéieren 
awer besser wéi stofte Masken.
Mee mir sinn awer ganz averstanen - an ech 
muss der Madamm Lorsché och Recht ginn -: Et 
muss kee se siche kommen! Et ass eng Fakultéit, 
déi mer hunn, well mer als Staat awer d’Mask 
op ville Plazen imposéieren als Mesure barrière 
obligatoire souguer op verschiddene Punkten, 
wou mer der Meenung sinn - an den Här Cle-
ment sot et virdrun -, de Präis vun de Masken ... 
A mir hunn et fäerdegbruecht, se ze kafen op 
engem anere Präis, wéi dat haut um Marché ass, 
dass mer et fäerdegbruecht hunn, fréi anzeka-
fen!
A wéi mer viru Woche gesot hunn oder viru 
méi wéi engem Mount gesot hunn: „Mir kafen 
an, wat mer kréien“, dunn hu verschidde Leit 
gesot: „Dir braucht déi emol net!“ Ma ech si 
frou, dass mer der deemools kaaft hunn an dat 
et haut erlaabt, dass mer dës Distributioun och 
kënne maachen!
An déi Distributioun fänkt schonn an den 
nächsten Deeg un, an och déi nächst Woche 
wäert se goen. Verschidde Gemenge wäerte 
méi Zäit brauchen, well Dir wësst jo och, dass 
dat och mat der Organisatioun vun de Schou-
len do ab dem 25. organiséiert gëtt. Mee ech 
weess zum Beispill, dass d’Arméi och elo kuckt, 
wéi ee kann och deem engen an deem an-
eren ... Well mir sollen net vergiessen: Eis Fron-
talieren, déi ech elo just zitéiert hunn, déi am 
ganze Spidolswiese schaffen, déi hunn am Mo-
ment nach guer näischt kritt. An ech mengen, 
dass et duerfir och wichteg ass, dass een do déi 
doten Distributioun esou séier wéi méiglech ka 
maachen.

Mee, wéi gesot, et ass eng finanziell Ënnerstët-
zung fir d’Leit, well et awer och eng Depense 
ass, a virun allem och: Et kritt een der net iw-
werall an net onbedéngt. Duerfir hu mer fonnt, 
dass et wichteg wier, dës Distributioun kënnen 
ze maachen. An ech sinn och frou, dass dat 
heibannen awer och vun deene meeschte 
Bänke gedroe gëtt.
An erlaabt mer mat engem Punkt opzehalen, 
deen hei zitéiert ginn ass vun der Fraktiouns-
cheffin vun der CSV, iwwer Europa. Jo, mir feie-
ren dëse Weekend de 70. Anniversaire vun der 
Schumans-Deklaratioun an och de 75. Anniver-
saire vum Enn vum Zweete Weltkrich. An ech 
wier frou, wann ech muer kéint, den 8., d’Cele-
bratioune feieren, oder och éieren, fir all déi 
Leit, déi am Zweete Weltkrich gestuerwe sinn. 
An dee Friddensprojet Europa ass deen, deen 
eis haut vill méi bréngt wéi heiansdo déi Kon-
flikter, déi mer hunn.
Déi Situatioun mat zouene Grenzen, déi mer 
hunn, ass eng Situatioun, déi mer wierklech 
bedaueren. A gleeft mer, Här President, dass all 
d’Ministeren, ob dat den Ausseminister ass, ob 
dat d’Groussregiounsministesch ass, ob dat déi 
verschidde Ministere mat hiren Homologe sinn, 
ob dat um Niveau vun de Chefs d’État a Chefs 
de gouvernement ass, permanent gesot hunn: 
„Dat doten hëlleft net vill, dat dote blockéiert!“
Mir hunn intervenéiert, fir zum Beispill bei ei-
sen däitschen Noperen extra Filièren ze kréien, 
fir dass d’Leit solle méi séier duerchkommen. 
Mir hu fir Vignettë gekämpft, dass se sollen och 
erkennbar si vu baussen, dass se net méi miss-
ten iwwerall stoe bleiwen. Mir hunn dat per-
manent gemaach. Dir wësst och, Här President, 
dass dat eng Compétence nationale ass, ob-
wuel - obwuel! - déi normalerweis, wa Schléis-
sunge vu Grenze sinn, och bei der Kommissi-
oun sollte gemellt ginn. An do ... Nee! An dë-
ser Situatioun hu verschidde Leit d’Distancia-
tion sociale éischter als Distanciation nationale 
gesinn a leider dee falsche Reflex gehat.
Mir hunn ni Grenzen zougemaach. Mir glee-
wen, dass, wann een en internationalen an en 
europäesche Problem huet, een e gemeinsame 
Problem huet an och just eng gemeinsam Änt-
wert kann d’Léisung sinn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Premierminister.
An de Relais iwwerhëlt d’Madamm Gesond-
heetsministesch, d’Madamm Paulette Lenert. 
Madamm Lenert, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Jo, merci a gudde Mëtteg alleguerten. 
Ech si frou, dass mer eis eens sinn, dass een hei 
eng Strategie brauch. An ech sinn och ganz 
frou, dass mer eis eens sinn iwwert dat, wat eng 
Strategie bedeit. Eng Strategie, d’Madamm 
Hansen huet et gesot, bedeit en Zil hunn. D’Zil 
vun eiser Strategie, dat war vun Ufank u ganz 
kloer an et huet och net geännert. Op Englesch 
seet een „flatten the curve“. Dat, wat mir woll-
ten, ass d’Epidemie ofbremsen. Mir wëssen, si 
ass do, mee et gëtt keen Impfstoff dergéint. 
Also, wat kann ee maachen? Et muss een et an 
d’Zäit strecken.
Dat ass kloer eist Zil. Dat war eist Zil vun Ufank 
un an et ass och haut nach d’Zil. D’Zil ass, eng 
zweet grouss Well evitéieren a virun allem déi 
Well kleng halen, esou kleng halen, dass mer 
gutt kënne mat deem Virus liewen, dass en eis 
net an d’Gesiicht schléit, dass eise Gesond-
heetssystem e ka packen. Dat ass d’Zil. An dat 
schéngt mer kloer. An dat Zil huet och net ge-
ännert, vun Ufank un. Ech stinn dozou. Et 
 wäert eis och nach eng Rei Wochen a Méint 
beschäftegen.
Da gehéiert zu enger Strategie eng Zäitschinn. 
An der Reegel schonn. En normale strateege-
sche Plang huet eng kloer Zäitschinn.
Et gehéiert och dozou, dass et faktebaséiert ass. 
Do sinn ech ganz d’accord. Just mam Virus Co-
rona muss een eng Optioun huelen. Wann ee 
wëllt faktebaséiert schaffe par rapport zum 
 Corona, da kann ee keng kloer Zäitschinn ginn, 
well mir mussen ofwaarden. Mir musse Schrëtt 
fir Schrëtt goen. A genau dat ass déi Strategie, 
déi mer gefuer sinn. Mir hunn ee Schrëtt ge-
holl, en nächste Schrëtt. An da waarde mer of, 
wat mer gesinn, wat mer léiere vum Virus. Mir 
kucken, wat d’Tester eis weisen. Mir kucken, 
wat eis Kurven eis weisen.
Dat heescht, wa mer wëlle faktebaséiert schaf-
fen - an dat ass eis Strategie ... Mir wëllen net 
einfach poleemesch eppes an de Raum setzen 
a soen: „Da geet dat op, da geet dat op.“ Nee, 
mir hu ganz kloer derfir optéiert, Schrëtt fir 
Schrëtt ze goen. An ech mengen, dass dat och 
beim éischte Schratt, dee mer geholl hu fir den 
Deconfinement, schwiereg ze verstoe war. Mir 
hu gesot: „Mir waarden dräi Wochen“, well dat 
ass déi Zäit, déi ee brauch, wann ee wëllt seriö 
op enger Kurv gesinn, ob eng Mesure en Im-
pakt huet oder net. Déi muss ee sech ginn.
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Ech verstinn, dass dat net einfach ass ofzewaar-
den. Ongewëssheet ass generell net flott. An an 
dësen Zäiten, wou een trotzdeem vill Angscht 
huet ronderëm dee Virus, dat ass eppes, wat de 
Leit vill Suerge mécht, op ville Pläng, do ass dat 
net einfach. Mee dat ass déi Strategie, déi mer 
gewielt hunn: eng virsiichteg Strategie, eng fak-
tebaséiert Strategie. Duerfir ass d’Zäit net eng 
Zäitschinn, déi mer wierklech virausginn.
Et ass e Wann-Dann. Dat ass kloer. Wann ech 
misst resuméieren an Äre Wierder, ass et genau 
dat: Wa mer gesinn, dass déi éischt Mesuren 
net allze vill e schlëmmen Impakt hunn, an dat 
war de Fall - mir hu quasi näischt gesinn, et ass 
wierklech net eropgaang um Niveau vun den 
Infektiounen, et ass net eropgaang um Niveau 
vun den Hospitalisatiounen -, da si mer prett, 
fir en zweete Schrëtt ze goen. An op där Basis 
kënne mer evaluéieren: Wat bedeit et, wa mer 
en nächste Schratt huelen?
Mee mir musse wëssen, wat d’Grondvirausset-
zunge sinn. Mir musse wëssen: Wou sti mer? 
Wéi gesäit et aus op eisen Intensivstatiounen? 
Wéi gesäit et aus mat den Infektiounen? Wéi 
gesäit et aus mat deem berüümten R?
An et ass richteg, Dir hutt et scho virun dräi 
Woche gefrot. Ech hat och deemools scho ge-
sot: „Mir hunn en nach net.“ Firwat? Well mer 
eis eréischt eng Datebank opgestallt hunn. A mir 
hunn eis oft gesinn a leschter Zäit an der Confé-
rence des Présidents, och an der Santéskommis-
sioun, wou ech Iech erkläert hunn: Mir hu ganz 
vill dran investéiert, zesumme mat eiser Uni 
wierklech eng seriö Datebank ze erstellen, déi 
eis eegen Daten huet, net iergendeppes, wat 
kopéiert ass op e chineesesche Modell, mee eng 
Datebank, eng Modellisatioun, déi op deem 
fousst, wat an eisem Land hei Sache ass. Dat 
heescht, eis eegen Zuele ginn injektéiert. An dat 
brauch eng gewëssen Zäit. Jiddwereen, dee 
sech schonn technesch mat Modellisatioune be-
faasst huet, dee weess dat. Dat brauch eng ge-
wëssen Zäit, bis dat stabiliséiert ass.
An eis Modellisatioun ass eréischt viru ronn 14 
Deeg wierklech richteg stabiliséiert ginn, an dat 
erlaabt et engem dann och, en R ze berech-
nen. Wéi berechent een en R? Wann een dat 
googelt, fënnt een dat. Et ass eng mathema-
tesch Equatioun, déi ass ongeféier eng DIN A4-
Säit laang. Mir echappéiert dat, ech hunn eng 
Sektioun A gemaach.
(Hilarité)
Ech kann Iech awer soen: Ech hunn a mengem 
direkten Ëmfeld Leit, déi op enger C sinn a re-
zent drop waren. Bei Iech ass et vläicht e bëssel-
che wäit hier, mee normalerweis, mat enger Pre-
mière C kritt een dat hin. Et ass mathematesch 
sécherlech iwwert dat eraus, wat een op enger 
A léiert. Mee op enger C, normalerweis, misst et 
klappen. Ech denken, dass et beim Här Baum 
just einfach e bësse wäit zréckläit, mee mat e 
bësselche Mathematiknohëllef misst dat goen.
Et ass eng ganz komplizéiert Berechnung a si 
fousst och op Modellisatioun. Den R justement, 
an duerfir konnte mer deen och elo eréischt 
richteg liwweren - oder relativ richteg, well en 
ass jo och ganz ëmstridden -, dee fousst hei zu 
Lëtzebuerg op eisen eegene Modellisatiounen. 
Also hunn déi Modellisatioune fir d’éischt misse 
stabiliséiert sinn, fir dass mer eis R-Berechnung 
kënnen deementspriechend alimentéieren.
Firwat geet en net erof? Ben, e geet net einfach 
erof, wa manner nei Infizéierter sinn. Esou ein-
fach ass et net, soss géifen net eng DIN A4-Säit 
anhuelen. Et si méi Parameteren, déi afléissen. 
An ech ginn dovun aus, dass eis Uni, déi eis do 
wierklech ënnerstëtzt, fir dat ze berechnen, dat 
och richteg mécht. Jiddefalls gesinn ech mech 
net, dat a Fro stellen.
Wann awer aner Leit dat kënnen norechnen, 
sinn ech gären op fir eng Entrevue. Da kënne 
mer driwwer diskutéieren. Ech géif dann näm-
lech och déi néideg Experte matbréngen, well 
ech net dee richtegen Interlocuteur sinn, fir déi 
mathematesch Diskussioun ze féieren.
Dann ass gesot ginn: „Eng Strategie, wann een 
dat gutt mécht, mécht een et am Dialog an net 
mat Consultingfirmen.“ An där Hisiicht ware 
mer vun Ufank u ganz transparent, mat wiem 
mer geschafft hunn. Mir hunn en dagdeeg-
lechen Echange mat eise Spideeler, mat der 
FHL, mat de Representantë vun der Dokter-
schaft, mat der AMMD.
Mir hu mat hinne geschafft fir de Confinement 
an elo fir den Deconfinement. Mir schaffe mat 
hinnen dagdeeglech fir d’Organisatioun um 
Terrain vun deene Strukturen, déi mer op 
d’Plaz gesat hunn. Mir hunn e Coordinateur 
national bei eis am Ministère de la Santé, dee 
vun der AMMD designéiert ginn ass. Dat 
heescht, ee vun hinnen. Dat sinn Experte vum 
Fach aus eisem Land, déi bei eis matschaffen, 
déi laangjäreg Erfarung hunn.
Mir hunn och eng Rei gestanen Dokteren hei 
aus dem Land, déi sech zur Verfügung gestallt 
hunn. Mir hu se och deels agestallt iwwer Con-

trats d’expert, déi eis begleeden. Si sinn Dokte-
ren hei vu Lëtzebuerg, déi den Terrain kennen 
an déi hiert Wëssen abrénge ronderëm d’Santé 
an deem ganze Prozess, dee mer duerchginn.
Da schaffe mer och zesumme mam Cercle des 
médecins généralistes. Dir wësst, mir hunn eng 
ganz Rei Ligne-de-garden opgestallt ronderëm 
eis CSAen, och an de Maison-de-soinen, e ganz 
ëmgekrempelte Gesondheetssystem. Dat gëtt 
alles organiséiert am Gespréich mam Cercle 
des médecins généralistes. Ech weess net, wien 
e besseren Interlocuteur fir eis kéint sinn an dë-
ser Zäit. Dat si keng exotesch Consultingfir-
men, dat si Leit hei vum Terrain vum Fach, déi 
de lëtzebuergesche Kontext kennen, déi aus 
dem Spidolsecteur kommen an déi wëssen, 
wat se do erabréngen un Erfarungen.
Da schaffe mer awer och ganz enk zesumme 
mat der Fuerschung, mat eiser lëtzebuergescher 
Fuerschung. Lëtzebuergesch Fuerschungsacteu-
ren hu sech zesummegesat vun Ufank u vun der 
Kris an enger Taskforce Covid-19. Déi hunn eng 
Website, déi ass Open Source. Et ka jiddweree 
suivéieren, sech dat abonéieren. Do komme ree-
gelméisseg nei Aarbechten. An déi Aarbechten, 
déi kucke mir natierlech mat groussem Interêt a 
mir schaffen och zesumme mat hinnen.
Dës Taskforce mécht eng remarkabel Aarbecht! 
Ech wëll dat wierklech ënnersträichen. Si si 
ganz spontan zesummekomm a schaffen op all 
deenen Theemen, déi wichteg si ronderëm dës 
Kris. An et ass och hire Pabeier, deen Der 
gëschter kritt hutt, deen och ganz aktuell ass.
Deen ass kuerzfristeg komm. Firwat? Well en 
och erëm eng Kéier déi aktuellsten Zuele bein-
halt. E fousst op Modellisatiounen, déi esou re-
zent sinn, wéi et nëmmen iergendwéi geet. An 
op dee Rapport hu mer eis baséiert. Dat ass de 
Genre vun Aarbechten, op déi mer eis stäipen, 
fir eebe kënnen eng Strategie ze begleeden.
Jo, widderhuelen. Ech sinn a mengem Beruff vir-
drun net gewinnt gewiescht, esou vill ze widder-
huelen. Ech war iergendwéi ëmmer gewinnt, 
dass ee mer nogelauschtert huet. Ech hunn 
awer geléiert - dat ass dat, wat ech wierklech 
geléiert hunn -, dass een oft muss widderhue-
len. An duerfir e grousse Merci un de Gilles 
Baum. Ech mengen, ech kommen och nach eng 
Kéier fir eng Nohëllefstonn. Wann een aus dem 
pedagogesche Beräich kënnt, fält engem dat 
méi liicht. Et ass mer scho wichteg, dass een 
ëmmer erëm muss widderhuelen.

 M. Gilles Baum (DP).- Dir sidd ëmmer 
wëllkomm, Madamm Minister.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Gell? Well „testen, testen, testen“, sou-
wäit ech mech erënneren, ass dat e Sproch, 
deen ech bei all Pressekonferenz, bei all Ren-
contre, déi mer haten, vun Ufank un ëmmer 
erëm gesot hunn.
Et ass net mëttlerweil, wou d’Santé et entdeckt 
huet. Et ass gesot ginn, „mëttlerweil huet och 
d’Santé agesinn, dass ee muss testen, testen, 
testen“. Mëttlerweil, dat wär fir mech eréischt 
en cours de route, mee bei eis war dat vun 
Ufank u kloer. An dat ass eng ganz gutt Zensur, 
déi mer och international kritt hunn. Dir wësst 
et: Mir ware laang wierklech Spëtzereider. Haut 
si mer op der zweeter Plaz. Malta test mëttler-
weil e bësselche méi wéi mir. Mir ware laang 
Nummer 1. Mir sinn Nummer 8 weltwäit, an an 
Europa si mer Nummer 2. Mir teste wierklech 
vill. A mir wäerten och weiderhi ganz vill testen.
An och dat war e Baustee vun eiser Strategie 
vun Ufank un. Eng Teststrategie ass een integ-
rale Baustee vun enger Strategie. Dat ass nä-
ischt, wat einfach am Raum steet. Dat ass en 
Element vun enger Strategie! An dat ass e be-
gleedend Element, wat mer developpéiert hunn.
Déi Testingstrategie ass komplex, jo, well mer 
vill verschidde Saache maachen. Mir maachen 
net just een Typ vun Test bei deenen, déi 
Symp tomer hunn. Nee, mir schaffe mat der 
 Fuerschung zesummen. Mir hu villfälteg Pro-
jete lafen. Mir hu Fuerschungsprojete lafe ron-
derëm den Testing. An ech denken, dass et 
kaum e Land gëtt, wat esou eng ambitiéis Di-
versitéit huet um Niveau vun den Tester, déi la-
fen, an och vun den Testprojeten, déi lafen.
Vläicht kann ech se awer nach eng Kéier wid-
derhuelen, et ass vläicht net vu Muttwëll.
Mir teste generell all déi Leit, déi Symptomer 
hunn - schonn ëmmer, am Ufank méi restriktiv. 
Firwat och méi restriktiv? Opgrond vun de Re-
commandatiounen, déi mer international ha-
ten, awer och opgrond vum Fait, dass mer dat 
Material net esou disponibel haten, wéi mer eis 
et gewënscht hätten. Wat mer méi Material 
kritt hunn, wat ee méi Erkenntnisser hat - wat 
ee besser Tester kritt huet och, wat mer méi ge-
test hunn.
Haut teste mer nieft deem, wat mer souwisou 
maachen - dat heescht, nach ëmmer jiddwer-
een, dee Symptomer huet, dat ass ganz wich-
teg -, och verstäerkt a verschiddene Secteuren, 
do, wou et extra wichteg ass. An de Maison-

de-soine beispillsweis teste mer am Moment 
systematesch, well mer wëssen, dass et do be-
sonnesch wichteg ass, déi Positiv erauszefilte-
ren.
Dann hu mer och Clustertester amgaangen. 
Dat ass dat, wat Der uschwätzt. Déi Clusteren 
oder Contingenten, wat ass dat? Dat sinn Dee-
ler vun der Populatioun. An dat huet eng Lo-
gik. Do ass schonn eng Strategie derhannert. 
Wat maache mer? Mir testen déi, déi eraus-
ginn. Mir ware ganz confinéiert. Dann ass de 
Bau opgaangen. Da beschäftege mer eis mat 
deem Secteur. Do gëtt een Echantillon getest. 
Da kucke mer, ob deen Echantillon an der Rei 
ass. Wann e besuergneserreegend wier, hätt ee 
kënne méi breet testen, eppes ënnerhuelen.
Dann hu mer elo d’Primaner getest. Elo si mer 
amgaangen, de Bau fir d’zweet ze testen, well 
e war bei 2,2 %. Dat ass okay, et kéint awer 
besser sinn. Wann esou eng Zuel do ass, da 
maache mer dat nach eng Kéier hannendrun, 
fir ze kucken, ob eng Evolutioun do ass, ob et 
sech verschlëmmert huet oder net.
D’selwecht sinn d’Bréiwer erausgaange fir elo 
déi nächst Etappen. Am Commerce wäert elo en 
Echantillon getest ginn, d’Services de soins à la 
personne wäerte getest ginn. Iwwerall do, wou 
elo nei Secteuren opginn d’nächst Woch, wäer-
ten Echantillone geholl ginn. Dat ass eise 
 Cluster-Prevalenztest, dee maache mer queesch 
duerch de Gaart, an d’Strategie besteet doran-
ner, dat au fur et à mesure ze maachen, wéi mer 
nei Secteuren opmaachen, fir déi eeben duerch-
zetesten.
A wann iergendwou eppes Beonrouegendes 
ass, dann hu mer d’Capacitéit hoffentlech iw-
wert d’nächst Wochen a Méint. An och do gëtt 
et nach e puer Inconnuen an der Logistik, mee 
do si mer zouversiichtlech. Dat ass d’selwecht 
wéi bei de Masken. Dat war och ni e Geheimnis. 
Mir kënnen ëmmer nëmmen dat maachen, wat 
mer och disponibel hunn. Mee eis Ambitioun 
ass et, mat engem grousse Projet wierklech esou 
opgestallt ze sinn, dass mer net limitéiert wäerte 
sinn an dass mer lues a lues kënnen d’ganzt 
Land duerchtesten, no enger Priorisatioun, an 
déi ass, wéi gesot, Stéck fir Stéck. Et ginn nei 
Secteuren op an déi wäerte getest ginn.
Null Risiko gëtt et net. Vill diskutéiert muss och 
weiderhi ginn. Ech géif och just eng Kéier ën-
nersträichen, dass mer och ganz, ganz vill 
Echangen hate mat der Chamber. Et ass gesot 
ginn: Et ware fënnef Debatten, dräi Deklaratiou-
nen, och d’Santéskommissioun koum zesum-
men. An der Conférence des Présidents sti mer 
Ried an Äntwert, wann Der Froen hutt. Well et 
ass normal, dass vill Froe sinn, et ass eng nei Si-
tuatioun. Et ass jo wierklech komplex alles.
Ech hu just eng Kéier zesummegezielt, mir 
hunn och ganz vill Question-parlementairë 
scho beäntwert am Kontext Covid. Ech hunn 
déi eng Kéier zesummegezielt. Wat hate mer? 
9 Froe ronderëm de Confinement, dann hate 
mer der 15 ronderëm d’Tester an den Tracing, 
déi scho beäntwert sinn, mir hunn der 3 gehat, 
wat d’Réserve sanitaire ass, 11 ronderëm d’Lo-
gistik, d’Matériel de protection, eng zur Exit-
strategie. Dat sinn der 38 insgesamt, an ech 
hat der 10 gezielt, déi scho virum Confine-
ment waren. Dat heescht, mir kommen op 48 
Question-parlementairen entre-temps, déi an 
dësem Kontext beäntwert gi sinn, wat, 
mengen ech, awer och misst fir vill Transpa-
renz suergen. Wann dat net esou ass, maa-
chen ech mer Suergen. Dann drécke mer eis 
warscheinlech nach net gutt genuch aus. Mee 
och do si mer weiderhi beméit, wa Froe sinn, 
déi ze beäntwerten.
Wat gëllt elo déi nächst Etappen? Do ass u sech 
un der Strategie net ganz vill Neies. Si gëtt wei-
der applizéiert. Mir wäerten ofwaarden, wat 
den Effekt ass vun deem nächste Schratt, dee 
mer maachen. Deen éischte war schonn e ganz 
konsistente mam Bausecteur. Dat ass e grousse 
Secteur, deen opgaangen ass. Elo kënnt en 
nächste groussen Hoff derbäi, dee mer kënne 
maachen, well mer wierklech gutt waren um 
Niveau vun den Infektiounen. Mir si wäit erof-
komm.
Wat monitore mer déi ganzen Zäit? Wat kucke 
mer un Zuelen? De Premier huet et just gesot. 
Ben, mir behalen natierlech en A op eis nei In-
fektiounen iwwert déi ganz Tester, déi mir maa-
chen. Mir probéieren, déi Leit, déi positiv sinn, 
esou gutt wéi méiglech ze isoléieren. Dofir maa-
che mer eisen Tracing. Doriwwer hu mer och 
scho ganz vill geschwat. Do hate mer d’Ge-
leeënheet, eis auszetauschen an der Conférence 
des Présidents. Et si Froen dozou komm. Mir 
tracen am Moment manuell. Dat wësst Dir hei-
bannen, mir hunn dat schonn e puermol expo-
séiert.
A fir d’Leit dobausse vläicht och nach eng 
Kéier: Wat bedeit dat? Eis Inspection sanitaire, 
déi rifft un. Wann ee positiv getest gëtt, gi mir 
direkt informéiert. D’Leit gi kontaktéiert, an da 
gëtt mat hinne retracéiert, mat wiem se a 
Kontakt waren, fir dass een déi, déi an enkem 

Kontakt waren, do, wou et mat engem Risiko 
verbonnen ass, dass een déi Leit och wierklech 
kann isoléieren, an eng Quarantän eebe setzen. 
Dat ass dat, wat mer elo maachen. Wéi gesot, 
dat ass och näischt Neies. Et ass bekannt 
gewiescht, et ass esou, wéi mer et gemaach 
hunn am Ufank vun der Pandemie. Dunn, am 
Confinement, ass et net méi gemaach ginn, an 
et ass och selbstverständlech erëm nei 
ugaangen dee Moment, wou elo den Deconfi-
nement kënnt. An et ass och ëmmer esou an-
noncéiert gi vusäite vun der Regierung, 
souwuel op de Pressekonferenze wéi och hei an 
den Echangen. An et ass och wichteg, dass mer 
dat kënne bäihalen.
Vun eiser Säit aus si mer zouversiichtlech. Ech 
muss soen, de Sven Clement sot, e wär er-
schreckt, wéi e gelies huet, dass mer am opti-
misteschen Zenario sinn. Ech si selwer frou do-
riwwer. Ech sinn erliichtert. Dat war mäin Zil. 
Alles, wat mer maachen, huet natierlech d’Am-
bitioun, dass mer esou gutt wéi méiglech der-
duerchkommen. An deem Sënn deelen ech 
och net d’Meenung, dass mer d’Häll hannert 
eis hunn. Et ass keng schéin Zäit, et ass keng 
einfach Zäit, zemools fir eis Betriber. Mee d’Häll 
war et net. D’Häll wär eppes ganz anescht 
gewiescht. An d’Häll war net esou wäit ewech.
An eis Ambitioun ass et, mat där Strategie, déi 
mer hunn, zu där mer stinn, och weiderhin ze 
kucken, dass hei net d’Häll ausbrécht.
Ech géif Iech Merci soen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools der Gesondheetsministesch. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen elo zum 
zweeten …

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
Parole après ministre!

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo, den Här 
Baum dohannen.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Den Här Baum, 
heihannen.
Dräi Remarken. Merci de Regierungsmembere 
fir dës Explikatiounen. Déi éischt Remark ass: 
D’Madamm Gesondheetsministesch huet ge-
sot, datt d’Transparenz doranner bestanen 
hätt, datt se op esou vill Question-parlemen-
tairë geäntwert hätt. Do wéilt ech awer soen, 
datt dat eng legal Obligatioun ass. Transparenz 
wier gewiescht, datt et iwwerhaapt net néideg 
gewiescht wier, datt iergendeen eng Question 
parlementaire gestallt hätt. Ech mengen, datt 
een dat awer preziséiere muss.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Dat Zweet ass: 

Dir hutt ganz Recht an Dir hutt mech do op 
mengem schwaache Fouss erwëscht, wat meng 
mathematesch Fäegkeeten ugeet, obwuel ech 
de Papp vun engem héijen Dignitär aus der So-
zialistescher Aarbechterpartei als Proff hat op 
Première. Mee Dir hutt Recht, do gëtt et bei mir 
nach Sputt no uewen.
Mee wouran ech awer net schlecht sinn, dat si 
Memotechniken. Als Schauspiller muss een 
Text léieren an duerfir kann ech mech u Saa-
chen nach erënneren. An ech ka mech awer 
erënneren, datt am Ufank, zumindest wat 
d’Tester ugaangen ass, et ëmmer geheescht 
huet: Et huet kee Wäert, jiddwereen ze testen! 
Oder: Et huet virun allem kee Wäert, Leit ze 
testen, déi keng Symptomer hunn, well déi 
Tester da feelerhaft kënne sinn! Dat gehéiert 
awer och zur ganzer Geschicht zumindest der-
bäi. An dat ass eng aner Geschicht wéi testen, 
testen, testen, déi elo erzielt gëtt.
Datt et duerfir Grënn gëtt, dat wëll ech ganz 
gären, ganz gären zougestoen, deelweis, well 
d’WHO aner Recommandatioune ginn huet, 
deelweis awer och, well mer iwwerhaapt keng 
Tester haten. Dat mag alles richteg sinn, mee 
fir d’Komplettheet muss een dat awer och 
soen, soudatt dat awer och en Element ass, wat 
zur Confusioun gefouert huet.
An dann drëttens, dee berüümten „R“. Also, 
wann ech elo richteg verstanen hunn, ass et jo 
dann esou, datt mir eng ganz eege mathema-
tesch Formel hunn, déi eng aner Formel ass 
wéi déi an Däitschland, oder eng aner Formel 
ass wéi an engem anere Land, well se speziali-
séiert ass op Lëtzebuerg.
Okay, Dir rëselt mam Kapp. Dat heescht, et ass 
déi selwecht Formel. Wann et déi selwecht For-
mel ass, da kann ee jo Saache matenee vergläi-
chen. An dann ass d’Fro: Wann de Premier-
minister seet, den R, d’Entwécklung vum R, ass 
fir eis e wichtegen Indicateur fir de Confine-
ment respektiv Deconfinement, da géif ech gär 
wëssen, wat Ärer Meenung no e gudden R ass, 
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soudatt mir et als einfach Deputéiert och ver-
stinn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. An ech ginn d’Wuert zréck 
un d’Madamm Gesondheetsministesch 
 Paulette Lenert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Jo, fir komplett ze sinn, géif ech zu dem 
Testen, Testen, Teste soen: Genau déi doten 
Diskussioun, dass mer am Ufank gesot hunn, 
mir géife just déi Symptomatesch testen, déi 
hate mer an der Conférence des Présidents. 
Wou ech Iech och d’Äntwert ginn hat, dass 
d’Tester vun deemools net méi d’Tester vun 
haut sinn. An d’Feelerquot ass eng aner dee-
mools gewiescht, soudass et zu deem Zäit-
punkt kee Sënn gemaach huet, asymptoma-
tesch Leit ze testen. Et war och nach net ge-
wosst, dass et esou vill asymptomatesch Träger 
géif ginn. A mir hunn eng ganz aner Genera-
tioun vun Tester entre-temps. Dat ass déi Erklä-
rung, déi ech ginn hat. Dofir, fir komplett ze 
sinn, géif ech et och gären dann domadder 
completéieren, well mir waren do scho bei der 
Diskussioun, dass dat eng Kontradiktioun wär. 
An ech widderhuele vläicht och dann nach eng 
Kéier d’Erklärung, déi ech dozou ginn hat.
Zum R: Dat ass déi selwecht Formel, esou krut 
ech dat erkläert, wéi déi, déi och beim Robert 
Koch-Institut verwent gëtt. Mee d’Donnéeën, 
déi een injektéiert, sinn natierlech national 
Donnéeën. Et ass dat, wat ech wollt soen. Dat 
heescht, dat, wat mer eranalimentéieren, fir 
dat ze berechnen, dat sinn eis Donnéeën.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Wéini ass den 
R gutt?

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Den R ass gutt, wann en ënner 1 ass. 
Well den R bedeit, dass een de Virus weider-
gëtt. Wann deen ënner 1 geet, an ech kann 
Iech dee ganz rezente soen, well ech krut deen 
elo just eran, dat ass nach en anere wéi deen 
de Moien, also et ass net en aneren, et ass just 
en neien Update, a mir hunn do déi fatidique 
Nummer 1, do si mer drënner. Mir sinn elo bei 
0,99 an d’Tendenz op eisem R ass degressiv 
säit iwwert de leschte Wochen. Och dat war e 
Facteur, deen eis positiv gestëmmt huet, fir 
kënnen an déi nächst Etapp ze goen.
Hätt een do eng steigend Tendenz gehat, wär 
dat net esou gutt gewiescht. Mee e geet lues a 
lues erof an en ass säit elo haut, säit den Neibe-
rechnungen, och ënner 1 ukomm.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Nach just, Här President, och fir ze 
completéieren, well den Här Baum huet och 
reagéiert op dee Punkt, wou d’Madamm  
 Hansen mer jo d’Fro gestallt huet och iwwert 
den R.
De Fait ass: Et ass den Ensembel, et ass net 
nëmmen een, et sinn och d’Better. Ech hunn 
Iech virdrun och erkläert, dass mer eng Rëtsch 
vun Donnéeë musse kënnen analyséieren. Et 
ass net nëmmen dat eent. Et sinn och d’Better. 
Et sinn d’Infektiounen, et sinn d’Zuelen et ce-
tera. Et sinn eng Rëtsch vu Parameteren, déi 
mer mussen hunn, déi dann och eebe kënnen 
analyséiert ginn. Mee et ass net just ee Parame-
ter, deen erlabe géif, fir ze soen, et ass elo esou 
oder et ass esou. Et sinn déi dräi, véier Parame-
tere beieneen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools fir déi Prezisiounen. An dann hunn ech 
nach eng Wuertmeldung vun der Madamm 
Martine Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, 
Här President. U sech ass elo nach eng Fro bäi-
komm. Also, ech ka wierklech vläicht schwéier 
vu Begrëff sinn, mee ech hu gemengt gehat, 
virdru wär gesot ginn, mir hätten den R elo er-
éischt kënne kréien, well e wär elo eréischt be-
rechent ginn. A wann ech dat elo richteg noge-
lauschtert hunn, dann hutt Der gesot, den R 
wär degressiv an de leschte Wochen. Wann en 
degressiv an de leschte Woche war, da musse 
mer der jo och scho vu virdru gehat hunn.
Also, ech hunn dat elo net ganz richteg verstane 
gehat. An ech mengen och, datt ech ganz am 
Ufank eng Kéier am Bureau gefrot hat, wéi den 
R wier, an datt du gesot ginn ass: En ass gutt!
An dunn hat ech och gefrot: Wat heescht 
„gutt“? An dunn hat ech eemol gesot kritt: 0,6 
esou dorëmmer. Soudatt awer nach meng Fro 
ass: Wéi ass d’Evolutioun vun deem R? A wéi 
laang hu mer en? Dat ass déi éischt Fro.
Dann hunn ech awer och nach eppes bei der 
Teststrategie net richteg verstanen. Ech hu méi 
net richteg verstanen, mee an deem Do-
kument, wat mer gëschter kritt hunn, do steet 

dran, et wäre Kontingenter definéiert an d’Be-
vëlkerung géif opgedeelt ginn a Gruppe vu 
50.000 bis 100.000. Do ass wierklech meng 
Fro: Sinn déi schonn opgedeelt? Oder kënnt 
dat iergendwann?
A vläicht e bësse méi konkreet: Ech mengen, 
den Här Engel hat gesot a senger Ried, wann 
d’Tester weisen, datt et gutt ass, da kann 
d’Schoul erëm opgoen, oder da kann d’Schoul, 
ech denken de 25. Mee, bei deene Klengen op-
goen.
Ech hu wierklech d’Fro, ech hunn et net ver-
stane gehat, well am Ufank ass et zumindest 
bei eis doheem esou ukomm gewiescht, wéi 
wann all Schüler géif getest ginn. Sou, mäi 
Meedche geet awer elo d’nächst Woch an 
d’Schoul. Hatt krut op jidde Fall keng Mail a 
kee Bréif, soudatt ech net mengen, datt jidd-
weree getest gëtt. D’Premièren hunn uge-
faang, elo fänkt de Rescht vum Lycée un. Ass 
bei deem Rescht vum Lycée och ee Kontingent 
geholl ginn, déi getest gi sinn? A gëtt da ge-
kuckt, ob der net vill do sinn, a maache mer et 
dovunner ofhängeg, datt d’Schoul opgemaach 
gëtt?
Wéi gesot, dee klore Message ass net eriwwer-
komm gewiescht. Mir hu vläicht... Ech hu jo 
gesot, ech si vläicht schwéier vu Begrëff.
Dann, bei der Exitstrategie, do hunn ech gesot, 
ass et noutwendeg, datt mer eng beschtméig-
lech Kenntnis vum Terrain hunn. An ech hu vu 
Sozialdialog geschwat. A wann ech mech rich-
teg erënneren, dann ass beim 1. Mee gesot 
ginn, den OGB-L, den LCGB an och d’CGFP hu 
gesot: „Mir sinn net consultéiert ginn. Mir konn-
ten net matschwätzen!“ D’Nora Back huet ier-
gendwann eng Kéier gesot: „… nicht einbezo-
gen, nur informiert.“
An dat war dat, wat ech gemengt hunn: De 
Sozialdialog ass bei dëser Exitstrategie immens 
wichteg. Also wär et wichteg, déi Leit net nëm-
men ze informéieren, mee fir se och ze consul-
téieren an op si ze lauschteren.
An dann hunn ech just nach eng lescht Fro, déi 
ass méi einfach warscheinlech. D’Kierchen, 
ginn déi iergendwann eng Kéier op? A wat ass 
do virgesinn?
Merci.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Wéi konnt ech dat vergiessen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert zréck un d’Regierung, d’Madamm Ge-
sondheetsministesch.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Jo. Ech fänken nach eng Kéier mam R 
un. Dir wësst, mir haten och schonn doriwwer 
rieds, dass mer säit elo mëttlerweil zéng Deeg 
wierklech fest e Partenariat och mat der Uni 
hunn, wou si eis dagdeeglech eis Chifferen er-
aginn. Dofir gesitt Der och eng Evolutioun bei 
eis um Site. Vu blanke Chiffere geet dat aus, 
lues a lues komme Saache bäi. Et komme Gra-
fike bäi an esou kënnt och den R bäi. Deen ass 
do, si rechne scho méi laang, mee bis e stabel 
war, et ass e bëssen dee selwechten Zäitpunkt, 
wou eis ganz Donnéeën ugefaangen hunn, 
esou stabel ze ginn, dass mer dat och wëllen 
no bausse kommunikéieren. Ab do gëtt e be-
rechent. Ech schwätzen Iech dovunner, also, ech 
hunn en, mengen ech, elo säit zéng Deeg onge-
féier. An do gesäit een awer déi Tendenz dran. 
Mee dat ass déi Informatioun, déi mer kréien.
Vun den Tester: D’Dokument schwätzt vum 
Prinzip, vu Kontingenter. Wat ass dat? Dat ass 
näischt anescht wéi dass ee ka Stéck fir Stéck 
testen. An eis Strategie ass eeben: Déi Stécker, 
déi éischt an der Prioritéit, déi mer huelen, dat 
sinn déi Secteuren, déi eeben elo opgaange 
sinn. Dat heescht, dat, wat beschriwwen ass am 
Dokument - dat ass jo e begleedend Dokument 
fir d’Regierung -, dat erkläert de Prinzip vun 
deem Test, dass een opdeelt. An eis Opdeelung, 
dat ass eeben de konkreete Choix, dee mer ge-
holl hunn, fir unzefänke mam Bau. Da kommen 
d’Premièren hannendrun. Elo kommen déi Sec-
teure Commerce an esou weider. Dotëschent 
waren effektiv d’Premièren, dat war e klenge 
Grupp, dee konnte mer ganz duerchtesten.
Mee fir Är Fro ze beäntwerten: D’Lycéesschüler, 
do gëtt elo en Echantillon getest, d’selwecht 
wéi beim Bau an d’selwecht wéi beim Com-
merce. Déi Courrierë sinn erausgaangen. Do 
gëtt opgrond vun engem Echantillon elo eng 
Foto geholl, wann een esou wëllt, awer et gëtt 
net komplett duerchgetest.
Firwat? Well déi Fro kënnt warscheinlech direkt 
hannendrun. Well mer Stand haut net déi 
 Capacitéit stoen hunn, fir deen dote Secteur 
elo ganz ze testen. Mir hoffen, dass mir dat 
lues a lues kréien. An deem grousse Projet, dee 
presentéiert ginn ass, war dat och ëmmer mat-
gesot, mee dat ass net esou an d’Schlagzeilen 
eropgeréckelt. Natierlech ass do eng ganz am-
bitiéis Logistik nach en place ze setzen. Dat 
mécht een net vun haut op muer. Et war en 

éischten Datum vum 18. Mee avancéiert. Et ass 
net sécher, dass dee ka gehale ginn. Mir sinn 
elo éischter bei Enn Mee. Mee dat huet do-
madder ze dinn, dass dee groussen ambitiéise 
Projet eeben e ganze Package ass mat Logistik, 
mat Testzenteren an esou weider.
Dir kënnt Iech virstellen, fir op déi Capacitéit 
eropzefueren, do ass nach vill en place ze 
kréien. An do ass haut nach net dee genauen 
Datum ze soen, wéini mer dofir prett sinn. Mee 
mir fueren déi Teststrategie eeben am Sënn vu 
Cluster-Prevalenztester, esou nennt een dat. 
Dat sinn Echantillonen. Dat heescht, mir deter-
minéieren e Grupp, soe mer de Commerce. 
Mir wësse genau, wivill Leit dat sinn, dat hu 
mer jo iwwer eis Date beim Staat, an da gëtt 
dorobber en Echantillon berechent. Déi Leit 
ginn ugeschriwwen, kréien hiren Test ge-
maach. A mir hunn och genuch Material, wann 
elo wierklech eppes Verdächteges wär, fir da 
schnell nozezéien.
An déi aner Fro, déi Der gestallt hutt. Et ass net 
esou, dass mer eréischt opmaachen, wa mer 
dat hunn. Dat ass eng Begleetmoossnam, déi 
mer hunn zum Deconfinement. Dat heescht, 
mir wäerten dee ganzen Deconfinement iwwer 
déi Tester maachen, fir e Bild ze behalen, fir ze 
gesinn, a relativ schnell ze gesinn, wann ier-
gendwou eppes verdächteg wär oder aus dem 
Rudder géif goen. Mee et ass net esou, dass fir 
d’éischt misst d’Resultat do sinn an dann d’De-
cisioun geholl gëtt. Dat ass …
Ech sinn d’accord, dass dat alles effektiv kom-
plizéiert ass. An et muss een et warscheinlech 
ëmmer erëm ganz pedagogesch och widder-
huelen.
Fir d’Exitstrategie, fir d’Berodung vu menger 
Säit, effektiv, dat si sanitär Moossnamen, dofir 
erkläert dat och, dass vusäite vun der Santé 
haaptsächlech eebe Beroder aus der Medezinn, 
aus deem Beräich, an och aus der Fuerschung 
matgeschafft hunn an deem Dialog, dee mir 
geféiert hunn.
Mee mir hunn och en anere Grupp, do kann 
de Premier vläicht e puer Wuert derzou soen, 
wou mer en aneren Dialog och fuerderen.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Wéi gesot, Här President, et sinn 
zwou Froe vun der Madamm Hansen gestallt 
ginn. Déi éischt ass iwwert den Dialog. Also, 
wéi gesot, mir hunn en Dialog, ob deen elo 
formell, informell ass, mat deem engen oder 
mat deem aneren. Mee ech géif souwisou pro-
poséieren, an dat hu mer och an der Regierung 
schonn diskutéiert, dass mer bei deem Ganzen, 
dee Relanceprogramm, deen och wierklech ge-
frot gëtt ...
Et huet virdrun ee gesot: Jo, den Här Bausch 
huet gesot, et muss en neie Koalitiounsaccord, 
mir mussen nei Prioritéite setzen! Mir mussen 
nei Prioritéite setzen, a mir mussen eeben och 
kucken, wéi mer d’Ekonomie zesummen uge-
kuerbelt kréien.
An do maachen ech och eng Offer, eng Offer, 
dass mer do selbstverständlech, wa mer deen 
Debat, deen Echange, pardon, sollten hu mat 
deem engen oder mat deem aneren Acteur, 
och mat de Fraktiounen hei deen Echange soll-
ten hunn, ob se an der Majoritéit oder an der 
Oppositioun sinn, dass mer eebe mat deenen 
och en Echange kënnen hunn iwwert déi 
nächst Schrëtt, déi mer zesumme maachen, wa 
mer un engem Plan de relance schaffen. An net 
nëmme politesch et méi breet och gesinn, 
mengen ech, wat net onwichteg wier, dass een 
dat dote mécht an där Etapp, wou een, wéi ge-
sot, och en Dialog soll hunn, fir eng Relance 
économique am Land ze hunn.
Dann, iwwert d’Culten huet d’Madamm Han-
sen mer eng ganz prezis Fro gestallt. Ech hat 
do schonn en éischten Echange mat engem 
Culte, wou ech gesot hunn, si solle mir do 
d’Propositioun maachen, wéi si dat doten eebe 
kéinten organiséieren, dat heescht, wéi et zere-
moniell géif oflafen, wat kéint gemaach ginn, 
wat net kéint gemaach ginn. An ech hat net 
méi spéit wéi de Moien eng Diskussioun och 
bei eis am Haus mat de Responsabele vum 
Culte, dass mer e Courrier wäerte maachen un 
all Culte, dee konventionéiert ass, dat heescht, 
wou mer e Lien hunn, fir ze wëssen, wéi si am 
Fong d’Positioun gesi vun hirem Culte.
Well d’Culten hu verschidde Praktiken. Dat 
heescht, do sinn och verschidde Méiglechkeete 
fir deen een oder deen aneren ze applizéieren. 
Am Moment si se alleguerten digital. Mee dat 
heescht, wa mer dat bis hunn, da kënne mer 
dat kucken, well am Moment sinn dat Etablis-
sementer, déi awer de Public empfänken.
Dat heescht, déi falen och ënnert déi doten 
Dispositiounen. Mee wéi gesot, wann do Dis-
tanze kënne respektéiert ginn, wann do net de 
Kontakt ze no kënnt, wann do souguer de Port 
vun engem Mask ka sinn, da sinn dat doten al-
les Punkten, déi et da géifen erméiglechen, fir 
dass déi verschidde Culten och nees hir Zere-

monië kënnen organiséieren. Mee wéi gesot, 
ech hat scho mat engem Culte en Echange, 
mee ech waarden do op hir konkreet Proposi-
tiounen. An ech mengen, dass dat och muss 
d’Garantie sinn.
Well Dir wësst, dass ee vun den éischte gréis-
sere Foyere vum Virus zu Mulhouse war an en-
ger Manifestation religieuse, déi organiséiert 
ginn ass, wou Honnerte vu Leit sech ugestach 
hunn. Dowéinster, ech wëll wierklech evitéie-
ren, dass mer hei och eppes géifen dann am 
Fong autoriséieren ...
(Brouhaha)

 M. Marc Spautz (CSV).- Ass Ischgl e 
Culte? Ech wousst awer net, dass Ischgl eng 
Kierch wier. Ou, elo sinn ech awer iwwerrascht, 
Här Bettel.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Also, ech wëll, ech weess net …
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Ech hat gemengt, dass den Här Spautz e bësse 
méi Dignitéit vis-à-vis vun de Culten hätt. Mee 
et gëtt e Culte, Här President, deen zu Mul-
house e groussen Zeremoniell hat, wou iwwer 
800 Leit present waren, an do der Honnerte wa-
ren ...
Wann den Här Spautz mengt, dat wier zu 
Ischgl Party, ech hu méi Respekt fir d’Culten.
(Brouhaha et hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Premier- a Staatsminister.

 Une voix.- ... se ofgeschaaft!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech gesinn, 

et ass keng Wuertmeldung méi do. Domadder 
ass dann d’Diskussioun ofgeschloss.

4. Motion de M. Sven Clement rela-
tive à l’invitation du Gouvernement 
à ne pas rendre l’utilisation d’une 
application de traçage des contacts 
obligatoire
A mir kënnen dann zum zweete Punkt vum 
Ordre du jour vun haut kommen.
Et handelt sech ëm d’Motioun vum Här Sven 
Clement iwwert d’Verwendung vun enger Tra-
cingapp. An ech géif direkt dem Auteur vun 
der Motioun, dem Här Clement, d’Wuert ginn.
Exposé

 M. Sven Clement (Piraten), auteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Premier huet et elo grad gesot: Et ass puere 
Chaos um Maart! Et ass puere Chaos, well déi 
eng, déi wëllen dat eent, déi aner wëllen eppes 
anescht an déi drëtt, déi wësse guer net, wat et 
u Léisunge gëtt. Déi eng wëllen zentral Appli-
katiounen. Déi loosse sech och nach vu Ge-
heimdéngschter beroden, déi dann natierlech 
attestéieren, datt déi Daten 100 % sécher wä-
ren, wa se op engem zentrale Server sinn, esou 
wéi an England am Moment. Dat ass dee Mo-
ment, wou ech frou sinn, datt Groussbritannien 
d’EU verléisst, well dat ass u sech gutt, datt 
d’Geheimdéngschter zumindest bei eis am Mo-
ment net matzeschwätzen hunn, ob d’Don-
néeë bei esou engem System sécher sinn oder 
net.
D’Wëssenschaft ass sech net eens. Net emol an 
engem Institut hei zu Lëtzebuerg, dee sech Se-
curity and Trust nennt, ass ee sech eens, ob 
een dann elo eng Tracingapp wëllt oder net, 
ob et eng zentral oder eng dezentral soll sinn. 
Mee dat ass ganz gutt esou. Dat ass d’Fräiheet 
vun der Wëssenschaft. Wëssenschaftler solle 
virdenken. Mee et ass eis Responsabilitéit hei-
bannen dann, aus deene verschiddene Mess-
agen eppes erauszekristalliséieren an e poli-
tesche Message dropzesetzen.
Duerfir hat ech de 17. Mäerz hei eng Motioun 
deposéiert, déi sech mam Theema vun den Tra-
cingapplikatioune beschäftegt huet. Dës Mo-
tioun gouf an d’Kommissioun verwisen, wou 
dunn den 28. Abrëll an enger dach ganz kons-
truktiver Kommissiounssëtzung ganz vill Fac-
teuren op d’Tapéit koumen, an aus där en 
neien Text ervirgaangen ass, deen dann och 
haut vun de Fraktioune vun am Ganze 54 De-
putéierten heibanne matgedroe gëtt. Ech iw-
werginn Iech dës verbessert Motioun.
Motion modifiée
D’Deputéiertechamber stellt fest:
1. Am Kontext vun der Coronakris gëtt d’Zuel vun 
den Tracingapplikatioune weltwäit ëmmer méi 
grouss;
2. Contacttracing ass - soulaang keng Impfung 
existéiert - ee wichtegen Deel an enger gesamter 
sanitärer Strategie, déi Infektiounsketten effikass 
ënnerbrieche kann;
3. d’Regierung huet sech méi Moyene ginn, fir en 
analogen Tracing duerchzeféieren;
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4. d’Recht op Privatsphär ass ee fundamentaalt 
Mënscherecht;
5. iwwer 500 Wëssenschaftler hu kloer Ufuerde-
rungen u Contacttracing-Applikatiounen am 
 Contact Tracing Joint Statement vum 19. Abrëll 
formuléiert;
6. reng technologesch Léisunge kënnen nëmmen 
een Deel vun enger gesamter sanitärer Léisung 
sinn;
7. net all Mënsch huet e Smartphone;
8. de European Data Protection Board (EDPB) 
huet den 21. Abrëll d’Lignes directrices fir den 
Asatz vu Contacttracing-Applicatioune publizéiert 
an dobäi d’Mindestkrittäre souwéi den Appell fir 
Datespuersamkeet formuléiert.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
- weiderhin op den analogen Tracing ze setzen an 
déi néideg personell Capacitéiten ze assuréieren;
- ënner kengen Ëmstänn eng obligatoresch Tra-
cingapplikatioun zu Lëtzebuerg anzeféieren;
- just op eng fräiwëlleg Tracingapplikatioun zré ck-
zegräifen, wann den europäesche Kontext dëst 
vun eisem Land verlaangt;
- an dësem Kontext eng Base légale ze schafen, 
déi genau definéiert, ënner wéi enge Konditiou-
nen esou eng fräiwëlleg Tracingapplikatioun zu 
Lëtzebuerg kéint entwéckelt a genotzt ginn:
a) Vun Ufank un d’Prinzippie vun Dateschutz an 
Datespuersamkeet virzegesinn an zäitlech Be-
grenzunge fir d’Späicheren an d’Notze vun den 
Date festzehalen;
b) d’Interoperabilitéit vun esou enger App mat 
den EU-Partner ze garantéieren, déi och eng de-
zentral Späicherung notzen;
c) de Sourcecode vun enger eventueller App op-
penzeleeën, fir esou eng onofhängeg Analys ze 
erméiglechen;
d) keng zentral Späicherung vun Daten ze erla-
ben, déi Persounen identifizéiere kënnen;
e) sécherzestellen, datt Donnéeën, och anonym-
mer, nëmme mam explizitten Accord vum Utilisa-
teur gedeelt kënne ginn;
f) keng Tracingapplikatioun zouzeloossen, déi 
nach aner Gesondheetsdonnéeën oder -servicer 
geréiert respektiv ubitt;
wann op eng Tracingapp zréckgegraff géif,
- sech géint Diskriminéierung vu Leit anzesetzen, 
déi d’App net wëllen oder kënne benotzen;
- eng Evaluatioun vum Dateschutz, der Efficacitéit 
an der sanitärer Plus-value ze maachen.
(s.) Sven Clement, Guy Arendt, Josée Lorsché, 
Laurent Mosar, Lydia Mutsch.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools.

 M. Sven Clement (Piraten), auteur.- Jo, am 
schéinste wier et, mir bräichte keng Tracing-
app. Am schéinste wier et, mir hätte keng 
 Coronakris.
(Brouhaha)
Jo, dat wär am schéinsten. Déi nächstbescht 
Léisung an der Coronakris ass den analogen 
Tracing, eppes, wat mer kennen, eppes, wat 
dateschutzkonform ass, eppes, wat de Leit hël-
left, wou e perséinleche Kontakt besteet. Mee 
mir sinn an engem Europa, mir sinn an enger 
Europäescher Unioun, mir sinn an enger globa-
ler Welt. An do kann et sinn, an ech soen, et ka 
sinn, datt Reesbeschränkunge just fale wäerten, 
wann dann d’Leit fräiwëlleg kënnen op esou 
eng App zréckgräifen. An nëmmen da sollt et 
och zu esou enger App kommen. A falls et zu 
enger App kënnt, da gëtt dës Motioun, déi re-
digéiert gouf, der Regierung e kloert Verhand-
lungsmandat mat.
Mir als Chamber wären déi Éischt an Europa, 
déi hirer Regierung e kloert Verhandlungsman-
dat mat op de Wee ginn, en amont. Normaler-
weis beschwéiere mer eis ex post, wat dann elo 
erëm diskutéiert a beschloss gouf. Hei hu mir 
als Parlament emol eng Kéier virgegraff a ge-
sot, wat net geet.
Wat net geet, an dat geet ganz kloer aus der 
Motioun ervir, dat ass eng obligatoresch Tra-
cingapp. Wat net geet, ass en Tracking vun de 
Leit. Wat net geet, ass, perséinlech Donnéeën 
op zentrale Serveren ze späicheren. Wat ënner 
bestëmmte Bedingunge geet, an dann nach 
ëmmer fräiwëlleg, ass eng dezentral Tracing-
app, eng App, wou keng perséinlech Donnéeë 
weidergi ginn, ouni datt d’Persoun, déi se ge-
neréiert huet, dat explizitt accordéiert.
Mir fuerderen haut awer net nëmmen dat! Mir 
fuerderen och, datt keen däerf diskriminéiert 
ginn, deen entweeder keng App installéiere 
kann oder keng App installéiere wëllt, soudatt 
een net kann engem verbidden, akafen ze 
goen, just well e keng App huet. Och dat ass e 
wichtege Baustee fir ze verhënneren, datt aus 
enger fräiwëlleger App duerch d’Hannerdier 
awer géif eng obligatoresch App ginn.

Dann ass et ganz wichteg, datt d’Notzer Prop-
rietär iwwer hir Donnéeë solle bleiwen. Bis dee 
Moment, wou den Notzer selwer seet: „Ech iw-
werdroen elo eppes“, verloosse keng Donnéeë 
säin Handy. Och dat ass e wichtege Prinzip aus 
dëser App.
Gläichzäiteg fuerdert d’Chamber mat dëser 
Motioun, datt de Quellcode ëffentlech muss 
sinn, soudatt all Notzer dat och ka kontrolléie-
ren, ob déi Garantien, déi mer hei fuerderen, 
och ëmgesat ginn. Och dat ass en Zeeche vun 
Transparenz.
A schlussendlech däerf och keen Tracing ab-
auen an eng App, déi schonn aner Gesond-
heetsdaten huet. Och esou soll verhënnert ginn, 
datt et iergendwou en Abus gëtt an nach Don-
néeën awer iwwer Ëmweeër matenee verknäppt 
ginn.
Jo, et wär gutt, wa mer ni eng App bräichten. 
Mee wa mer vun der Aktualitéit iwwerholl géife 
ginn oder mat Aschränkunge vun der Reesfräi-
heet konfrontéiert wieren, dann - an nëmmen 
dann! -, muss esou eng App encadréiert ginn.
A schlussendlech solle mer evaluéieren, ob dat 
Ganzt och eppes bruecht huet. Esou schütze 
mer d’Privatliewe vun de Leit duerch Fräiwël-
legkeet, Antidiskriminéierung an Transparenz 
als éischt a bis elo eenzegt Land an der EU.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. Als éischte Riedner ass déi 
honorabel Madamm Viviane Reding agedroen. 
Madamm Reding, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Viviane Reding (CSV).- Merci, Här 
President. Technologie ass en Hëllefsmëttel, 
Technologie ass ni e Selbstzweck an et ass ni en 
Ersatz vum Mënsch. An déi Prinzippien, déi 
gëlle besonnesch, wann et ëm d’Gesondheets-
wiese geet. An dofir muss ee wéi bei all Ma-
schinn, déi agesat gëtt, froen: Notzt et eppes? 
Si Geforen domadder verbonnen? A kënne mer 
eventuell, wa Geforen dermat verbonne wären, 
déi Gefore kontrolléieren? Esou wäert dat och 
mat enger eventueller Tracingapp sinn.
Well déi App op den Handy vun der Eenzelper-
soun erofgeluede muss ginn, ass ze klären:
Éischtens, si genuch Mënsche bereet hei zu 
Lëtzebuerg, déi App fräiwëlleg op hiren Handy 
erofzelueden? Well eréischt wann, jee no Sys-
tem, 60 %, 70 %, 80 % vun de Leit dat maa-
chen, ass de System eppes wäert.
Zweetens, wéi iwwerzeege mer déi, déi net 
wëllen? Wéi brénge mer déi mat? An déi hu jo 
d’Recht, net ze wëllen. A wéi hëllefe mer dee-
nen, déi net kënnen?
Drëttens, wéi evitéiere mer, datt Daten an eng 
falsch Hand geroden an zu kommerziellen 
Zwecker mëssbraucht ginn?
A véiertens, wéi suerge mer derfir, datt, wann 
d’Maschinn eng Warnung un e méigleche 
Kranken erausgëtt, deen d’Méiglechkeet huet, 
mat engem Mënsch duerno ze schwätzen, net 
mat enger Maschinn, mat engem Mënsch, fir 
eng Äntwert op seng Froen ze kréien, fir con-
seilléiert ze ginn?
Jo, mir wëssen alleguerten, datt Lëtzebuerg e 
klengt Land ass. Mir hunn net eis eegen IT-
Technologien. An dofir, wat maache mer? Wéi 
de Premierminister et gesot huet, wéi e mat 
senge Kolleege geschwat huet: „Mir schléissen 
eis engem aneren un oder mir diskutéiere sel-
wer mat Apple a mat Google a versichen, mat 
hinnen eens ze ginn.“ A mir mussen op jidde 
Fall kucken, datt, wa mer eng Lëtzebuerger 
App hunn, déi och nach a Frankräich an an 
 Däitschland gëllt, wann déi bei eis kommen, 
déi Leit, oder wa mir wëllen iwwer eis Grenz 
goen. An do fänken d’Problemer schonn un, 
well a Frankräich gi se mat Apple net eens a se 
hunn also nach keng App. An an Däitschland si 
se nach ëmmer amgaang ze bastelen. Also, op 
wie verloosse mer eis?
Vill Froen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, an 
nach wéineg Äntwerten. Dat eenzeg Logescht 
wär jo, wann eng europäesch Léisung géif 
kommen. Mee déi ass och nach net a Siicht, an 
dat bedauere mer ganz vill. Also, d’Chamber 
huet d’Konditiounen hei op den Dësch ge-
luecht mat enger grousser Majoritéit, kann ech 
mer virstellen. Ech hoffen nëmme vun Häerzen, 
datt mer déi Konditiounen ni brauchen ze ap-
plizéieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Reding. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Guy 
Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Mir hu virdrun héieren: „Widderhuelen, 
widderhuelen.“ Ech mengen, mir sinn hei och 
voll dodranner, well ech wäert e puer Saache 
widderhuelen, déi vläicht scho gesot gi sinn.

Bon, wéi d’Regierung den État de crise ausge-
ruff huet, si verschidde Moossnamen, an do-
rënner, wéi mer et wëssen, de Confinement an 
de Prinzip vum Social Distancing, festgehale 
ginn. Déi Mesurë sollten eigentlech verhënne-
ren, datt eng rapid an exponentiell Verbree-
dung vum Virus stattfënnt. Déi Moossnamen, 
déi sécherlech fir vill Leit net einfach sinn a wa-
ren, hunn hiert Zil awer elo erreecht. Aller-
déngs kann een net soen, datt mer doduerch 
eng 100%eg Sécherheet hunn. Mir mussen 
och léieren, mat deem Virus an Zukunft ze lie-
wen.
Fir awer d’Zuel vun den Ustiechungen esou 
kleng wéi méiglech ze halen, mussen infizéiert 
Persounen - an dat ass schonn x-mol gesot 
ginn - lokaliséiert ginn. Dat geschitt duerch 
breet Teste vun der Bevëlkerung, wat iwwre-
gens och vun internationalen Experte gefrot 
gëtt. Op Initiativ vum Fuerschungsminister 
Claude Meisch ass Lëtzebuerg dat éischt Land 
op der Welt, dat sech d’Capacitéite ginn huet, 
fir a kuerzer Zäit seng Populatioun kënnen ze 
testen. An dat ass jo elo voll amgaang, hu mer 
héieren.
De sougenannte Contacttracing ass, soulaang 
keng Impfung existéiert, e wichtegen Deel an 
enger gesamter sanitärer Strategie, déi d’Infek-
tiounsketten effikass ënnerbrieche kann. Wann 
eng Persoun positiv getest gëtt, ass et net on-
wichteg fir erauszefannen, mat wiem déi Per-
soun a Kontakt war.
Säit Ufank vun der Kris ass zu Lëtzebuerg en 
analogen - a mir hunn dat och schonn héieren 
- oder e sougenannte manuellen Tracing 
 duerchgefouert ginn, just ee Moment mat en-
ger kuerzer Ënnerbriechung, déi eeben nout-
wendeg war. Iwwregens gëtt esou e manuellen 
Tracing och an der Belsch duerchgefouert.
D’DP ënnerstëtzt d’Usiicht vum Premier Xavier 
Bettel, déi hien hei am Haus schonn ugekën-
negt huet, datt prioritär den analogen Tracing 
muss ausgebaut ginn. Nieft dem Schutz vu pri-
vaten Daten erméiglecht den analoge Modell 
ausserdeem eng mënschlech Prise en charge, 
déi grad a Krisenzäite wichteg ass, sief et, fir déi 
betraffe Persounen ze begleeden a perséinlech 
ze betreien.
D’Regierung huet sech dofir och déi néideg 
Mëttel ginn, andeems d’Zuel vun de Mataar-
bechter, déi den Tracing maachen, staark erop-
gesat ginn ass. Allerdéngs zéie verschidde Regie-
rungen an d’Kommissioun zu Bréissel a Betracht, 
en digitalen Tracing iwwer eng App um Smart-
phone anzeféieren. Mir kruten dat jo elo virun e 
puer Minutte vun eisem Premier bestätegt.
Do ginn awer d’Meenungen iwwer esou eng 
App, an net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, wäit 
auserneen. Wat dobäi opgefall ass, ass, datt 
verschidde Politiker hei am Land hir Meenung 
diesbezüglech geännert hunn. Ufanks hu se 
sech ganz vehement, haaptsächlech aus Date-
schutzgrënn, géint esou eng App gewiert. An 
elo setzen déi selwecht Leit sech mat aller 
Kraaft an, fir d’Entwécklung vun enger Tracing-
app ze fërderen.
D’DP war vun Ufank u géint esou eng Tracing-
app a wäert an Zukunft virsiichteg sinn, wat 
d’Benotze vun eventuellen digitalen Tracing-
apps ugeet. Nieft den eventuelle Riske vun Da-
teschutz ass et och d’Fro vun der praktescher 
Ëmsetzung a vun der Effikassitéit vum digitale 
Modell.
Nieft der Balance tëschent dem Risiko vun enger 
Infektioun an eise Fräiheeten a Mënscherechter 
stelle sech villfälteg aner Froen, wéi zum Beispill: 
Wat fir eng Donnéeë gi gesammelt a gespäi-
chert? Wou gi se gespäichert? Wien huet Zou-
grëff drop? Wéi laang ginn d’Donnéeë gehal? 
Kann d’App net zweckentfremdet ginn, andeem 
Verknüpfunge mat anere Fichiere mat Ge-
sondheetsdonnéeë gemaach ginn?
Mir kënnen eis allerdéngs enger europäescher 
Léisung net verschléissen, wann - awer nëmme 
wann! - den internationale Kontext dëst erfuer-
dert am Interessi vun der Gesondheet vun eise 
Bierger. Wann esou eng Tracingapp agefouert 
sollt ginn, kann d’Benotzung vun esou enger 
App nëmmen op fräiwëlleger Basis sinn. Bierger, 
déi esou eng App net wëllen oder kënne benot-
zen, dierfen op kee Fall benodeelegt ginn. Et 
huet nämlech net jiddwereen e Smartphone an 
net all Awunner ass bereet, seng Donnéeën ze 
deelen.
Et ass ee sech natierlech eens fir ze soen, datt 
eng fräiwëlleg Applikatioun awer nëmmen 
dann effikass ass, wann och genuch Leit se be-
notzen. Déi Vue gëtt och vu Spezialiste gedeelt. 
An do schwätzt ee vu 60 % bis 70 % vun der 
Bevëlkerung, déi esou eng App muss benotzen, 
fir datt se iwwerhaapt effikass ass.
Et ass hei och net oninteressant ze erwänen, 
datt eng däitsch Zäitschrëft aus der Informatik-
branche eng Ëmfro bei hire Lieser gemaach 
huet. An dobäi koum eraus, datt vun 2.534 
Leit, déi geäntwert hunn, 45 % bereet wären, 
eng App erofzelueden, a bei 1.020 wier et en 

Nee. Beim Jo waren allerdéngs déi méi eeler 
Persoune majoritär.
Eng Tracingapp kënnt fir d’DP nëmmen dann a 
Fro, wann d’Interoperabilitéit mat anere Län-
ner, d’Interoperabilitéit vun der App mat den 
EU-Partner ka garantéiert ginn an d’Datespäi-
cherung no dezentralem Modell geschitt. Et 
kann net sinn, datt d’Donnéeën zentral op 
enger Plaz gespäichert ginn, wou se vill méi 
vulnerabel - an ech maachen do kee Wuertspill 
- sinn.
Ech wëll nach emol ënnersträichen, wéi wich-
teg et ass, den Dateschutz vun eise Bierger ze 
garantéieren. An als Konklusioun bestätegen 
ech, datt d’Positioun vun der DP kloer ass: Mir 
favoriséieren an ënnerstëtze weiderhin den 
analoge Contacttracing. Mir verschléissen eis 
net virum digitale Modell, falls dësen unhand 
vun EU-Decisioune sollt onauswäichlech an 
noutwendeg ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Arendt. An da wier et um hono-
rabelen Här Yves Cruchten. Nee, bei der LSAP 
ass et déi honorabel Madamm Lydia Mutsch. 
Madamm Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Et ass schonn 
e bëssen eng ongewéinlech Motioun, mat där 
mer haut hei befaasst sinn, net nëmme well et 
hei de Piraten gelongen ass, bal parteiiwwergräi-
fend eng Allianz ze schmieden, fir se ze presen-
téieren, och net well hei d’Regierung temoi-
gnéiert kritt, dass se eigentlech am Moment al-
les richteg mécht, wat deen Tracing do ugeet, 
mee virun allem well sech - obwuel dass mer 
fannen, dass alles gutt leeft - awer zwee Drëttel 
vun där Motioun domadder beschäftegt, wat 
mer maachen, wa mer op en anere Wee ginn.
Fir et direkt aganks hei ze soen: Mir sinn als 
LSAP méi wéi kritesch géigeniwwer vun enger 
Tracingapp agestallt, virun allem wéinst de Risi-
ken; Risiken am Dateschutz, Risiken am Schutz 
vun der Privatsphär. A skeptesch si mer net 
nëmmen, wat d’Confidentialitéit ugeet, mee 
och wat d’Effikassitéit an d’Viabilitéit vun esou 
enger Tracingapp ugeet. A grad haut huet 
d’WHO eng Matdeelung gemaach, dass een 
net ze vill héich Erwaardungen un esou Appe 
soll knäppen. Och dat huele mer mat op de 
Wee.
Et ass och aus guddem Grond, dass hei d’Re-
gierung eis voll Ënnerstëtzung kritt bei deem 
analogen Tracing, dee se duerchféiert, den in-
dividuellen Tracing, deen eigentlech heescht 
„back to the roots“, well dat hate mer schonn. 
An do kënne mer elo erëm drop zréckkommen, 
eebe well mer esou e gudde Management ha-
ten, deen eis an d’Lag versetzt - dat hu mer jo 
och bei der Debatt vu virdrun héieren -, fir dat 
elo erëm kënnen ze maachen.
An awer, an da sinn ech bei deenen zwee Drët-
tel vun der Motioun, déi dee Wee hei duerch-
spillen, dee mer vläicht eng Kéier als Land wël-
len aneschters goen oder obligéiert ginn, en 
aneschters ze goen. Dofir hei och direkt déi 
Prinzippien, déi fir d’LSAP wichteg sinn: Esou 
eng App muss onbedéngt fräiwëlleg sinn. 
D’Demarche ronderëm d’Ausschaffe vun esou 
enger App muss transparent sinn. Et dierf op 
kee Fall eng zentral Späicherung vun den Don-
néeë ginn. Et dierf och keng Nodeeler fir déi 
ginn, déi net d’accord sinn, esou eng App 
iwwerhaapt ze applizéieren oder ze utiliséieren. 
An d’Utilisatioun muss natierlech op d’Durée 
vun der sanitärer Kris limitéiert sinn.
Firwat spille mer dann iwwerhaapt elo deen 
anere Modell duerch, dee mer eigentlech fir eis 
guer net onbedéngt wëllen, a stelle Reegelen 
op fir deen Zenario? Majo kommt, mir si realis-
tesch! A mäi Virriedner huet et och elo hei ën-
nerstrach: Wann et eng europäesch Utilisatioun 
oder Standardisatioun vun enger Tracingapp 
gëtt, da si mer an enger anerer Ausgangslag, 
wéi mer et haut sinn. Da spillt natierlech d’Si-
tuatioun vun eisem Land, eis territorial Gréisst, 
eis demografesch Lag, déi grouss Mobilitéit an 
a ronderëm eist Land. Da kënnen an dierfe mer 
eis net isoléieren! Mir kënnen eis dann net stuer 
stellen an unilateral géint esou Mesurë spären.
An dofir ass et da wichteg, dass mer eebe 
 Konditiounen a Reegelen opstellen, an zwar elo 
schonn opstellen. An dofir sti mir och hannert 
där Motioun a sinn och frou, dass déi Conside-
ratiounen, déi eis als LSAP besonnesch um 
Häerz leien, och alleguerten agefloss sinn.
Mir fannen et och ganz gutt, dass Lëtzebuerg 
eng proaktiv Roll wëllt spillen. Mir waarden net 
of, wat emol e bëssen esou geschitt. Nee, mir 
maachen alleguer eisen Job! Mir maachen en 
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hei als Chamber, andeem mer dat thematiséie-
ren an eis abannen an déi doten Diskussioun; 
dësen Debat ass e ganz gutt Beispill dofir. D’Re-
gierung mécht hiren Job. Mir sinn driwwer in-
forméiert ginn, dass och un enger gesetzlecher 
Grondlag geschafft gëtt. Et wier vläicht interes-
sant ze wëssen, a wéi enger Zäitachs dass dat 
geduecht ass, fir dass och d’Reegele kloer sinn.
Mir hunn och eis Fuerschung, déi sech domad-
der befaasst. Hei ass mer opgefall, dass an där 
Smart-Exit-Strategie, déi ee vu 16 Fuerschungs-
programmer am Kader vum Covid-19 ass, dass 
do och déi eventuell Implementatioun vun 
esou enger Tracingapp schonn thematiséiert 
gëtt. Dat fanne mir gutt. Dat ass deen nämm-
lechte Professer Peter Ryan, deen och Signa-
taire ass vun de Wëssenschaftler, déi sech hei 
abruecht hunn.
Ofschléissend vläicht nach eng Fro, déi ech 
haaptsächlech un eise Staatsminister riichten: 
Wéi wäit si mer op europäeschem Niveau? Wéi 
lafen do d’Diskussiounen? Kënne mir eis och 
do mat eise Leit abannen an déi Diskussioun?
An en allerleschte Punkt: Mir hu bis elo eng 
ganz grouss Akzeptanz hei am Land fir d’De-
marche vun der Regierung fonnt, och wat den 
Tracing ubelaangt. Dat muss och an der Zu-
kunft esou bleiwen. An dofir ass et wichteg, déi 
doten Diskussiounen an aller Transparenz ze 
féieren an an Zukunft och derfir ze suergen, 
dass d’Leit agebonne ginn, vläicht och ver  - 
s täerkt derfir suergen, dass mer eng digital Zi-
villgesellschaft hei am Land kënnen opbauen, 
déi sech do mat kann abauen a mat kann dis-
kutéieren. Dat ass ganz wichteg. Dat läit eis um 
Häerz a mir stinn zu dëser Motioun.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Mutsch. Den nächste Riedner 
ass déi honorabel Madamm Djuna Bernard. 
Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, 
Här President. Erlaabt mer virewech ze soen, 
datt ech u sech haut just Porte-parole vum Här 
Marc Hansen sinn, dee leider haut net kann hei 
sinn.
An de leschte Méint probéiere mer iwwerall op 
der Welt mat de verschiddenste Mëttelen, dem 
neie Coronavirus Meeschter ze ginn, seng Aus-
wierkungen ze verstoen a seng Ausbreedung 
maximal ze bremsen an domadder Liewen ze 
retten, en attendant dass Medikamenter an 
Impfunge fäerdeg entwéckelt a getest sinn.
Op sanitärem, gesellschaftlechem an individu-
ellem Plang hu mer zu Lëtzebuerg mat Succès 
an nach zur richteger Zäit radikal Mesurë ge-
holl a bereeden eis elo drop vir, fir nees schrëtt-
weis an d’Normalitéit zréckzekommen a gläich-
zäiteg d’Infektiounskurv flaachzehalen.
Eng wichteg Roll wäert dobäi den epidemiolo-
geschen Traçage vum Virus spillen. Den Traçage 
erlaabt et, déi lescht Kontakter vu positiv geteste 
Persounen nozevollzéien, fir da mat geziilte 
Moossnamen d’Infektiounskette vum Virus kën-
nen ze ënnerbriechen. Déi Approche existéiert 
och fir aner meldeflichteg Krankheeten.
Momentan gëtt de Covid-19-Traçage iwwer 
Telefon gemaach. Als Gréng begréisse mir dës 
direkt a personaliséiert Approche. Vun der 
Nëtzlechkeet vun enger digitaler Tracingappli-
katioun fir den Handy si mir allerdéngs manner 
iwwerzeegt. Hei sinn nach vill ze vill Froen, spe-
ziell a puncto sanitärer Effikassitéit, Technik, 
Dateschutz an Datesécherheet, ongekläert.
Mir ënnerstëtzen déi virleiend Konsensmotioun, 
well den Text elo déi fir eis wichteg Elementer 
enthält:
- D’Prioritéit muss weiderhin um klasseschen 
Traçage per Telefon leien.
- Eng Tracingapp géif zu Lëtzebuerg nëmme 
Sënn maachen, wa se am EU-Kontext agefou-
ert géif ginn a grenziwwerschreidend fonc-
tionéiert.
- Virun allem misst d’Benotze vun der App fräi-
wëlleg sinn, net mat anere Gesondheetsfonc-
tioune kombinéiert ginn an d’Prinzippie vum 
Dateschutz an der Datespuersamkeet garan-
téieren.
- A fir kënnen ze gesinn, ob déi App iwwer-
haapt effikass ass, misst vun Ufank un eng Eva-
luatioun vum Dateschutz, der Effikassitéit an 
der sanitärer Plus-value virgesi sinn.
- A fënneftens, sämtlech wichteg Punkte fir eng 
Tracingapp mussen an engem kloren a strenge 
legale Kader festgehale ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, fir eis Gréng ass 
kloer: De Virustracing per Handyapp kann ëm-

mer just en Deel vun enger gesamter sanitärer 
Strategie sinn. Et ass kee Wonnermëttel. A wa 
mer vun Deconfinement schwätzen, muss den 
Haaptakzent weider op villem Testen an op den 
dringend noutwendegen Distanz- an Hygiènes-
léisunge leien.
De Schutz vu perséinlechen Daten a vun de 
Grondfräiheeten ass déif an eisem Rechtssys-
tem verankert. Deementspriechend wär d’Ap-
proche, bei där de Standuert an d’Beweegunge 
vun den Notzer iwwerwaacht ginn a wou 
d’Donnéeë kënnen op Persounen zréckverfol-
legt ginn, net mat eisem Verständnis vum Da-
teschutz a vu perséinlecher Fräiheet kompati-
bel!
Falls mir à terme awer - vum EU-Niveau hier - 
op de Wee vun enger Tracingapp misste goen, 
sinn, wéi scho gesot, verschidde Krittäre fir eis 
elementar:
Fräiwëllegkeet a keng Benodeelegung, falls een 
d’App net wëllt installéieren. An dat bedeit 
och, dass de Besëtz vun där App net dierf zu 
enger Aart Passéierschäi ginn. Déi Mënschen, 
déi d’App net wëllen oder net kënne benotzen, 
dierfen op kee Fall diskriminéiert ginn oder No-
deeler erfueren.
Nieft der Fräiwëllegkeet sinn d’Zweckgebon-
nenheet grad wéi d’zäitlech Begrenzung abso-
lutt wichteg Krittären, falls et zu enger Tracing-
app sollt kommen.
Wann ech vun Zweckgebonnenheet schwät-
zen, dann heescht dat:
- dass keng Ausweitung vun der App op aner 
Beräicher vum Liewen an der Gesondheet dierf 
kommen;
- de Programmcode muss oppegeluecht ginn 
an et soll keen Datenaustausch mat aneren Ap-
pen um Smartphone stattfannen;
- d’Tracingapp inklusiv hiren Donnéeë muss no 
der Kris kënne propper geläscht ginn;
- an an dësem Kontext si mer och kritesch vis-
à-vis vun der Propos vun der AMMD, fir eng 
Tracingfonctioun a méi eng breet Gesondheets-
app ze integréieren, well dann d’Zweckgebon-
nenheet an déi zäitlech Begrenzung net méi 
garantéiert kënne ginn.
Positiv gesi mer bei der aktueller Debatt zu Lët-
zebuerg, dass sech op deene verschiddenste 
Fronte fir eng dezentral Späicherung vun den 
Donnéeën ausgeschwat gouf. Eng zentral Späi-
cherung vun den Donnéeën, egal ob an en-
gem staatlechen oder engem kommerzielle 
Server, déi eng direkt oder indirekt Identifika-
tioun an domat eng generell Iwwerwaachung 
vun allen aneren Notzer erlaabt, ass fir eis net 
dateschutzkonform.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir begréissen 
ausdrécklech déi oppen a proaktiv Debatt, déi 
d’lescht Woch an der Chamberskommissioun 
an haut hei stattfonnt huet. Mir si fundamental 
dovunner iwwerzeegt, dass mir eis Capacitéi-
ten an Efforten op de manuellen Traçage solle 
konzentréieren.
Mir sinn awer alles, mee keng Insel. A mir wël-
len och keng sinn. Dofir kënne mer den inter-
nationale Kontext net ausblenden. Falls op EU-
Niveau d’Notzung vun esou enger App géif 
verlaangt ginn, da solle mir preparéiert sinn, fir 
och do fir d’Anhale vun den erwäänte Prinzip-
pie vun Datesécherheet, Dateschutz, Fräiwël-
legkeet an Zweckgebonnenheet anzetrieden.
Här Chamberspresident, merci dem Här 
 Clement fir d’Weiderdreiwe vun dëser wichteger 
Fro an d’Kooperatioun un dëser gemeinsamer 
Motioun, déi mir als gréng Fraktioun gäre mat-
stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Bernard. An da wier et um 
honorabelen Här Fernand Kartheiser. Här 
 Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Här President, ech kann 
net verstoppen, datt et mech wonnert, datt eis 
Kolleege vun de Piraten esou en Text presen-
téieren.

 M. Sven Clement (Piraten), auteur.- Ma 
Dir hutt en net gelies, Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech erën-
nere mech, datt déi Partei eng Kéier ugetrue-
den ass, fir fir d’Grondfräiheeten anzetrieden. 
Haut ass et déi Partei, déi en Text hei virleet, fir 
d’Grondfräiheeten anzeschränken. Et ass en 
Dokument, wat u sech och eis Roll an Europa 
komplett verkennt. Et ass en Dokument vum 
vorauseilende Gehorsam, wéi eis däitsch Kol-
leege géife soen.
Wat mir erwaarde vun der Regierung, dat ass, 
fir zu Bréissel Nee ze soen! Wat ass iwwerhaapt 
d’Base légale? Am Gesondheetssecteur huet 
d’EU keng Kompetenzen. A wéi engem institu-
tionellen Zenario soll sech dat hei iwwerhaapt 
ofspillen? Wa Lëtzebuerg Courage hätt a sech 
géif zu deem bekennen, wat jo hei anschei-

nend gewollt ass, da solle se sech am Conseil 
iwwerstëmme loossen! Da soll d’Regierung hei-
hinner kommen a soen: „Mir hu gekämpft fir 
d’Fräiheeten! Mir hu gekämpft a mir sinn iw-
werstëmmt ginn.“ Da weess, éischtens, jidder-
een, wou d’Regierung steet, an, zweetens, 
wësse mer, wat d’Europäesch Unioun fir e Cha-
rakter an dëser Fro huet.
Et ass och en naiivt Dokument. Ech wëll Iech 
just e puer Beispiller nennen. Da steet hei, mir 
sollen d’Interoperabilitéit vun esou enger App 
mat den EU-Partner garantéieren, déi och eng 
dezentral Datespäicherung hunn. A Frankräich, 
vun deene mer grad héieren hunn, datt se 
wéilten eng zentral … Wat soe se dann zu Pa-
räis, wa mir soen: „Är Frontalieren“, oder esou. 
Vu wéi engem System hänken déi dann of, 
wann d’Fransouse keng dezentral Späicherung 
hunn?
A virun allem - wat eng Naivitéit! - well sou-
wuel eng zentral Späicherung wéi eng dezen-
tral Späicherung sinn net sécher, wat den Date-
schutz ugeet an d’Privatsphär! Och bei der de-
zentraler Späicherung kann ee retracéieren! 
Och do gëtt et Gefore fir ze retracéieren.

 M. Sven Clement (Piraten), auteur.- Wéi 
dann, Här Kartheiser? Kënnt Der mer dat 
 mathematesch erklären? Well ech mat men-
gem Hannergrondwësse weess et net.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir kënnt 
och vläicht derfir suergen, Här President, datt 
ech net ënnerbrach ginn!
Dann dat Zweet ass: Hei an dësem Text steet 
eppes, wou ech mech einfach och aus logesche 
Grënn nëmme kann driwwer wonneren. Hei 
steet, „keng zentral Späicherung vun Daten ze 
erlaben, déi Persounen identifizéiere kënnen“. 
Jo, mee den Zweck vun der Warnung ass 
d’Identifikatioun! Well wann een ee wëllt war-
nen, muss ee kënnen identifizéieren!

 M. Sven Clement (Piraten), auteur.- Nee!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also ass 

dat hei …
Dach!
An dat ass eeben en onlogescht Unhuelen.
Dann dat Nächst: „Sécherzestellen, datt Don-
néeën, och anonymmer, nëmme mam explizit-
ten Accord vum Utilisateur gedeelt kënne ginn.“ 
Jo, entweeder et ass een anonym oder et kann 
een den Utilisateur froen, ob en d’accord ass. 
Dann ass en awer net anonym! An där Saachen 
nach!
Wësst Der, d’Realitéit an dëser Saach ass ganz 
einfach déi heiten: Et gëtt keng Sécherheet, 
weeder bei zentraler nach bei dezentraler Date-
späicherung! Et gëtt keng Anonymitéit! An Aus-
tralien hu se elo e Modell agefouert, soi-disant 
anonym, an et gëtt een nëmmen no Klassen 
agestuuft. D’Altersklass muss een uginn, d’Tele-
fonsnummer an de Postcode. Dat ass eng An-
onymitéit, vun där mer jo kënne wëssen, wat 
se wäert ass.
Mir hunn hei en Dokument leien, wat mir net 
matdroen. Mir droen et net mat, well mer eiser 
Positioun trei bleiwen. Mir wëlle keen elektro-
neschen Tracing! Mir wëssen, datt mer doran 
en Iwwerwaachungsstaat ginn! Wa mer eng 
Kéier esou e Monster aféieren, wësse mer net, 
wat dermat geschitt.
Hei si Verschiddener ugetruede fir ze soen: 
„Mir wëllen eng zäitlech Beschränkung. Mir 
wëllen net, datt aner Krankheeten dropkom-
men.“ A jidderee seet eigentlech Prinzippien, 
wou e gläichzäiteg hei weist, datt en ëmfält ën-
nert deem geréngsten Drock, dee kënnt! Well 
et ass jo och dat, et ass dat Ëmfalen, wat mech 
hei stéiert! Wann et vum europäeschen Niveau 
gewënscht ass, jo, dann ass et jo net méi fräi-
wëlleg. Dann ass et keng Fräiwëllegkeet! Fräi-
wëlleg gezwongen!
An do hätte mir gär eng Regierung, déi opsteet 
a seet: Mir maachen dat doten net mat! Fir eis 
sinn déi Grondwäerter, de Schutz vun der Pri-
vatsphär, de Schutz vun der Beweegungsfräi-
heet … Dat ass et eis einfach derwäert, datt 
mer géint den europäeschen Drock uginn.
A loosst Iech iwwerstëmmen, Här Bettel oder 
Madamm Gesondheetsministesch, jee nodeem 
a wéi engem Conseil dat ass, a weist eis, datt 
Der fir déi Fräiheet astitt, vun där Der sot, Dir 
géift se nach héichhalen! Mir als ADR si kloer: 
Mir si géint eng Tracingapp!
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. Den Här Clement wëllt 
Iech awer nach eng Fro stellen.

 M. Sven Clement (Piraten), auteur.- Ech 
wollt den Här Kartheiser froen, wéi eng … Par-
don, Här President. Den Här Kartheiser huet elo 
véier Minutten driwwer geschwat, wat alles net 
an dëser Motioun steet. An ech wollt e froen, 
ob e sech dann och véier Minutten Zäit geholl 
hat, fir déi Motioun ze liesen an ze verstoen, 

wéi Fräiwëllegkeet dann elo op eemol soll zum 
Zwang ginn.
Ech hunn et logesch, well en huet sech jo op 
d’Logik baséiert, net verstanen. Dofir, Här Kart-
heiser, ech géif ganz gäre wëssen, wéi da 
 Fräiwëllegkeet zum Zwang gëtt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent, dat heiten ass elo e Cours a Logik fir eis 
Piraten-Kolleegen. Ech hunn hei eng Motioun, 
déi d’Piraten viru Kuerzem hei tabléiert hunn, 
an ech liesen Iech elo mol Sätz vir. Wie se als 
éischte versteet, gewënnt eng Pizza mat mir, 
soubal d’Restauranten erëm op sinn.
(Hilarité)

 M. Sven Clement (Piraten), auteur.- Dat 
wëllt keen, Här Kartheiser!

 Une voix.- Et wëllt kee matgoen, fäerten 
ech ganz.
(Hilarité)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).-  Aus dëse 
Grënn …

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Kartheiser, mir sinn hei net an enger Tombola.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Elo 
lauschtert emol no, wat eis Piraten u Logik pro-
duzéieren: „Aus dëse Grënn invitéiert Deputéi-
ertechamber d’Regierung, keng obligatoresch 
Tracingapplikatioun, säitens der Regierung, zu 
Lëtzebuerg zouzeloossen.“ Jo, ass se dann elo 
obligatoresch säitens der Regierung? Oder wat 
ass déi genee Interpretatioun vun dësem Saz?
„[…] och bei volontären Applikatiounen, säi-
tens der Regierung, keng zentral Späicherung 
vun Donnéeën zouzeloossen.“ Wa se dann obli-
gatoresch ass oder privat, ass et dann erlaabt?
An esou eng Partei, déi an zwee Sätz véier lo-
gesch Widderspréch produzéiert, brauch eis 
net ze froen, wéi Logik produzéiert gëtt oder 
wéi se ze interpretéieren ass! Här Clement, ech 
géif Iech bieden, gitt zréck an déi elementar 
Logikschoul.

 M. Sven Clement (Piraten), auteur.- O jo, 
gutt! Dofir sollen al wäiss Männer keng Ge-
setzer iwwer Internet maachen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dir 
musst Är Pizza selwer iessen!
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- An dann 
ass den Tour um honorabelen Här Marc Baum. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
et ass eng ganz bosseg Diskussioun, déi mer 
hei féieren, net nëmme well mer gesinn, datt 
sech ehemoleg Fraktiounskolleegen …

 Une voix.- Jo!
(Hilarité)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- … hei en erbit-
terte Wettstreit liwweren, wien dee gréisste 
Schoulmeeschter ass, …
(Hilarité)

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Dat war just wéinst de Suen!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- … mee se ass 
virun allem och ganz bosseg dowéinst, well 
jiddwereen, deen ech elo héieren hunn, all 
Fraktioun an och d’Regierung gesot hunn, se 
wéilte keng Tracingapps. Ma da géif ech soen: 
Ma dann hale mer dat fest a mer ginn der Re-
gierung e klore Verhandlungsoptrag: Kommt, 
mir maache keng Tracingapps, wa jiddwereen 
där Meenung ass!
Dofir fannen ech déi Motioun hei, och wa se 
gutt gemengt ass, wierklech superfetatoire. Well 
et ass ongeféier esou, wéi wann ee géif soen: 
„Mer wëlle kee Krich géint d’Schwäiz féieren.“ 
An da brénge mer eng Motioun eran: „Jo, mee 
wa Krich géint d’Schwäiz, dann hätte mer awer 
gär déi an déi Konditiounen.“ Ma nee! Kommt, 
mir bleiwe kloer: Mir wëlle kee Krich! Mir wëlle 
keng Tracingapp! Kommt, mir loossen et duerfir 
sinn!
Firwat wëlle mer keng?
Éischtens, an dat hat ech virdru scho gesot, et 
gëtt keng - awer nu guer keng! - wëssenschaft-
lech Etüd, déi den Notze vun esou enger Tra-
cingapp bis elo op iergendeng Aart a Weis be-
wisen hätt. Am Géigendeel! An ech si frou, datt 
déi fréier Gesondheetsministesch, d’Madamm 
Mutsch, drop higewisen huet. D’WHO huet elo 
nach selwer gesot: „Kanner, passt nëmmen op! 
Esou Tracingapps, et ass guer net gesot, ob dat 
iergendeppes bréngt.“
Firwat? Well virausgesat gëtt, souguer bei dee-
nen, déi derfir sinn, datt 60 % bis 80 % vun 
enger Populatioun mat esou enger Tracingapp 
missten ausgestatt sinn, fir datt se iwwerhaapt 
en theoreeteschen Notzen hätt. Verschidde 
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Länner hate se schonn agefouert, a ganz kuerz 
drop, aus genau deene Grënn, nämlech well 
d’Populatioun net an deem Mooss matge-
maach huet, hu si se erëm ausgesat.
Ech fäerten, datt heimadder eppes anescht ge-
maach gëtt, nämlech datt e Fouss an der Dier 
ass: vun der Beschneidung vu weesentleche 
Fräiheetsrechter, vun der Beschneidung vum 
Dateschutz. An, wéi gesot, wa mer eis alleguer-
ten eens sinn, datt mer se net wëllen, da brau-
che mer, mengen ech, och keng esou eng App.
Wann elo gesot gëtt: „Jo, mee et ka sinn, wann 
eis Nopeschlänner oder d’Europäesch Unioun 
eis dat opzwéngen an domadder eventuell 
Reesbeschränkunge verbannen“, da muss ee 
ganz kloer soen: Dat ass e Broch vun europä-
eschen Traitéen! Also éischter brécht d’Europä-
esch Unioun zesummen, wéi datt dat doten 
eng Bedingung gëtt vu Reesbeschränkungen.
Duerfir stëmme mir dat hei net mat. Mir men-
gen, d’Regierung sollt e ganz kloert Verhand-
lungsmandat hunn, déi Positioun, déi se d’ail-
leurs am Ufank hat, nämlech fir ze soen: „Mir 
wëllen esou eng App net!“, an och dobäi blei-
wen.
Well mir mussen eis jo bewosst sinn: Et gëtt am 
Moment ee grousse Gewënner vun dëser Kris. 
An dat sinn all déi grouss Boîtë ronderëm d’Digi-
taliséierungen. Dat si GAFA - Google, Amazon, 
Facebook … -, déi och d’ailleurs am stäerksten 
hei hannendru sinn, datt dat realiséiert gëtt.
A mer däerfen et net dohinner komme loossen, 
datt grondleeënd Fräiheetsrechter de grousse 
Verléierer vun dëser Kris sinn! Duerfir stëmme 
mir dat hei net mat.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. D’Regierung huet d’Wuert, 
de Premier- a Staatsminister Xavier Bettel.
Prises de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Här President, ech soen Iech Merci. 
D’Madamm Justizministesch ass och derbäi, 
well, wéi Der wësst, um europäeschen Niveau 
vertrëtt och de Justizministère déi ganz Date-
schutzfroen. An duerfir ass et wichteg, dass 
mer och allen zwee haut hei present sinn, wéi 
mer dat och an der Kommissioun gemaach 
hunn.
Ech wëll Iech just soen: Ech hat virgëschter, wéi 
gesot, dee Conseil Télécom mat den Digitalisa-
tiounsministeren, fir Iech ze soen, dass am Mo-
ment Schweden an de Benelux - Belsch, Hol-
land a Lëtzebuerg - déi Länner sinn, déi skep-
tesch sinn, déi Reserven hunn, déi am Fong 
géint en Traçage digital sinn. Déi véier Länner. 
Déi véier.
Et sinn aner Länner - well den Informell nach net 
ëffentlech war, wëll ech elo kee Land zitéieren -, 
mee et sinn aner Länner, déi scho gesot hunn, 
dass se keng europäesch Léisung wéilten, dass 
mer se net bräichten. An dat sinn och grouss 
Länner, déi gesot hunn, souguer eng national 
bräichte si vläicht net. Et géif duergoen, dass se 
der regional hätten. Dat heescht, emol keng 
 Coordination au niveau national. Ech weess net, 
wéi dat soll fonctionéieren. Mee dat sinn Aus-
soen, déi gëschter gemaach gi sinn.
D’Belsch huet eis gesot, dass se, wéi gesot, am 
Moment keng digital App géife maachen, mee 
den analogen Traçage géife maachen, mee et 
net kéinten ausschléissen, dass se awer vläicht 
och eng Kéier kéinten eng digital App maachen.
An de Konklusioune vun der kroatescher Presi-
dence ass festgehale ginn, dass ee sous ver-
schiddene Reserve vu verschiddene Länner 
awer kéint d’App als Méiglechkeet gesi bei en-
gem Deconfinement, dass se bei der Ouverture 
vun de Grenzen als Konditioun vu verschid-
dene Länner kéint zréckbehale ginn.
Dowéinster mengen ech, dass et wichteg ass, 
dass mer net all Dier zoumaachen. Dir wësst, 
dass dës Regierung … An déi eenzeg richteg 
Saach, wou ech dem Här Baum awer wierklech 
och Recht ginn, dat ass, dass se superfetatoire 
ass. Jo, se ass superfetatoire, well mer am Fong 
als Regierung schonn dat dote wëllen. Dat 
heescht, d’Motioun brauche mer net fir ze 
soen, dass dat, wat mer bis elo gemaach hunn, 
richteg soll sinn.
Mee tant mieux! Et hëlleft mir awer, muss ech 
Iech ganz éierlech soen, Här President, wann 
ech Negociatiounen hunn, fir kënnen ze soen, 
dass och mäi Parlament déi Meenung deelt an 
dass mer an déi Richtung wëlle goen.
Mee dat heescht: Fir dës Regierung bleift den 
Analog, wéi gesot, dat, wat mer wëlle maa-
chen. Mir packen et och normalerweis. Wann 
d’Zuele sech bestätegen, esou wéi se haut sinn, 
ass dat doten total an der Linn. Mee ech men-
gen, mir musse räsonabel kënne sinn, dass, wa 
mer duerno - ech hunn Iech gesot, et sinn der 
elo nach véier - eleng sinn an dann an der 
grousser Vakanz eng Konditioun vun deenen 

anere Länner ass ze soen: „Wann an Ärem Land 
keng App ass, da kënnen d’Lëtzebuerger néie-
rens iergendzwousch an Europa oder an der 
Welt.“ Well et ass carrement méiglech, dass 
och nach verschidden aner Länner internatio-
nal dat dote virgesinn, wann ee se net huet. Da 
muss ech soen, dann hätte mer politesch awer 
och eng Responsabilitéit, déi net akzeptabel 
wier.
Dowéinst, wéi gesot, Här President, fënnt dës 
Motioun och d’Zoustëmmung vun der Regie-
rung. Et ass net un eis ze decidéieren, mee mir 
ënnerstëtzen op jidde Fall, dass Der eis am 
Fong geholl ënnerstëtzt an deene Mesuren, déi 
mer bis elo och gemaach hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Premierminister. D’Diskussioun ass 
domat …
(Interruption par Mme la Ministre Sam 
 Tanson)
Nee, d’Madamm Justizministesch wëllt nach e 
puer Prezisioune ginn.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
E Complement.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Tanson, wannechgelift.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Jo, merci, Här President. Par rapport zu och vi-
run allem deem, wat den Här Baum elo gesot 
huet, zu dem Caractère superfétatoire vun der 
Motioun. Sur le principe: Jo, well mer keng 
App wëllen, mee et stinn awer Elementer dran, 
déi net negligeabel sinn. Dat ass de Fait, dass 
mer eis och soen: Mir wëllen e legale Kader au 
cas où, wou och eng App kënnt, déi mir net 
géifen entwéckelen an déi mir net géifen ën-
nerstëtzen.
Et sinn elo hei Nimm gefall vu groussen inter-
nationalen Entreprisen. Ech schléissen net aus, 
dass esou Applikatiounen och wäerten op euro-
päeschem Territoire herno disponibel sinn, dat 
ass och net ausgeschloss vun den aktuellen eu-
ropäeschen Texter hier, an dass mer eis do 
awer déi néideg Garde-foue gi fir ze evitéieren, 
dass déi Daten, déi an esou enger App géife 
gesammelt ginn, fir Zwecker detournéiert ginn, 
déi mer net wëllen, respektiv fir Kontrollen 
herno benotzt ginn, déi mer net wëllen.
An duerfir fannen ech, dass, op deem Punkt 
jiddefalls, dat heiten net iwwerflësseg ass, well 
et och eng kloer Positioun ass vum Parlament 
fir ze soen: Mir hätte gären, dass mer eis hei 
encadréieren, wat d’Hypothees vun esou enger 
App wär, dass mer do déi néideg Garde-fouen 
hunn. Dat wollt ech nach preziséieren.
A pour le reste, d’Madamm Mutsch hat d’Fro 
gestallt, wou mer mat den Aarbechten dru wä-
ren. Mir sinn um Regierungsniveau amgaan-
gen, dorunner ze schaffen, fir eeben esou en 
Text ze elaboréieren. An de Moment venu dis-
kutéiere mer dat natierlech och hei mat Iech, fir 
do e kohärenten a gudden Text op d’Been ze 
stellen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 
Madamm Tanson fir déi Prezisiounen. An dann 
hat den honorabelen Här Paul Galles d’Wuert 
nach gefrot.

 M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här Presi-
dent, fir d’Wuert. Ech wollt eng Fro stellen. 
Also, den Här Premierminister huet am Debat 
virdru gesot, dass se nach net als Regierung an 
der Situatioun waren, fir missen déi national 
Eethikkommissioun unzefroe fir iergendeen Ze-
summenhang mat dëser Kris.
Ofgesinn dovun, dass ech et schwiereg fannen 
ze mengen, dass een déi national Eethikkom-
missioun nëmmen da misst aberuffen oder 
froen, wann et ganz dréngend gëtt - ech men-
gen nämlech, dass do ganz vill Fäll sinn, wou ee 
se eigentlech misst automatesch Froen, och 
wann et net schonn ëm Liewen an Doud geet -, 
wëll ech an dësem Fall froen, ob bei dësem ganz 
spezifeschen Theema vun der Tracingapp déi 
national Eethikkommissioun consultéiert ginn 
ass.
Well Eethik kënnt net nëmmen an d’Spill, wann 
et katastrophal gëtt, mee hei si Saachen an 
Theeme wéi Dateschutz, Sécherheet, Gesond-
heet, Technologie, also e ganze Komplex vu 
Saachen am Spill. An ech fannen, dass et do 
ganz gutt wär, déi national Eethikkommissioun 
eng Kéier ëm en Avis ze froen. An dofir wollt 
ech froen, ob dat an dësem Fall passéiert ass, a 
wann nach net, ob et vläicht virgesi wär.
Merci villmools.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Galles. An ech ginn d’Wuert direkt weider un 
de Premierminister.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Här President, bis elo ass den Eethik-
rot net gefrot ginn, fir en Avis ofzeginn. Ech hat 
d’lescht Woch an deem Grupp, wou ech mat 

de Vertrieder vun der Chambre des Salariés, 
mam President vun der Chambre de Com-
merce, mat engem Spezialist an der Eethik, 
dem Här Gillen, et cetera, et cetera, en 
Echange gehat, wat fir mech och wichteg ass, 
fir se ze consultéieren an där doter Fro, fir och 
de Bols ze fillen, sou wéi ech och erkläert hunn, 
dass mer deen Echange och wëllen hunn eebe 
fir d’Kollateralschied bei deem engen a bei 
deem aneren ze hunn.
Ech kann dee Punkt um Ordre du jour vum 
nächste Regierungsrot abordéiere fir ze kucken, 
ob eng Volontéit do ass oder net. Mee Dir 
wësst, dass de Comité d’éthique sech och sel-
wer autosaiséiere kann. Zum Beispill, ech hunn 
Iech virdru gesot: Mir hunn en net saiséiert bei 
där eethescher Fro, déi mer vläicht hätte misse 
stellen, fir Choixe vu Patienten ze maachen. 
Dat heescht, et ass och méiglech, bis ech den 
nächste Regierungsrot hunn, dass sech de 
 Comité d’éthique elo op Är Suggestioun vläicht 
de Weekend da saiséiert. Mee, wéi gesot, ech 
wäert dann am nächste Conseil de Gouverne-
ment op jidde Fall de Sujet abordéieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Premierminister. Domat ass d’Dis-
kussioun definitiv ofgeschloss.
Mir kéimen dann zum Vott vun dëser Motioun. 
Ech ginn dervun aus, datt de Vote électronique 
gefrot ass. Ech wollt drop hiweisen, datt de Vote 
électronique just fir déi perséinlech Stëmme 
méiglech ass. Duerfir stëmme mer fir d’éischt 
elektronesch fir déi perséinlech Stëmmen of. 
Duerno maachen ech dann en Appel nominal fir 
de Vote par procuration.
Vote sur la motion modifiée
De Vott fänkt un.
Ech bieden am Fong geholl déi, déi e Vote par 
procuration wëlle maachen, d’Hand an 
d’Luucht ze hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
Dës Motioun ass mat 53 Jo-Stëmmen a 6 Nee-
Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : la motion 
est adoptée par 54 voix pour et 6 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme 
 Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
F ernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Claude Haagen), 
 Francine Closener (par M. Georges Engel), MM. 
Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges 
 Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par 
M. François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. 
Marc Hansen (par Mme Josée Lorsché), Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

5. Résolution de M. Yves Cruchten 
relative à l’intervention auprès des 
par lements de nos pays avoisinants 
afin de leur faire part des inquié-
tudes des parlementaires luxem-
bourgeois concer   nant l’espace 
Schen  gen
(Résolution déposée en séance publique 
n° 33 du 6 mai 2020 - à consulter en page 
520 de ce compte rendu)
Da kënne mer zum nächste Punkt vum Ordre 
du jour vun haut de Mëtteg kommen. Dat ass 
d’Resolutioun vum Här Yves Cruchten iwwert 
d’Suerg vun eise Parlamenter betreffend de 
Schenge-Raum, déi wärend der Sitzung vu 
gëschter deponéiert gouf. An ech géif direkt 
dem Auteur vun der Resolutioun, dem Här 
Cruchten, d’Wuert ginn.
Exposé

 M. Yves Cruchten (LSAP), auteur.- Vill-
mools merci, Här President. Ech wëll awer 
aganks och soen, dass et net meng Resolutioun 
ass, mee et eng gemeinsam Resolutioun ass 
vun der aussepolitescher Kommissioun, déi de 

leschte Méindeg zesummekomm war a wou 
mer zesumme mat eisem Ausseminister de 
Punkt gemaach hunn iwwert d’Situatioun op 
de Lëtzebuerger Grenzen, déi vu Land zu Land 
e bësse verschidden ass.
An do war festgehale ginn, dass mer haut oder 
dës Woch géifen eng Resolutioun zur Ofstëm-
mung bréngen. An ech wëll och soen, dass déi 
Resolutioun am Virfeld d’Ënnerstëtzung vu 
sämtlechen, vun alle Parteien, déi hei am Parla-
ment vertruede sinn, kritt huet an déi se alle-
guerte mat mir ënnerschriwwen hunn, wéi ech 
gëschter den Depot gemaach hunn.
Ech maachen et awer ganz kuerz, well d’Pro-
blematik ass jo bekannt.
Bal 35 Joer nodeems d’Schengen-Ofkommes 
ënnerschriwwe gouf an domadder de 
Grondstee vun dem Europa ouni Grenze ge-
luecht gouf, musse mer haut leider feststellen 
duerch d’Situatioun, déi mer kennen, dass op 
belscher an op franséischer Säit erëm Kontrolle 
gemaach ginn an op der däitscher Säit net 
nëmme Kontrolle gemaach ginn, mee souguer 
eenzel Grenziwwergäng carrement zou sinn an 
am Moment och nach zou bleiwen, och wann 
an der rezenter Vergaangenheet deen een oder 
anere Grenziwwergang erëm opgemaach gouf. 
Dozou kommen ech méi spéit.
Dat stellt selbstverständlech vill Leit an eisem 
Land, an net nëmmen an eisem Land, mee an 
der Groussregioun, virun eng ganz Partie Pro-
blemer. Mir denken natierlech als Éischt un 
d’Frontalieren. Déi ginn zwar nach ëmmer era-
gelooss an iwwert d’Grenz gelooss, mee 
mussen dacks awer grouss Ëmweeër fueren, 
grad ewéi eng ganz Partie vu Baueren, déi net 
méi esou einfach op hir Stécker kommen.
Eng Damm huet sech souguer bei mir gemellt, 
fir mer ze soen, dass si déi aner Säit vun der 
Sauer e Päerd stoen hätt, ëm dat se sech géif 
këmmeren, a si géif net eriwwer gelooss ginn, 
fir no hirem Päerd ze kucken. Dat sinn esou där 
eenzel klenger Schicksaler, mee insgesamt sinn 
dat warscheinlech Honnerten, vläicht souguer 
Dausende Fäll vu Leit, déi richteg Problemer 
domadder hunn! Am Ausseministère fonc-
tionéiert och eng Hotline, déi vill genotzt gëtt 
vu Leit, déi do uruffe fir ze froen, gehollef ze 
kréien an dëser Situatioun.
An där Resolutioun, déi ech hei presentéieren 
an iwwert déi mer haut schwätzen, an ech ginn 
net op all Detail an, do, mengen ech, ass dat 
Wichtegst, dass mir als Lëtzebuerger Chamber 
nach eng Kéier e grousst Bekenntnis maachen 
zum Europa ouni Grenzen. A mir rappeléieren, 
wéi wichteg dës grouss Errungenschaft fir 
d’Mënschen an der Groussregioun ass. D’Mën-
schen an der Groussregioun, déi dëst Europa 
ouni Grenzen all Dag liewen!
An eng zweet Saach, déi mer maachen, ass, 
mir ënnerstëtzen …
(Interruption par M. Aly Kaes)

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift! Den Här Cruchten huet d’Wuert, fir d’Re-
solutioun ze presentéieren.

 M. Yves Cruchten (LSAP), auteur.- Et ass 
net esou schlëmm, Här Kaes. Dir hutt e staarkt 
Organ. Et ass kee Problem.
Mir ënnerstëtzen eis Regierung, déi sech op 
alle méiglechen diplomatesche Kanäl, an net 
nëmmen den Ausseminister, och de Premier-
minister a vill vun hire Kolleegen, bei hiren 
 Homologen agesat hunn, fir Léisungen ze fan-
nen, pragmatesch Léisungen, an hunn och ëm-
mer erëm drop higewisen, dass mir zu Lëtze-
buerg net der Meenung sinn, dass Grenzen 
zoumaachen eng Léisung wär, fir de Problem 
vun der Coronainfektioun ze léisen.
Mir ënnerstëtzen awer och d’Buergermeeschte-
ren aus de Grenzuertschaften, déi sech zu 
Wuert gemellt hunn. Den Här Gloden ass hei 
bei eis. Hien ass ee vun deenen, déi sech zu 
Wuert gemellt hunn an déi deen Ëmstand do 
op d’Schäerfst kritiséiert hunn. Si kréien och eis 
Ënnerstëtzung, grad ewéi eis sechs Kolleege 
Parlamentarier aus dem Europaparlament, déi 
net méi spéit wéi haut och nach op déi Situa-
tioun reagéiert hunn.
Als Parlament engagéiere mir eis mat dëser Re-
solutioun awer och selwer. Mir engagéieren eis, 
dass mir op parlamentareschem Niveau déi 
Méiglechkeeten notzen, déi mir hunn, fir zum 
Beispill am interregionale Parlamentarierrot 
oder och nach am Beneluxparlament déi Pro-
blematik ëmmer erëm zur Sprooch ze bréngen.
Ech weess, dass Eenzelner vun eis dat och scho 
gemaach hunn, mee et ass a mengen Ae wich-
teg. Quitte dass mer elo schonn esou lues 
Liicht um Enn vum Tunnel gesinn an eigentlech 
kéinten domadder rechnen, dass sech d’Proble-
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matik an deenen nächste Wochen oder Méint 
wäert léisen, musse mer awer ëmmer erëm 
drop hiweisen, dass déi Fro do an dee Problem 
do sech och muer an enger anerer Situatioun 
kéint stellen. An duerfir ass et wichteg, dass 
mer do net labber loossen an déi Situatioun 
och an deene Gremien, wou mir als Parlament 
vertruede sinn, zur Sprooch bréngen.
Ech wéilt ophale mat engem …, well ech hunn 
haut de Moie gelies, dass d’Madamm Malu 
Dreyer, Ministerpresidentin vu Rheinland-Pfalz, 
gesot huet, si géif sech asetzen, fir dass déi 
zoue Grenzen erëm sollen opgemaach ginn. 
Ech géif gären, wann Der erlaabt, zwee Sätz 
vun hir zitéieren. Et sinn zwee ganz einfach 
Sätz, mee si resuméieren am allerbeschten, wat 
gemengt ass.
An engem Zeitungsinterview hunn ech gelies, 
dass se gesot huet: „Es gibt überhaupt keinen 
Grund, warum Rheinland-Pfälzer, Luxemburger 
und Franzosen mit solchen Hürden zu tun hät-
ten. Es gibt zwischen den Menschen beiderseits 
der Grenze ein gutes Verhältnis. Und ich plä-
diere dafür, die Nachbarschaft zu unseren eu-
ropäischen Freunden wieder gut zu gestalten.“ 
Ech mengen, domadder wär alles gesot.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools dem honorabelen Här Yves Cruchten fir 
dës Resolutioun. An ech géif dann d’Wuert 
ginn un den honorabelen Här Claude Wiseler. 
Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Mir gi selbstverständlech den Accord fir 
dës Missioun. Selbstverständlech ass et fir eis 
gradesou wéi fir all déi aner Parteien evident, 
datt d’Grenzen am Schenge-Raum net sollen, 
net däerfen zougemaach ginn an datt d’Solida-
ritéit zwëschent den europäesche Länner och 
muss a schwéiere Situatioune wéi där heiter 
spillen an datt d’Trennung vun engem vun 
deem aneren, wa se och nach an der Covidkris 
an um sanitäre Plang net vill hëlleft, wierklech 
onsënneg ass an e schlecht Symbol ass fir 
 Europa. Dat ass alles evident. Dofir stëmme 
mer evidenterweis déi Resolutioun hei och.
Ech wëll trotzdeem e puer Remarken hei maa-
chen. Mir hu se alleguer zesummen ënner-
schriwwen, well ech dem President vun der 
Kommissioun déi och scho gemaach hunn.
Mir sinn d’accord mam Inhalt. Et ass eng Nout-
wendegkeet. Dat ass evident! Mee ech soen 
awer trotzdeem: Fir elo déi Resolutioun hei haut 
ze maachen, sechs Wochen nodeem datt 
d’Grenzen zougemaach gi sinn, ass vläicht e 
wéineg spéit. An och haaptsächlech nodeem 
datt d’Regierung, d’Buergermeeschteren, d’As-
sociatiounen, d’Parteien, d’Jugendorganisa-
tioune vun de Parteien, d’Gewerkschaften, 
d’Kommissioun scho repetitiv dat selwecht ge-
sot hunn, repetitiv op deene verschiddenste Pla-
zen alleguer intervenéiert sinn, fannen ech, datt 
dat, wa mer sechs Wochen duerno dat selwecht 
maachen, vläicht e wéineg mat Retard ass. An 
och den Adressat, dee mer hunn, fir eis elo un 
auslännesch Parlamenter ze wenden, ass vläicht 
net onbedéngt dee richtegen, well et sinn net 
déi, déi an dësem Dossier vill kënnen ausriich-
ten.
Dir wësst, ech sinn - ech profitéieren dovunner, 
fir dat lasszeginn - e groussen Demandeur, fir 
eng uerdentlech, eng richteg, eng effikass par-
lamentaresch Diplomatie ze organiséieren. Ech 
fannen, datt d’Parlament um diplomatesche 
Punkt eppes ze soen huet an och eng aner 
Stëmm kann huele wéi d’Regierung, och aner 
Saache ka soen, op anere Plaze wéi d’Regie-
rung ka soen, an dat och soll maachen. Mee 
ech mengen, wa mer dat wëlle maachen, da 
soll et zilorientéiert sinn, da soll et effikass sinn 
an da soll et op engem Terrain an zu deem Mo-
ment sinn, wou d’Parlament seng Stëmm kann 
erhiewen, fir eppes weiderzebréngen a fir ep-
pes anescht ze maachen, wéi aner Leit et an hi-
rer Missioun souwisou hunn.
An ech hunn hei d’Impressioun, datt mer am 
Fong eppes soen, wat richteg ass, kee contes-
téiert dat, mee datt mer et just soen, fir datt 
mir och nach eppes soen, dat selwecht, wat déi 
aner souwisou säit Woche scho gesot hunn.
Dofir stëmme mer dat hei selbstverständlech, 
well d’Cause an den Inhalt selbstverständlech 
richteg sinn a mer et och net a Fro stellen, mee 
ech sinn Demandeur, an ech soen dat hei ganz 
kloer, datt mer eis eng Kéier an der Aussekom-
missioun zesummesetzen, och mam Chambers-
president, fir ze organiséieren an ze diskutéie-
ren, wéi dann eng sënnvoll parlamentaresch 

Diplomatie an Zukunft kann ausgesinn. Well 
dat wär och fir eist Parlament en neit an e 
wichtegt Element, wa mer eis iwwert déi Missi-
oun géifen anescht upaken a géifen eens ginn, 
wéi mer an Zukunft domadder géife verfueren.
Selbstverständlech stëmme mer déi heite Reso-
lutioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wiseler. An da ginn ech d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Gusty Graas. 
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Presi-
dent. De Premier huet et virdru scho gesot: 
Muer ass en historeschen Dag. Muer sinn et 75 
Joer hier, datt d’Enn vum Zweete Weltkrich 
agelaut ginn ass, well definitiv ass en eréischt 
am September 1945 mat der Kapitulatioun vu 
Japan op en Enn gaangen. Duerno koume 
wichteg Etappe fir Europa. Déi brauch een net 
méi am Detail hei ze widderhuelen.
De 25. Mäerz 1957: d’Réimech Verträg. A mat 
där Entwécklung vun engem Europa, wat mer 
haut kennen. Mir hunn, dat kann ee roueg 
soen, en Héichhaus opgebaut mat 28 Stäck. 
Leider ass ee Stack de Moment vakant. Ech 
hoffen awer, datt deen esou séier wéi méiglech 
erëm wäert opgefëllt ginn.
Et koume bedeitend Etappen an Europa, virun 
allem déi: 1985 - d’Aféierung vum Schenge-
Raum. Do ass eppes vir sech gaangen, wat viller 
sech net konnte virstellen, datt op eemol Gren-
zen opgaange sinn. An et kann ee sech selwer 
nach erënneren, wéi een nach méi kleng war an 
et ass een emol sonndes mëttes an Däitschland 
op Nenneg oder Pärel eng Taass Kaffi drénke 
gefuer mat der Famill, da stoung ee fir d’éischt 
emol 40 Minutten op der Grenz, ier een iwwer 
koum, fir da seng Taass Kaffi ze drénken. Dat 
war op eemol eriwwer.
An eppes ass am Laf vun der Zäit entstanen: 
Dat ass eng gewësse Selbstverständlechkeet. 
An ech riichte mech hei, dat ass awer elo net 
schlecht gemengt, virun allem un déi jonk Ge-
neratioun, déi dat haut alles als selbstverständ-
lech ugesinn. Déi mengen, dat wier also prak-
tesch e Geschenk, datt ee sech kéint duerch 
ganz Europa deplacéieren, ouni mussen e Pass 
ze weisen.
Datt dat leider awer an där haiteger Zäit net 
méi onbedéngt de Fall ass, dat hu mer an 
deene leschte Woche gemierkt. Et ass eng ge-
wëssen Onzefriddenheet entstanen, besonn-
esch hei zu Lëtzebuerg, déi novollzéibar ass. Et 
si plus ou moins 240.000 Leit, déi all Dag aus 
deenen dräi Grenzlänner op Lëtzebuerg kom-
men. A mir hunn awer elo grad gemierkt: Wat 
wier eis Ekonomie wäert, wann déi Leit net méi 
all Dag heihinner kéimen?
Et si Schikanen opgeriicht ginn. Besonnesch eis 
däitsch Partner - an ech betounen dat awer 
hei: „Partner“ - hunn derfir gesuergt, datt déi 
Onzefriddenheet och bei deenen ugrenzende 
Gemenge laanscht d’Musel, laanscht d’Sauer, 
laanscht d’Our ëmmer méi grouss ginn ass. Ech 
hunn och Verständnis, datt do gewësse Reak-
tioune koumen.
A wat elo déi Resolutioun hei ubelaangt, sinn 
ech net grad der Meenung wéi den Här Wise-
ler, datt se zu engem ze spéiden Zäitpunkt 
kënnt. Natierlech hätt een déi och scho kënnen 
éischter hei presentéieren, mee et muss een 
awer och an d’Zukunft kucken.
An et ass awer wichteg, datt mer dat hei the-
matiséieren um parlamentareschen, um inter-
parlamentareschen Niveau! Well wann och 
d’Grenze vläicht muer, iwwermuer erëm op-
ginn, dann ass de Problem net aus der Welt ge-
schaaft. Dowéinst ass déi Resolutioun och zu 
dësem Zäitpunkt also ënnerstëtzenswäert. A vi-
run allem och um Niveau vum CPI respektiv 
och vum Beneluxparlament kann ech Iech 
soen, datt net méi spéit wéi muer de Moien de 
Bureau respektiv d’Commission permanente 
vum Beneluxparlament zesummekënnt, fir ën-
ner anerem och iwwert déi heite Problematik 
ze diskutéieren.
Ech wëll awer eppes hei och nach ënnersträi-
chen, an dat ass den Toun. An dowéinst wëll 
ech och dem Här Cruchten e ganz grousse 
Merci ausspriechen, well e war bëssen ze vill 
bescheiden. Dach, hien ass awer den Auteur 
vun där Resolutioun, déi natierlech hei vu jidd-
werengem matgedroe gëtt. Mee et ass virun 
allem den Toun! An Dir hutt dee richtegen 
Toun hei fonnt. Well mir däerfen awer trotz al-
lem, jo, déi Evenementer, déi elo an deene 
leschte Wochen hei passéiert sinn, net als Ur-
saach huelen, fir elo vis-à-vis vun eise Partner - 
an ech betounen dat nach eng Kéier: „vis-à-vis 
vun eise Partner“ - eng gewëssen Trotzreak-
tioun elo ze weisen. Dat wier net gutt.
Mir hunn esou vill zesummen erreecht - esou 
vill zesummen erreecht! -, a besonnesch mir als 
Lëtzebuerger kënnen dat jo awer am beschten 
novollzéien, wat och an der Grenzregioun hei 
entstanen ass. Elo ass en Incident de parcours 

virkomm, deen ech ënner kengen Ëmstänn hei 
wëll verteidegen, mee deen awer och net Ur-
saach däerf sinn, fir elo eng gutt Relatioun, déi 
zwëschen deenen dräi Länner geherrscht huet, 
besonnesch och mat Däitschland, awer elo e 
bësselchen hei op d’Spill ze setzen.
A wat géif geschéien, wa mir als Politiker elo 
géifen en Zeeche ginn, datt mer eis praktesch 
géife solidariséiere mat deenen dach nach ëm-
mer virherrschenden EU-Skeptiker? Ma déi 
hunn nëmmen drop gewaart, datt déi poli-
tesch Autoritéiten elo géifen an de Populismus 
verfalen an déi Glacke géife laude vun deenen, 
déi soen: „Ma halt, dat do ass vläicht souguer 
den Ufank vum Enn vun enger Europäescher 
Unioun“, datt mir géifen e falscht Zeeche set-
zen.
Mir setzen hei e richtegt Zeechen, wa mer soen: 
Ma, voilà, mir sichen elo grad den Dialog. Mir 
wëllen elo grad mat deene Parlamenter, déi eis 
direkt hei ëmginn, zesummen diskutéieren a ku-
cken: Wéi kënne mer dat doten an Zukunft evi-
téieren?
Well et hu sech natierlech e puer Schwaach-
punkten hei erauskristalliséiert an der Pande-
miekris elo hei, virun allem natierlech och déi 
um europäeschen Niveau, wou natierlech kloer 
ginn ass, datt d’Europäesch Kommissioun virun 
allem eeben och begrenzte Kompetenzen huet 
an esou Dossieren. Och dat ass eng Erkenntnis. 
Och déi muss dann diskutéiert ginn. An do-
wéinst mengen ech jiddefalls, datt dee Wee, 
dee mer haut hei ginn, dee richtegen ass.
D’Demokratesch Partei wëllt och do säin Obu-
lus leeschten, wëllt den Dialog mat eisen dräi 
Nopeschlänner nach wie vor héichhalen. Mir 
spillen elo net hei, wéi gesot, dee klenge belei-
degte Bouf, mee mir sinn op, fir den Dialog ze 
féieren. Ech sinn och iwwerzeegt, datt mer eng 
gemeinsam Positioun fannen, fir datt mer an 
Zukunft - mer hoffe jo net, datt sech dat nach 
eng Kéier widderhëlt, mee falls nach eng Kéier 
sollten esou Situatiounen antrieden -, datt mer 
da besser gewappnet sinn an datt mer dann 
net mussen onglécklecherweis esou Evene-
menter iwwer eis ergoe loossen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Graas. An ech ginn d’Wuert weider 
un déi honorabel Madamm Stéphanie Empain. 
Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Merci, Här President. Och vu menger Säit vill-
mools merci fir dës Initiativ, déi, virewech, mir 
natierlech och matdroen.
Ech mengen, wat wichteg ass: Mir schwätzen 
net just iwwert déi aktuell Situatioun. Natier-
lech schwätze mer iwwert déi aktuell Situa-
tioun, mee mir schwätzen hei iwwer e Reflex, 
deen entstanen ass, bei enger Menace wéi en-
ger Pandemie d’Grenzen zouzemaachen. An 
ech mengen, et geet virun allem drëm, dass 
mer deen Automatismus a Fro stellen, net 
nëmme bei eis, déi mir et jo direkt am Alldag 
mierken, mee eeben och bei den Entschee-
dungsträger e bësselche méi wäit ewech.
Wie weess, ob dat elo a Frankräich ass oder an 
Däitschland. D’Capitalle sinn ëmmer e bëssel-
che méi wäit ewech an net all Land fonctionéi-
ert wéi Lëtzebuerg, wou jiddereen esou no 
openeesëtzt wéi bei eis. Ech mengen, dass et 
och heiansdo net esou einfach ass, wann een 
elo zu Berlin sëtzt, fir sech direkt fir déi Proble-
matik fir e klengt Lëtzebuerg ze interesséieren. 
Dofir ass et wichteg, dass mer net just un déi 
Situatioun elo denken, mee dat eeben e bëssel-
che méi breet gesinn.
An Däitschland a verschiddene Bundeslänner 
ginn d’Mesurë gelackert - d’Coiffeure ginn op, 
deelweis Restauranten, lues a lues Hoteller - an 
d’Grenze bleiwen awer zou. Dat ass immens 
schwiereg. Et ass de Leit net verständlech ze 
maachen.
Wat mir besonnesch Angscht mécht, dat ass, 
dass d’Ressentimenten zouhuelen. Mir maa-
chen elo deen Exercice hei, mee ech schwätzen 
net just vun eis, ech schwätzen och vu Leit aus 
Frankräich. Wann een e bësselche Social Media 
de Moment verfollegt: Och tëscht Frankräich 
an Däitschland op der Grenz passéieren änlech 
Geschichten.
A wat mir Suerge mécht, dat ass, dass et an-
scheinend elo ufänkt, och esou Ressentimenten 
ze ginn, wann een dann op eemol e Fransous 
mat enger franséischer Plack op där anerer Säit 
gesäit, dass een do schonn ufänkt, e bësselche 
seng Distanzen ze huelen. Dat heescht, mir 
sinn hei ganz kloer an engem Zenario, wou ep-
pes, wat iwwer Joren zesummegewuess ass, elo 
innerhalb vun e puer Woche futti gemaach 
gëtt. An dat mécht mech net nëmmen traureg, 
mee dat mécht mer och Suergen.
Also, wat kënne mer maachen? Bon. Ech men-
gen, et gi Gemengen. D’Gemenge maachen 

dat op hirem Niveau tëschent … Also, eis Ge-
mengen dës Säit, d’Gemengen déi aner Säit. 
D’Regierung mécht et op hirem Niveau. Na-
tierlech kënne mer och verlaangen, an dat ass, 
mengen ech, net ganz onnëtz, dass d’Europä-
esch Kommissioun hei och Stellung bezitt. Well 
hei stelle sech awer e puer Froen, wéi et méig-
lech ass, dass innerhalb vu kuerzer Zäit, ouni 
mat sengem Noper ze schwätzen, d’Grenzen 
einfach zougemaach ginn.
Mee mir sinn hei an engem Parlament a mir 
hunn och e Counterpart an deenen anere Län-
ner. An ech mengen, dass et och nëmme ge-
rechtfertegt ass, wa mir si als Unhaltspunkt 
huelen, fir eeben do och op eisem Niveau déi 
Leit ze sensibiliséieren, wat eis Suerge sinn. An 
ech si mer och sécher, dass mer do vill Leit 
 wäerte fannen, déi Verständnis derfir weisen an 
dann hirersäits och hir Responsabilitéit huelen, 
fir an hire Parteien dat Néidegt ze maachen.
Ech ka just e bësselchen aus Erfarung schwät-
zen. Ech hu selwer eeben an Däitschland stu-
déiert an ee vu menge Studiekolleegen, deen 
ass elo Oberbürgermeister vun enger vun 
deene Grenzgemengen do. An dann ass et nor-
mal, dass een och do e bësselchen a Kontakt 
kënnt an nofreet. A wat ech mierken, dat ass, 
dass sech déi aner Säit vun der Grenz genau 
déi selwecht Froe gestallt ginn, wéi mir eis se 
stellen. A wat si maachen: Si ginn och en Ni-
veau méi héich. Si gi bei hir Parlamentarier aus 
hirem Landkrees. Si ginn déi Saache weider.
An dat huet gehollef, well doriwwer sinn och 
erëm Kontakter mat eise Regierungsmemberen 
entstanen. An ech mengen, et ass absolument 
net falsch, dass mir eis Responsabilitéit dann 
deementspriechend och hei huelen. Well alles, 
wat ee mécht, hëlleft. An vun dohier fannen 
ech et nëmme gutt esou, dass mir dat hei och 
op eisem Niveau maachen. Ech fannen dat déi 
richteg Approche. Ech soen Iech dofir nach eng 
Kéier Merci, Här Cruchten, fir dës Initiativ, jid-
derengem, deen et matgedroen huet a ginn 
natierlech domadder och eisen Accord.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Empain. An da geet d’Wuert 
un den honorabelen Här Fernand Kartheiser. 
Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. An ech wéilt ufänke mat 
engem ganz grousse Merci un den Här 
 Cruchten an u jiddereen, dee matgehollef 
huet, déi Resolutioun hei ze formuléieren an och 
d’Initiativ ze huelen. Dat ass eng ganz gutt! An 
an dee Merci wéilt ech och gläich aschléissen all 
déi Leit, déi sech, wéi d’Buergermeeschteren a 
vill anerer, agesat hunn, fir eeben déi Situatioun, 
déi mer elo kennen, ze verbesseren oder se wa 
méiglech ganz ofzeschafen.
Mir hunn elo eng Situatioun an Europa kenne-
geléiert, déi eis als ADR vläicht manner iwwer-
rascht wéi anerer, well mir betruechten eis als 
ganz realistesch, wat d’europäesch Politik 
ugeet, vläicht als pragmatesch, als Eurorealis-
ten. A mir wëssen: D’Grenze sinn do!
Et ass e bëssen en Dram, zemools vun engem 
klenge Land, fir ze soen, well mer eis och un 
deen Zoustand gewinnt hunn, datt et ganz ein-
fach ass an datt mer se am Alldag net méi ge-
spuert hunn. Et wier jo ze dreemen an ze soen: 
D’Grenze spillen an Europa keng Roll méi. Dat 
ass net esou. Dat ass hoffentlech dacks esou, 
mee mir hunn awer gesinn: Et ass net esou!
A mir mussen dorauser och iwwerleeën, poli-
tesch Konsequenzen ze zéien. Wat ass haut ei-
gentlech den Zoustand, de Wäert vun de Gren-
zen an Europa? Firwat konnt et sou wäit kom-
men, datt se erëm op déi Manéier an eis Erën-
nerung zréckgeruff ginn? A wat kënne mer 
maachen, fir dat mëttelfristeg a laangfristeg ze 
verbesseren?
Ech mengen, e Grondelement an där ganzer 
Diskussioun ass, Vertrauen opbauen, Vertrauen 
tëschent de Staaten. Mir hunn dee Pheno-
meen, firwat d’Grenzen erëm méi an dat poli-
tescht Dagesgeschäft geréckelt sinn, firwat 
d’Leit, d’Politiker erëm méi u Grenzen denken, 
eigentlech säit 2015, säit der Migratiounskris. 
Virdru war dat anescht.
A mir hunn eigentlech zënterhier e Vertrauens-
verloscht. Mir haten op eemol Grenzkontrollen 
tëschent Éisträich an Däitschland, keng Zich 
méi tëschent Dänemark an Däitschland. An op 
villen anere Plazen an Europa sinn d’Grenzen 
zu enger spierbarer Realitéit ginn.
Elo war et e Reflex. Elo ass gesot ginn: Bon, elo 
hu mer vläicht d’Méiglechkeet, datt sech eng 
Krankheet méi séier ausbreet. An an deem sel-
wechte Reflex ass iergendwéi dann dee Gedan-
ken opkomm: Wann eng Grenz zou ass, kënne 
mer vläicht e Virus besser dobaussen halen.
Verschiddener heibanne géife soen: „Eng 
Grenz ka kee Virus dobaussen halen. Eng zoue 
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Grenz ka kee Virus stoppen!“ Eng oppe Grenz 
natierlech och net. An an deem Sënn ass et na-
tierlech och nozevollzéien, datt deen een oder 
aneren an iergendenger Haaptstad op dee Ge-
danke kënnt fir ze probéieren, esou eng Mooss-
nam ze huelen.
Mir musse Vertrauen opbauen, Vertrauen an all 
Hisiicht an der Politik, och wat d’Gesondheets-
virsuerg ugeet. Awer dee falsche Wee ass eeben 
eng App. Mir hunn dat virdru gesot. Mir kën-
nen dat Vertrauen net op Käschte vun de 
Grondfräiheete vun den europäesche Bierger 
aféieren. Mir kënnen net dat, wat Europa u 
sech ausmécht, nämlech Mënscherechter an 
Demokratie, op d’Spill setzen, fir dëse Grenz-
verkéier duerchzezéien.
Vertrauen opbauen a parlamentaresch Demo-
kratie an Diplomatie, wéi och den Här Wiseler 
et gesot huet, ass eng ganz wichteg Saach. Mir 
maachen elo dësen Text. Fir datt dësen Text 
awer eng Bedeitung kritt, well Berlin ass wäit a 
Lëtzebuerg, vu Berlin aus gesinn, ass ganz 
kleng, och vu Paräis aus, sollte mer vläicht e 
Schrëtt méi wäit goen.
An ech kann den Här President hei nëmmen 
encouragéieren, seng Homologen unzeruffen, 
se ze invitéieren op Lëtzebuerg, fir datt mer ze-
summen an enger Situatioun si mat de Parla-
mentspresidente vun den Nopeschstaaten, fir 
déi ganz Saach tangibel ze maachen. Invitéiert 
se op Lëtzebuerg! Huelt se heihinner, oppe 
Grenz oder net oppe Grenz.
A mir feieren dat. Mir kënnen nach méi maa-
che wéi dësen Text, deen e ganz wichtege 
Schrëtt ass. Awer wann ee wëllt parlamenta-
resch Diplomatie maachen, da sollte mer och 
dee Wee ganz goen a kloer Zeeche setzen, datt 
mer wëllen oppe Grenzen an Europa, datt mer 
wëlle Vertrauen opbauen, datt mer zesummen 
dostinn, fir eng gemeinsam Zukunft opze-
bauen, awer op enger realistescher Basis.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. An da ginn ech d’Wuert 
weider un den honorabelen Här David Wagner. 
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et ass an esou Situatiounen, wou ee 
mierkt, wat Solidaritéit bedeit, oder wou ee 
mierkt, wat Manktem u Solidaritéit bedeit. Ech 
mengen, et ass immens wichteg ze ënnersträi-
chen, datt, wa mer vun dëser Resolutioun 
schwätzen, mer ganz kloer en Ënnerscheed 
maachen tëscht der Bundesregierung zu Berlin 
an natierlech der Bevëlkerung an Däitschland 
selwer.
Et mierkt een awer, an dat ass keng Neiegkeet, 
datt d’Bundesregierung zu Berlin mat Solidari-
téit seelen eppes konnt ufänken. Mir mierken 
dat elo mat de Grenzen, wéi se virgaange sinn. 
Mir mierken dat awer och op aneren Niveauen, 
wann et drëms geet, anere Länner innerhalb 
vun der EU ze hëllefen, wéi deene südleche 
Länner, déi oft esou duergestallt ginn, wéi wa 
se faul wieren, wéi wa se net géife schaffen - 
wat natierlech eng Ligen ass -, an déi duerno 
natierlech duerch eng restriktiv Austeritéitspoli-
tik, déi éischter aus dem Norde vun Europa im-
poséiert gëtt, mat och nach engem ganz ko-
mesche moraleschen Usproch ...
Ech mengen, an dëser aktueller Situatioun kann 
ee soen: Däitschland ass ee grousst Land. Berlin 
ass wäit vu Lëtzebuerg. D’Stad Lët zebuerg war 
awer eng Zäit preisesch, am richtege Sënn na-
tierlech, net als Insulte, mee dat hu se zu Berlin 
awer och scho laang …
(Interruption)
Et war eng Festung, jo.
(Interruptions par Mme Lydie Polfer)
Et war eng Garnisoun, pardon. Jo jo. Si waren 
do, jo. D’Buergermeeschtesch weess et besser.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Du war 
d’Madamm Polfer nach net Buergermeesch-
tesch.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Mee, ech 
mengen, dat soll och keen Argument sinn, well 
Däitschland ass awer och e federale Staat. An 
ech ginn dovunner aus, dass se ganz genau 
wëssen, wat geschitt.
Ech mengen, et ass awer och warscheinlech e 
politesche Calcul. Et däerf een net vergiessen, 
wien och den Inneminister an Däitschland ass. 
An et däerf een och net vergiessen, wou deen 
Inneminister gäre Politik mécht, nämlech a Béi-
erzelter. Ech wëll net karikaturéieren, mee et 
ass awer oft esou. An dat ass och eng politesch 
Stréimung, déi mengt, datt een onsolidaresch 
muss si mat Flüchtlingen. Et gouf virdru gesot, 
wat dat och … An dat bréngt natierlech och 
näischt.
Et mécht souwisou kee Sënn, wat déi däitsch 
Regierung gemaach huet mat de Grenzen, fir 

ze mengen, et kéint een e Virus aschränke mat de 
Grenzen. Mir wësse jo ganz genau, datt et drëms 
geet, datt d’Leit sech net ze vill beweege sollen.
Et huet ee souwisou gemierkt, datt dee Confine-
ment éischter dozou bäigedroen huet, wéi mer 
hei virdru gewuer gi sinn, datt den R erofgaan-
gen ass. Géif et iwwerhaapt Sënn maachen, dann 
hätt Däitschland dat selwecht gemaach mat der 
Belsch oder mat Holland. An ech mengen net, 
datt déi Länner besser dosti wéi mir, ganz au con-
traire. Do muss ee wierklech ganz vill Froe stel-
len, wat do virgeet am Inneministère zu Berlin.
Mir hätten natierlech och kënnen als Lëtzebu-
erger genauesou topesch Retorsiounsmoossna-
men huelen, mee, ech mengen, dat wier ge-
nau dat falscht Signal gewiescht. Éischtens soll 
een net eis däitsch Nopere bestrofe fir dat, wat 
zu Berlin geschitt ass, well dat sinn eis Nope-
ren. Den Här Graas huet gesot, eis Partner. Et si 
souguer eis Frënn u sech. An ech mengen, mir 
wäerten no dëser Kris weider zesumme mat 
deene Leit liewen.
D’Madamm Empain huet gesot, datt et wich-
teg ass, datt politesch Organisatiounen och sel-
wer Saachen ënnerhuelen. Mir maachen dat 
och mat de politeschen Organisatiounen an 
der Groussregioun, déi eis no stinn. Ob dat ep-
pes ännert, ob et souwisou net ze spéit ass, 
well d’Saache sech an nächster Zukunft wäer-
ten änneren, dat sief dohigestallt, mee et ass 
awer och e Moment, fir eeben erëm eng Kéier 
Solidaritéit iwwert d’Grenzen ze weisen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wagner. De leschten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Sven 
Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat heiten 
ass fir mech en emotionaalt Theema. Meng Ur-
groussbom ass als Kand vun enger Lëtzebuer-
ger Famill deemools am Preisesche gebuer 
ginn, wat duerno awer erëm Frankräich ginn 
ass. Si huet also schonn direkt bei der Gebuert 
eng aner Nationalitéit gehat wéi de Rescht vun 
der Famill. Si gouf dunn duerch eng Okkupa-
tioun respektiv duerch eng Liberatioun nach 
eng Kéier ëm eng Nationalitéit bruecht. A 
schlussendlech ass si duerch Bestiednis, dat war 
deemools nach esou, erëm Lëtzebuergerin ginn.
Meng Urgroussbom hat dräi Nationalitéiten. 
Dräi Nationalitéiten aus der Groussregioun. Ech 
selwer hunn an der Groussregioun studéiert. 
Ech hu mech an der Groussregioun op der Uni 
derfir agesat, datt d’Studente méi einfach kéin-
ten iwwert d’Grenze mobill sinn, andeem mer 
et am Kader vun der Universität der Großre-
gion jiddwerengem erméiglecht hunn, u sech 
op méi wéi enger Plaz an eiser schéiner Grouss-
regioun ze studéieren. Och dat ass Zesumme-
liewen! A grad dat ass Zesummeliewen! Lëtze-
buerg war ëmmer e Land, wou d’Grenzen dach 
relativ oppe waren.
Souguer wann d’Douanieren do stoungen, 
dann haten d’Lëtzebuerger, wéi een dat am 
Weste vum Land ka gesinn, mat de Schmugg-
lerpfaden hir Weeër a Mëttelen, fir dach awer 
hir Hénger vun Arel vum Maart ze kréien. Res-
pektiv och iwwert d’Musel gouf et e reegen 
Austausch, deen net onbedéngt ëmmer gutt …
(Interruptions et hilarité)
… gesi war vun den Douanieren. An dat hu 
mer mam Schengen-Accord, deen no enger 
lëtzebuergescher Stad benannt ass, dunn och 
enterinéiert an Europa.
Mir hunn en Accord, deen dat Zesummeliewen 
an der Groussregioun hei nach méi wichteg 
gemaach huet. An ech mengen, datt et wich-
teg ass, genau deen ze erhalen. An haut, zwee 
Deeg virum Europadag, ass et ëmsou méi 
wichteg, als Parlament nach eng Kéier drun ze 
erënneren, wéi wichteg déi grenziwwerschrei-
dend Zesummenaarbecht ass. An duerfir be-
gréissen ech, an duerfir hunn ech och déi Reso-
lutioun mat ënnerschriwwen, déi eis opfuer-
dert, deen Austausch ze verstäerken, besser a 
méi zesummen ze schwätzen a konkreet Ak-
tiounen och zesummen unzegoen.
Well nëmmen, wa mer an der Groussregioun 
zesummestinn, da si mer op eemol net méi 
esou kleng vu Berlin aus, da si mer net méi 
esou wäit vu Paräis ewech, mee dann hu mer 
Partner, déi vill méi no u Berlin an u Paräis sinn 
an déi dat dann och kënnen an hir jeeweileg 
Haaptstied matdroen. An duerfir ass déi Ze-
summenaarbecht och mat de regionale Vertrie-
dungen esou wichteg. An duerfir fannen ech et 
ganz gutt, datt déi Resolutioun haut hei ka ge-
stëmmt ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Regierung huet  
d’Wuert. Den Här Finanzminister Pierre 
 Gramegna.

Prise de position du Gouvernement
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Jo, merci, Här President. Et war am 
Fong geholl vu menger Säit net wierklech vir-
gesinn, fir hei eng grouss Interventioun ze 
maachen, mee ech géif gären de Parlamenta-
rier Merci soen, dass se d’Efforte vun der Regie-
rung begréissen a vun all deene politeschen 
Acteuren, déi sech an deene leschte Méint age-
sat hunn, fir dass d’Grenzen net sollen zou-
goen. Dass dat och elo just geschitt, een Dag 
virun dem Enn vum Zweete Weltkrich, dee viru 
75 Joer zu Enn gaangen ass, mengen ech, ass 
och an där Hi siicht e ganz wichtegt an e ganz 
gutt Symbol.
Ech kann Iech soen, dass déi lescht dräi Méint, 
déi vum Coronavirus gepräägt waren, an Eu-
ropa ganz vill Divergenze provozéiert hunn, an 
net en Elan vun Eenegkeet, wéi ee sech et hätt 
kënnen erhoffen. Ech kann Iech soen, am 
Ufank, wéi all Land national Mesurë geholl 
huet, waren eng Rëtsch Appelle fir ze soen: 
Bon, mir verstinn, dass een an deem Stress vun 
deem Virus net spontan Saache konnt ze-
summe maachen. Et hätt een awer kënnen 
Hoffnung hunn, a Verschiddener haten dat, ën-
ner anerem Lëtzebuerg, dass wéinstens, fir er-
auszekommen aus där Kris, mer géifen dat ze-
summe maachen.
A mir haten haut hei am Parlament déi Mo-
tioun iwwert d’Appen, iwwert d’Applikatiou-
nen, wou een erëm gesäit, dass Europa net ze-
summeschafft. An d’Grenzen zoumaachen, ass 
warscheinlech eng vun deene schlëmmste Saa-
chen, déi geschitt ass an deene leschten dräi 
Méint, well et gehéiert zu deene véier grousse 
Fräiheeten, déi mer an eisem Marché unique 
hunn. Net ze schwätze vu Schengen, op déi 
sech elo déi heite Resolutioun baséiert.
Ech kann Iech soen: All Regierungsmember 
setzt sech an an all deene Conseile vun Europa, 
wou en am Numm vu Lëtzebuerg siegéiert, fir 
dass d’Grenze sollen opbleiwen. Ech kann Iech 
awer och soen, dass d’Inkohärenzen och an de 
Positioune vun den État-membren heiansdo 
ganz erschreckend sinn. Dann huet een hei-
ansdo en État-membre, dat seet: „Déi véier 
 Libertéiten, dat ass dat Schéinst, wat mer 
hunn. Dat ass dat Wäertvollst, wat mer hunn, 
politesch, fräiheetlech gesinn a wirtschaftlech 
gesinn.“ An da beim nächsten Theema verdee-
dege se eng aner Positioun. Dat ass extreem 
frustrant.
Ech kann Iech just soen: Lëtzebuerg versicht an 
et geléngt Lëtzebuerg, op deem Theema do 
ëmmer kohärent ze sinn. An ech kann Iech ver-
spriechen, dass mer dat wäerten an den 
nächste Wochen a Méint weider maachen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, dem Finanzminister. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss.
Mir géifen dann elo iwwert déi Resolutioun of-
stëmmen.
Kënne mer à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Déi, déi mat der Resolutioun d’accord sinn, sol-
len dann d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Resolutioun ass also eestëmmeg ugeholl.

6. 7540 - Projet de loi portant proro-
gation de certains délais prévus dans 
les lois sectorielles du secteur finan-
cier durant l’état de crise
Mir kommen elo zum Projet de loi 7540 iwwert 
d’sektoriell Gesetzer vum Finanzberäich wärend 
dem Krisenzoustand. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An ech géif direkt 
d’Wuert un de Rapporteur vun dësem Projet de 
loi, den honorabelen Här Guy Arendt, ginn. 
Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
zwee Gesetzesprojeten, de 7540 an de 7555, 
iwwert dee mer méi spéit wäerte schwätzen, 
déi ech haut rapportéieren, reie sech an de 
Kontext vun anere Gesetzer am Kontext vun 
der Coronakris an. Wéinst den operationelle 
Schwieregkeeten, déi d’Covid-19-Kris fir d’En-
treprisë mat sech bréngt, decidéiere mir hei 
iwwer zäitweileg Derogatioune bei de Ver-
flichtungen an der Kontabilitéit am Finanz- an 
am Assurancësecteur.
Et geet bei deenen zwee Secteuren ëm d’Ver-
längeren ëm dräi Méint vun den Delaien, fir de 
Verflichtunge beim Opstellen a bei der Verëf-

fen tlechung vun de periodesche Rapporten, 
wéi zum Beispill de Comptes annuels, noze-
kommen. Duerfir ginn déi respektiv sektoriell 
Gesetzer ugepasst.
Wéi eng Entitéite ginn hei viséiert? Et sinn dat 
notamment d’Établissements de crédits, d’Entre-
prises d’assurances et de réassurances, d’Fonds 
de titrisation, verschidde Sociétés d’investisse-
ment en capital à risque, déi sougenannte 
 SICARen, d’Institutions de retraite profession-
nelle ënnert der Form vu SEPCAV an ASSEP, ver-
schidde Fonds d’investissement spécialisés, déi 
sougenannte FISen, an d’Organismes de place-
ment collectif, d’OPCen.
Ech wëll och ënnersträichen, datt dëse Projet e 
Pendant zum Gesetzesprojet 7541 ass, deen 
déi selwecht Friste virgesäit a verlängert. Dee 
Projet verlängert déi selwecht Friste fir de Volet 
vun de Gesellschaften a méi genee d’ofgeän-
nert Gesetz vum 10. August 2015 iwwert d’Ge-
sellschaften an d’ofgeännert Gesetz vum 19. 
Dezember 2002 iwwert de Firmeregëster an 
d’Kontabilitéit an d’Comptes annuels.
Wann et an de sektorielle Gesetzer, déi mir hei 
viséieren, Renvoien op déi genannte Gesetzer 
aus dem Gesetzesprojet 7541 ginn, sinn natier-
lech déi Delaien anzehalen. Dëse Projet de loi 
réckelt awer just déi Fristen no hannen, déi net 
der Harmonisatioun um europäeschen Niveau 
ënnerleien. Ech wäert méi spéit nach op dëse 
Punkt agoen, well et dozou e puer Echangë 
mam Conseil d’État gouf.
Fir Abusen ze vermeiden, si just déi Rapporte vi-
séiert, fir déi déi initial Frist den 18. Mäerz nach 
net ofgelaf war. Eng zweet Konditioun ass, datt 
déi Rapporte sech nëmmen op eng Period be-
zéie kënnen, déi um Dag vum offiziellen Enn 
vum État de crise ofgeschloss ass.
Eng wichteg Prezisioun ass, datt d’Delaien, déi 
tëschent dem 18. Mäerz an dem Dag vum 
Akraafttriede vun dësem Gesetz ofgelaf wieren, 
och vun dësem Projet de loi ofgedeckt ginn. 
Akraafttrieden heescht an dësem Fall den Dag 
vun der Publikatioun vum Gesetz am Journal of-
ficiel.
Här President, de Staatsrot huet a sengem Avis 
vum 3. Abrëll 2020 e puer Remarke gemaach. 
Laut dem Exposé des motifs soll dëse Projet jo 
nëmmen d’Delaie betreffen, déi net um euro-
päeschen Niveau harmoniséiert sinn. De 
Staatsrot notéiert awer, datt laut him d’Artikelen 
1 bis 8 vum initiale Projet de loi Bestëmmungen 
ännere sollen, déi op europäeschen Direktive 
foussen.
Déi héich Kierperschaft huet duerfir Erklärungen 
zur Kompatibilitéit mam europäesche Recht ge-
frot. De Staatsrot huet a sengem Avis complé-
mentaire d’Explikatioune vun der Finanz- a Bud-
getskommissioun net alleguerte gedeelt an 
zwou Propositioune gemaach.
Zréckbehale gouf d’Optioun, fir den initialen 
 Artikel 8 iwwert d’Delaie fir d’Fonds d’investis-
sement alternatifs réservés ze sträichen. An en-
gems sinn d’Artikele 4, 6 a 7 preziséiert ginn, 
fir de Remarke vum Staatsrot nozekommen.
Doriwwer eraus huet de Staatsrot mussen eng 
Opposition formelle zum initialen Artikel 10 
formuléieren. An deem Artikel war nämlech 
virgesinn, datt d’CSSF an den CAA fir d’Assu-
rancen, also d’Iwwerwaachungsautoritéite vun 
de Finanz- an Assurancësecteuren, d’Delaie fir 
d’Publikatioun vun de periodesche Rapporte vu 
verschiddenen Entreprisë kéinten ëm dräi 
 Méint verlängeren. Dat hätt déi Entreprisë be-
traff, déi vun der jeeweileger Autoritéit iwwer-
waacht ginn an net explizitt vun dësem Projet 
de loi  viséiert gewiescht wieren.
De Staatsrot stellt fest, dass esou eng Dispo-
sitioun géint den Artikel 108bis vun der Verfas-
sung verstousse géif, dee wuel den Établisse-
ments public d’Méiglechkeet gëtt, fir Reglemen-
ter ze huelen, mee déi Reglementer dierfen net 
géint bestoend Gesetzer verstoussen. Dësen Ar-
tikel gouf op Propositioun vum Staatsrot ge-
strach.
D’Handelskummer huet hiren Avis den 30. 
Mäerz ofginn. Si notéiert am Kontext vun de 
Fongen, datt de Projet de loi d’Fonds d’inves-
tissement alternatifs an d’Organismes de place-
ment collectif en valeurs mobilières, och nach 
OPCVM genannt, net viséiert.
D’Chambre de Commerce weist an hirem Avis 
op eng Kommunikatioun vun der europäescher 
Wäertpabeier- a Marchésiwwerwaachungsauto-
ritéit, déi sougenannten ESMA, hin, déi eng Ver-
längerung vum Delai och fir dës Entitéiten er-
méiglecht. An hirem Avis complémentaire wid-
derhëlt d’Chambre de Commerce, grad wéi de 
Staatsrot a sengem Avis complémentaire, hir 
Observatioun a berifft sech op eng weider Kom-
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 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, dem Finanzminister. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7540. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 75406.
Wéi eis de Rapporteur virdrun drop higewisen 
huet, huet sech eng Erreur matérielle an den 
Text vum Projet de loi ageschlach. Am Artikel 8 
am Ufank vum éischte Saz ass d’Ziffer 8 duerch 
eng Ziffer 7 ze ersetzen. Den Ufank vum Saz 
liest sech deemno: « La présente loi s’applique 
uniquement aux documents visés aux articles 
1er à 7 [...]. » De Staatsrot ass vun dësen Änne-
rungen a Kenntnis gesat ginn.
Mir stëmmen elo iwwert den ofgeännerten 
Text of. Ech wollt drop hiweisen, datt de Vote 
électronique just fir déi perséinlech Stëmme 
méiglech ass.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7540 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote fänkt un.
Mir kommen elo zu dem Vote par procuration. 
Ech bieden déi, déi e Vote par procuration wël-
len ofginn, d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 
 Jo-Stëmme bei kenger Nee-Stëmm a kenger 
Abstentioun ugeholl.

 Une voix.- Ech mengen, mäin ass net 
gaangen.

 M. Fernand Etgen, Président.- A okay, jo.
(Concertation interne)
Deen ass awer enregistréiert.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7540 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. 
 Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
 Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Claude Haagen), 
 Francine Closener (par M. Georges Engel), MM. 
Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges 
 Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par 
M. François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. 
Marc Hansen (par Mme Josée Lorsché), Mme 
 Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
 Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

7. 7555 - Projet de loi portant adap-
tation de certains délais en matière 
fiscale, financière et budgétaire 
dans le contexte de l’état de crise
Deen nächste Punkt vum Ordre du jour ass de 
Projet de loi 7555 iwwert d’Upassung vu ver-
schiddenen Delaien am Steier-, Finanz- a Bud-
getsberäich. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. A Rapporter vun dësem Projet de 
loi ass nach eng Kéier den honorabelen Här 
Guy Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Jo, nach 
eng Kéier merci, Här President. Léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, et ass näischt Neits, déi sani-
tär Kris huet d’ekonomescht Liewen an eng 
Ausnamesituatioun versat. An nieft all de Mesu-
ren aus dem Stabiliséierungsprogramm setzt de 
Projet de loi 7555, dee mer hei diskutéieren, 
den Akzent op d’Verréckele vun enge sëllechen 
Delaien am Beräich vun de Steieren, de Finan-
zen a vum Budget.
Vu datt d’Effete vun dësen Ännerungen iwwert 
den 30. Juni 2020 erausginn, musse mer hei 

iwwer e Gesetz legiferéieren, an dat kann net 
iwwer e Règlement grand-ducal gemaach ginn.
An den Artikelen 1 bis 7 vum Text geet et ëm 
eng Verlängerung vun den Delaie bei den di-
rekte Steieren. D’Steierzueler sollen an dëser 
Zäit méi Flexibilitéit kréien. Duerfir gëtt den 
Delai, fir d’Steiererklärung fir d’Joer 2019 eran-
zeginn, vum 31. Mäerz vun dësem Joer op den 
30. Juni vun dësem Joer verlängert. Dat gëllt 
souwuel fir d’Personne-physiquë wéi och d’Per-
sonne-morallen, also d’Gesellschaften. Déi Frist 
gëllt och, fir de Choix vun der kollektiver oder 
der individueller Besteierung vu Conjointen ze 
maachen. An hei gouf nach mat engem Amen-
dement nogebessert, fir den Delai och op Non-
residenten ze erweideren.
Den Artikel 3 vum Gesetzesprojet gesäit weider 
vir, datt d’Reklamatioune respektiv Recourse 
bei der Steierverwaltung bis den 30. Juni sus-
pendéiert ginn. Mat engem Amendement ass 
preziséiert ginn, datt d’Suspensioun den 18. 
Mäerz ufänkt, also den Dag vun der Deklarati-
oun vum Ausnamezoustand zu Lëtzebuerg.
Den Artikel 4 vum Projet de loi gesäit eng Ver-
längerung vun der Prescriptiounsfrist fir d’Cre-
ancë vum Tresor a vun der Steierverwaltung 
vir, déi den 31. Dezember 2020 verjäre géifen. 
Déi ginn also verlängert bis op den 31. Dezem-
ber 2021. Betraff sinn och d’Privileegien an 
d’Garantië vum Tresor souwéi d’Creancen, déi 
Lëtzebuerg fir aner Länner andreift am Kader 
vun der internationaler Zesummenaarbecht. Fir 
déi genannte Fäll ass d’Prescriptiounsfrist op 
den 31. Dezember 2021 verluecht.
Verschidden Delaie bei den Hypothéiken, déi 
ginn och verlängert, dëst fir ze verhënneren, 
datt verschidde Privileegien hire Rang verléie-
ren an an eng Hypothéik verfalen. Esou gëtt 
den Delai vu 45 Deeg ab dem Datum vun der 
Ënnerschrëft vum Akt op 90 Deeg erhéicht. De 
Privileeg op eng Soulte vu Matierwen oder Co-
partageantë gëtt vu 60 op 120 Deeg erhéicht.
D’Covid-19-Kris huet och en Impakt op de 
Fonctionnement vu villen ëffentlechen Organis-
men. Fir ze vermeiden, datt de Fonds souverain 
intergénérationnel du Luxembourg déi legal De-
laie fir d’Publikatioun vu sengem Rapport d’ac-
tivité vum 1. Semester a vu senger Finanzsitua-
tioun net anhale kann, gëtt am Artikel 8 virge-
schloen, fir déi Frist op den 30. September 2020 
ze verleeën. D’Mandater vun de Membere vum 
Comité directeur vun dësem Fong wieren ei-
gentlech am Juni dëst Joer ofgelaf. Déi Man-
dater ginn op den 31. Oktober 2020 verlängert, 
fir e propperen Ofschloss ze garantéieren.
Den Artikel 9 viséiert d’Trésorerie de l’État an 
d’Direction du contrôle financier. D’Tresorerie 
kritt ënnert dësen exzeptionellen Ëmstänn och 
méi Zäit, fir hiren Obligatiounen nozekommen. 
Duerfir muss de Projet de loi Compte générale 
vum Exercice 2019 bis den 30. September 
2020 deposéiert ginn. Als Konsequenz dovun-
ner gëtt den Delai fir de Rapport vun der Cour 
des comptes iwwert dee Kont op den 30. 
 November 2020 verlängert.
D’Tresorerie ass bei der Virbereedung vum 
Compte général op den Avis vun der Inspection 
générale des finances ugewisen. Fir den Acteure 
genuch Sputt ze ginn, schléit de Projet de loi vir, 
den Delai ëm dräi Méint no hannen ze verrécke-
len, dat heescht op den 30. September 2020.
Deen zweete Volet vum Artikel 9 verduebelt 
d’Frist vum Contrôleur financier, fir d’Budgets-
operatiounen an d’Budgetsdepensë guttzehee-
schen oder ze refuséieren. Dat ass wichteg, fir 
alleguerten d’Dossieren am Kontext mam 
 Covid-19 kënne prioritär ze behandelen a fir ze 
verhënneren, datt aner Depensen net kënnen an 
den Delaie behandelt ginn.
Schliisslech gesäit den Artikel 10 vum Projet vir, 
datt d’Gesetz iwwert den Office du Ducroire un 
déi aktuell Ëmstänn ugepasst gëtt. Ech wëll 
drun erënneren, datt mir am November zejoert 
engem neie Gesetz fir dës Agence zouge-
stëmmt hunn. Den Artikel 41 vun deem Gesetz 
vum 4. Dezember 2019 gesäit Dispositions 
transitoires et finales vir, déi en Transfert vu ver-
schiddene Leit vun der Handelskummer eriw-
wer an d’Sekretariat vum Office du Ducroire 
virgesinn. Dee Prozess sollt dem Gesetz no bis 
den 30. Juni vun dësem Joer fäerdeg sinn. Fir e 
gudden Iwwergang ze garantéieren, gëtt duer-
fir proposéiert, fir den Delai op den 31. Dezem-
ber vum lafende Joer ze verleeën.
Här President, de Staatsrot huet a sengem Avis 
vum 23. Abrëll keng Bedenken zu dësem Geset-
zesprojet formuléiert. D’Handelskummer huet 
de Projet de loi den 8. Abrëll eng éischte Kéier 
aviséiert. Si bedauert dobäi, datt d’Delaie fir 
d’TVA, fir den Enregistrement a fir d’Transcrip-
tiounen net vun dësem Gesetzesprojet ofge-
deckt ginn.
Des Weideren hätt sech d’Chambre de Com-
merce eng Flexibilitéit bei den Echeancë vun der 
Norme commune de déclaration, dem FATCA, a 
beim neie Gesetz iwwert d’Transpositioun vun 
der DAC-6-Direktiv erwaart. D’Handelskummer 

freet no engem Amendement an déi Richtung. 
Wann net, da freet se no Toleranz bei de Ver-
waltungen a bei de Strofen, well vill Acteuren 
de Moment Schwieregkeeten hunn, hir Do-
kumenter zesummenzekréien.
Eng weider Observatioun gëtt et dann am Ze-
summenhang mat der Koordinatioun vun dë-
sem Projet de loi a vum Gesetzesprojet 7541 
iwwert d’Extensioun vun den Delaie fir d’Publi-
katioun vun de Comptes annuels a vun de 
Comptes consolidés. D’Chambre de Com-
merce wënscht sech hei en Alignement vun 
dem Depot vun de Steiererklärungen un déi 
hei genannten Depote vum Projet de loi 7541.
Ofschléissend begréisst d’Chambre de Com-
merce d’Initiativ, fir den Transfert vum Personal 
bei den Office du Ducroire op d’Enn vum Joer 
ze verleeën. An an hirem Avis complémentaire 
begréisst d’Chambre de Commerce déi zwee 
Amendementer, déi agereecht gi sinn, mee be-
dauert, datt deenen no hir méi wichtege Re-
marke vum éischten Avis net Rechnung gedroe 
ginn ass.
D’Handwierkskummer huet keng gréisser 
Awänn zu dësem Projet de loi. Si rifft an hirem 
Avis awer dozou op, datt de Staat seng Four-
nisseuren an dësen Zäite soll esou séier wéi 
méiglech bezuelen, fir deenen hir Tresorerie ze 
ënnerstëtzen.
Och d’Chambre des Salariés huet zum Geset-
zesprojet keng weider Bedenke formuléiert.
Här President, dat gesot, bleift mer nach just, 
de Kolleegen an der Cofibu, de Mataarbechter 
hei am Haus an an der Fraktioun Merci ze soen 
an Iech all fir d’Nolauschteren. An ech ginn am 
Numm vun der DP den Accord zu dësem Ge-
setzesprojet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Arendt. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Laurent, nee, den honorabe-
len Här Gilles Roth agedroen. Här Roth, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Presi-
dent, fir déi léif Begréissung.
(Hilarité)
Ech wëll och selbstverständlech dann dem Rap-
porter, dem Guy Arendt, Merci soen, well hien 
huet e ganz prezisen, awer och e gudden a ver-
ständleche Rapport gemaach. Ech ka mech 
deem och nëmmen uschléissen. An ech soen 
Iech direkt, dass mir selbstverständlech dëse 
Projet de loi hei matdroen.
Ech wëll just op dräi Punkten agoen. Deen 
éischte Punkt ass deen, en huet zum Schluss vu 
sengem Rapport gesot, dat ass den Avis vun 
der Chambre de Commerce. Deen hunn ech 
ganz komplett fonnt. Deen ass och op Punkten 
agaangen, déi, mengen ech, Här Minister, am 
Fong net iwwerall an dem Gesetzesprojet ofge-
deckt sinn. A sollt et do Nobesserunge ginn, si 
mir selbstverständlech op als CSV-Fraktioun, fir 
deem och kuerzfristeg kënnen zouzestëmmen.
En zweete Punkt ass deen, deen awer méi fun-
damental ass. Mir verlängeren elo am Kader 
vun der Covidkris den Delai, fir eng Steierer-
klärung ofzeginn. Also dat bezitt sech net nëm-
men op d’Betriber, mee dat bezitt sech och vi-
run allem op privat Leit.
Privat Leit, déi mussen an der Reegel hir Steier-
erklärung bis den 31. Mäerz ofginn. An Dir 
wësst, Dir Dammen an Dir Hären heibannen, 
an och vill Leit dobaussen, dass dat oft eng 
„mer à boire“ ass. Net fir d’Steiererklärung ze 
maachen, mee well d’Leit, well de Bierger do-
baussen net emol alleguerten déi Dokumenter 
zur Verfügung huet, fir déi Steiererklärung kën-
nen esou ofzeginn an esou auszefëllen, wéi dat 
misst sinn.
Ee vun den Haaptpunkten ass zum Beispill 
deen, dat wësse vill Leit, déi eng Pensioun kréie 
beim Staat, déi souguer eng Pai vum Staat 
kréien, déi kréien hir järlech Lounbescheine-
gung, also dat, wat se u Gehalt oder Loun ha-
ten, kënnt oft eréischt géint Mëtt Mäerz an 
dann hätte se theoreetesch nach just, fir am 
Délai légal ofzeginn, 14 Deeg Zäit.
Abee, wa mer et dëst Joer kënne verlängeren, 
fir dat op den 30. Juni ze maachen, ech men-
gen, da sollt een dat och kënne maachen an 
normale Joren, wou mer keng Covidkris hunn.
Fir ze soen, dat heescht elo net, dass d’Leit méi 
spéit bezuelen, mee dat heescht, dass deen, 
dee wëllt seng Steiererklärung éischter maa-
chen, well en zum Beispill Suen nach zegutt 
huet vum Staat, dat kënnt jo och emol vir, dee 
kann dat jo maachen. Mee déi Obligation lé-
gale, déi sollt op den 30. Juni reportéiert ginn.
Den zweete Punkt ass deen, dass d’Leit och, 
zum Beispill, déi Appartementer hunn, déi ver-
lount sinn, déi kréie jo déi Dekonte vun de Co-
proprietéite guer net zurzäit eran, well oft déi 

munikatioun vun der ESMA vum 9. Abrëll, déi 
den nationalen Autoritéite recommandéiert, fir 
deenen zwou Zorte vu Fongen eng Toleranz 
beim Delai vun der Publikatioun vun de Rap-
porten ze loossen.
Här President, ier ech ofschléissen, wollt ech 
nach soen, dass am Texte coordonné, wéi en an 
der Kommissioun ugeholl ginn ass, eng kleng 
Erreur matérielle ënnerlaf ass. Et gëtt sech näm-
lech am Artikel 8 beruff op den Artikel 1 bis 8. 
Natierlech kann den Artikel 8 sech net op sech 
selwer beruffen. Do misst also déi „1 bis 8“ 
 duerch „1 bis 7“ ersat ginn, an net „1 bis 8“. De 
President huet och de Moie schonn e Courrier 
diesbezüglech un de Conseil d’État geschéckt, 
soudass déi Erreur matérielle ka rektifizéiert ginn.

Dat gesot, bleift mer nach just de Kolleegen 
aus der Cofibu an all de Mataarbechter hei am 
Haus an an der Fraktioun Merci ze soen an Iech 
alleguerte fir d’Nolauschteren. An ech ginn na-
tierlech am Numm vun der DP-Fraktioun den 
Accord zu dësem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Arendt. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Laurent Mosar agedroen. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech géif ufänke mat engem ganz grousse 
Merci un eisen exzellente Rapporteur, deen eng 
ganz komplex Matière am Detail awer ganz 
kloer hei duergeluecht huet. En huet och op 
d’Wichtegkeet vun deem Projet higewisen.

Et geet och drëm, datt a Krisenzäiten d’Gesell-
schaften aus dem Finanz- an aus dem Assuran-
cësecteur weider kënnen normal fonctionéie-
ren. Dat ass ganz wichteg. Et ass duerfir och e 
wichtege Projet.

An ech ginn duerfir och den Accord vu menger 
Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Mosar. An dann ass et um honora-
belen Här Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci och dem 
Rapporteur fir säi Rapport. An ech ginn hei-
madder och den Accord vun der LSAP.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert direkt weider un déi honorabel Ma-
damm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo, ech 
wollt och am Numm vun der grénger Frak-
tioun dem Här Guy Arendt villmools Merci soe 
fir säin explizitte Rapport an natierlech och den 
Accord gi vun eiser Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu 
keng weider Wuertmeldungen. Da ginn ech 
d’Wuert un d’Regierung, den Här Finanzminister 
Pierre Gramegna.

Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Ech freeë mech 
 iwwert d’Zoustëmmung vun enger grousser 
Majoritéit hei am Parlament.

Et geet jo hei haaptsächlech drëms, d’Delaie fir 
d’Publikatioun vun de Compte-annuellen ëm 
dräi Méint ze réckelen. Jidderee versteet d’Utili-
téit vun esou enger Mesure, mee natierlech 
muss een dat awer gesetzlech verankeren. Dat 
maache mer hei zum éischten.

Zum zweeten ass de Perimeter vun dësem Ge-
setz e bësse méi kleng gemaach ginn op Basis 
vun de Kommentaren, déi och justifiéiert sinn, 
vum Conseil d’État. An Dir hutt deem an der 
Commission des Finances Rechnung gedroen. 
An dat ass och gutt esou.

Et ass awer och esou, dass op europäeschem 
Niveau d’ESMA an d’EIOPA, dat heescht, déi 
europäesch Regulateure selwer, och gesot 
hunn, dass si selwer recommandéieren, Flexibi-
litéit ze weisen. Dat heescht, op deene Sujeten, 
wou mer elo net konnten handelen, well dat 
op europäeschem Recht fousst, recomman-
déieren Europäesch Institutiounen den natio-
nale Regulateuren, do flexibel ze sinn, soudass 
mer iwwert dee Biais e bësse kënne verséchert 
sinn, dass hei déi Flexibilitéit, déi hei net an ei-
sem Gesetz konnt zréckbehale ginn, op euro-
päeschem Niveau och wäert méiglech sinn.

An dann eng lescht Saach, déi mer wichteg 
schéngt, ass, wann Dir dat heite stëmmt, dass 
dat domat just fir dëst Joer gülteg ass an en fait 
den Droit fir de Rescht applikabel bleift an Zu-
kunft, soudass mer duerno net méi mussen 
hannerzeg goen oder nach eng Kéier amen-
déieren. Dat heiten ass fir eng Kéier.
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Assemblée-generalle vun de Coproprietéiten 
eréischt tagen, souguer zum Beispill no dem 
30. Mäerz. An ech géif duerfir de Finanzminis-
ter invitéieren, dass, wann et dëst Joer geet, 
2020 an der Covidkris, ee soll wierklech sech 
iwwerleeën, fir deen Delai op de Juni zréck-
zeversetzen.
Elo kënnt Dir natierlech soen, Här Finanzminis-
ter, et ass keen, deen, wann e seng Steier   -
er klärung den 30. Abrëll ofgëtt, da vun der 
Steierverwaltung penaliséiert gëtt. Mee 
kommt, et gi vill Aarbechte vereinfacht, géif 
een den 30. Juni halen, an dass een dann d’Leit 
awer och unhält, fir an dem zweete Semester, 
wa se en retard sinn, hir Steiererklärunge méi 
zügeg ofzeginn.
En zweeten a leschte Punkt, dat ass deen, ech 
wëll dat soen, deen eis awer e bësse feelt. De 
Finanzminister huet ugekënnegt, mat Recht, 
dass de Staat en Emprunt mécht, wou en ne-
gativ Zënse kritt, dat heescht, wou en eigen t-
lech en Emprunt zitt a wou e remuneréiert 
gëtt, well en elo den Emprunt zitt.
Abee, wann Der hannendru sidd, mat Ären 
Avancen ze bezuelen, wann Der den Dekont 
vun Äre Steieren, wann Der deen net bannent 
Monatsfrist honoréiert, da lafen Zënsen. Wéi dat 
elo am Gesetz virgesinn ass, ass dat 0,6 % de 
Mount. Do sot Der: „0,6 % de Mount, dat ass 
dach näischt.“ Mee dat si 7,2 % d’Joer. 7,2 % 
d’Joer! Wann Der bei eng Bank géift goen an déi 
géif Iech zu dësen Zäite 7,2 % d’Joer froen, da 
géift Der soen: „Ma dat si Gangster!“
En drëtte Punkt ass do, dass d’Leit, wa se vum 
Staat Suen zréckzekréien hunn, da kréie se 
keng Zënsen, emol net 0,6 % d’Joer. An dat 
bedeit natierlech fir vill Leit, zum Beispill wa se 
gebaut hunn, wou se dann awer vläicht mat hi-
rer Famill méi knapps bei Keess sinn, da soe se: 
„Et ass awer e bëssen eng Sauerei - op gutt Lët-
zebuergesch - ze soen, dass wann ech hannen-
dra sinn, da muss ech dem Staat direkt Zënse 
bezuelen, a wann ech Suen zegutt hu vum 
Staat, da kréien ech keng Zënsen an et dau-
ert!” Jee no Behäbegkeet heiansdo méi wéi ee 
Mount, bis dass een déi Steiererklärung emol 
gemaach kritt an, och doriwwer eraus, bis dass 
een dann den Dekont kritt.
An duerfir wollt ech mer erlaben, Här Minister, 
am Numm vun der CSV-Fraktioun eng Moti-
oun eranzebréngen, fir den Taux, deen ass bei 
den Intérêt-de-retarde bei de Steieren de Mo-
ment op 0,6 % de Mount, fir dee vun 0,6 % 
op 0,3 % de Mount erofzesetzen. Da géif e jär-
lechen Zënssaz vun 3,6 % ufalen, ech mengen, 
deen awer nach zimmlech consequent ass zu 
dësen Zäiten an trotzdeem méi no bei der Rea-
litéit ass, wéi dat de Moment de Fall ass.
Well wa meng Informatiounen a meng Recher-
chë gutt sinn, dann ass deen Taux vun deenen 
0,6 % de Mount aus dem Joer 1989. An Dir 
wësst alleguerten, besonnesch déi méi am avan-
céierten Alter sinn, dass mer 1989/1990 ganz 
aner Zënssätz haten zu Lëtzebuerg an der 
Banke welt bei den Zentralbanken deemools, wéi 
dat elo de Fall ass. An ech wier eigentlech frou, 
am Numm vun der CSV-Fraktioun, wann dëser 
Fuerderung kéint nokomm ginn.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- vu le projet de loi n° 7555 portant adaptation 
de certains délais en matière fiscale, financière et 
budgétaire dans le contexte de l’état de crise ;
- vu le contexte de taux d’intérêts bas persis-
tants ;
- vu que dans ce même contexte l’État vient 
d’émettre un emprunt de 2,5 milliards d’euros à 
taux négatif (-0,035 %), ce qui signifie que l’opé-
ration s’est soldée avec un surplus au profit de la 
Trésorerie de l’État ;
- vu l’article 155 de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu (LIR),
invite le Gouvernement

- à fixer le taux de l’intérêt de retard visé aux ali-
néas 1 à 6, numéro 3 de l’article 155 de la LIR, 
tel que spécifié au règlement grand-ducal du 18 
décembre 1998, à 0,3 % par mois.
(s.) Gilles Roth, Léon Gloden, Aly Kaes, Marc 
Spautz, Claude Wiseler.
Fir de Rescht si mir konstruktiv, Här Finanzmi-
nister, a mir gi selbstverständlech d’Zoustëm-
mung vun eiser Fraktioun zu dësem Gesetzes-
projet.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Roth. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Georges 
 Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci dem 
Rapporter fir säin exzellente Rapport. An ech 
ginn heimadder den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Da ginn 
ech d’Wuert weider un déi honorabel Ma-
damm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech 
schléisse mech deene Wierder un. Och mir 
ginn den Accord zu dësem Projet de loi a soen 
natierlech dem Här Arendt villmools Merci fir 
säi Rapport.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Lorsché. An da ginn ech 
d’Wuert un d’Regierung, den Här Finanzminis-
ter Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir 
 Hären, fir d’éischt emol dem Guy Arendt e 
grousse Merci fir de mëndlechen a schrëftleche 
Bericht fir dëse Projet de loi an och fir dee vi-
regten; ech hat et virdru vergiess.
Ech mengen, et ass eng grouss Zoustëmmung 
hei fir dat, wat mer maachen. Vläicht just, fir 
d’Saachen an de Kontext ze setzen: Dir stëmmt 
haut iwwer e Report vun Delaie vun Enn Mäerz 
op Enn Juni - en gros ass et dat -, an dann ..., 
bei verschidde Mesurë sinn et aner Delaien. 
Dat maache mer per Gesetz. Mir hunn awer 
eng Rëtsch Decisioune geholl, déi mer net hu 
misse per Gesetz maachen, déi awer e grous-
sen Impakt hunn op d’Entreprisen. Ech denken 
do, wat d’Fiskalitéit ubelaangt, un d’Avancen, 
déi vun der Steierverwaltung op null kënne ge-
sat gi „sur simple demande“. An dat fonctio-
néiert ganz gutt an et sinn Dausende Betriber, 
déi dat gefrot hunn. Dat gëtt de Betriber ganz 
vill Liquiditéit.
Mir hunn iwwregens dat selwecht gemaach fir 
d’Sécurité sociale. Dofir, déi Kommentare vun 
der Chambre de Commerce hätt een nach vill 
méi kënne maachen. Et hätt een hei nach maa-
che kënnen an do nach maache kënnen. Jo, et 
kann een nach ëmmer alles e ganz klenge 
Krack besser maachen.
Mee ech hätt mer vläicht gewënscht, dass uner-
kannt ginn ass, wat hei gemaach ginn ass, an 
dass een dat géif an de Kontext setzen. An da 
gëtt grad och nach justement den Enregistre-
ment genannt fir d’TVA, dass mer do och nach 
hätte missen eppes maachen. De toute façon 
ass den Enregistrement flexibel an dëser Period 
an en huet an engem Rekordtempo Rembourse-
menter gemaach. Och do hätt ee sech jo awer 
kënnen erwaarden, dass do eng Unerkennung 
ass.
Mee bon, mir liewen an enger Zäit, wou alles 
ganz séier geet. An dat, wat da positiv ass, dat 
gëtt da vläicht vergiess. An dann, wann een 
awer den Tëppelchen op dem i selwer vergiess 
huet, vun deem gëtt da geschwat.
(Interruptions et hilarité)
D’Delaien, fir d’Deklaratioun ze deposéieren. 
Ech hu ganz vill Verständnis fir dat, wat den 
Här Roth gesot huet zu dësen Delaisfroen. Ech 

sinn elo säit siwe Joer Finanzminister, maache 
meng Deklaratioun, hu bis virdrun ëmmer 
meng Deklaratioun selwer gemaach a weess, 
wéi komplizéiert et ass, dat an den Delaien ze 
maachen. Dat ass eng Realitéit. A wéi ech du 
Minister gi sinn, hunn ech relativ séier gesot: 
Deen Delai do vum 31. Mäerz - an den Här 
Roth weess dat, well hie kennt jo deen Domän 
ganz gutt -, den 31. Mäerz, dat ass ganz enk, 
well effektiv verschidde Piècë kritt een eréischt 
am Laf vum Mäerz. Dann huet een en fait 
zwou, dräi Wochen Zäit. Bon. Et kann een och 
soen: Dat ass laang genuch. Da soll jidderee 
sech begannen an et maachen.
A wann ech dat dann der Steierverwaltung ge-
sot hunn, dann hu se mer gesot: „Jo, mee mir 
si ganz flexibel!“ Bon. Et ass e Choix, deen ee 
muss maachen. Et kéint een ..., an ech ver-
schléisse mech där Saach och net. Ech soen 
Iech et éierlech, vu dass ..., Dir hutt jo elo eng 
Motioun, net doriwwer, iwwer aner Saachen 
och proposéiert: Ech verschléisse mech och net 
dem Virschlag.

Ech wëll elo net hei direkt: „Jo, mir maachen 
dat!“ soen, well ech awer nach wëll eng Dis-
kussioun mat der Steierverwaltung maachen. 
Well wann ech hei soen, ech si mat Iech d’ac-
cord, da sinn déi net frou, well ech mat hinnen 
awer e reegelméissegen Dialog hunn. An an 
den Administratioune soll een dialogéieren!

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Mee, ech mengen, Ären Usaz ass awer 
e gudden. Mee et muss een awer direkt han-
nendru soen: Wa mer dat dann elo dräi Méint 
verschiben op den 30. Juni, fir d’Deklaratioun 
ze setzen, da si mer awer herno sec. Enfin, sec. 
Dann ass d’Verwaltung ..., da kritt Der de 5. Juli 
geschriwwen: „Dir hutt Är Steiererklärung net 
erageschéckt.“ Dat huet Virdeeler an Nodeeler. 
Dat muss ee gutt ofweien.

An dofir, ech wäert op Är Fro zréckkommen an 
ech gesinn och vill Virdeeler, fir méi Claretéit ze 
hunn. Et huet een en Delai an dann huet ee 
sech un deen ze halen. Mee deen Delai muss 
och räsonabel sinn; an dee vum 31. Mäerz ass 
net ganz räsonabel, well d’Piècë méi spéit kom-
men.

Zu der leschter Propositioun, zu der Motioun, 
déi Der agereecht hutt, géif ech proposéieren, 
dass mer dat an d’Kommissioun schécken, fir 
dass mer en Echange doriwwer hunn. Och do, 
mengen ech, ass Diskussiounsbedarf. An Dir 
hutt och eng Propositioun gemaach, déi ver-
stänneg ass. Dir halbéiert gären den Taux. Ech 
mengen, do soll een driwwer schwätzen an elo 
net hei am Stress eng Decisioun huelen. Mee, 
ech mengen, och do ass Diskussiounsbedarf.

Ech sinn also op, fir déi Diskussiounen hei wei-
derzeféieren. Ech si frou, dass fir all déi aner 
Elementer Verständnis hei ass an dass dat uge-
holl gëtt. Dat gëtt eis Flexibilitéit, och wat 
d’Konten, de Compte général ubelaangt, deen 
och dëst Joer wäert méi spéit kommen. Ech 
mengen net, dass dat Luxus ass, dass mer dat 
froen, well Dir kënnt Iech jo virstellen, wann ee 
Milliarden Depensë méi ze geréieren huet, wéi 
dat elo leider an der Kris de Fall ass, ass dat e 
risege Stress fir déi kleng Ekippen, déi mer 
hunn an der IGF a bei de Contrôleur-financie-
ren.

An dann e lescht Wuert zu de Contrôleur-finan-
cieren, déi an dëser Zäit ganz vill strapazéiert 
ginn an alle Ministèren. D’Extension de délai, 
déi se hei kréien - ech mengen, et ass wichteg, 
dass een dat freet -, ass net, fir dass se sech 
solle méi Zäit ginn, fir e Visa dropzesetzen oder 
den Accord ze ginn, mee et ass, fir dass se Zäit 
hunn, den Urgencen ze äntweren an doduerch 
déi Saachen, déi net esou urgent sinn, kënnen 
e bëssen op der Säit ze loossen. Ech mengen, 
dat ass och „de bon sens“ an dofir hu mer dat 
och virgeschloen.

Ech soen Iech Merci.
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Le saviez-vous ?

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools dem Finanzminister. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7555. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 75557. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmme par vote électronique. An 
duerno maachen ech dann den Appel nominal 
fir de Vote par procuration.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7555 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Mir kommen elo zu dem Vote par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Dat heescht, dëse Projet de loi ass mat 60 
 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme 
 Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  
L amberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton (par M. Claude 
Haagen), Francine Closener (par M. Georges 
 Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di  Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par 
M. François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard (par M. Charles Margue),  Stéphanie 
 Empain, Chantal Gary, M. Marc  Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Da komme mer zur Motioun. Ass d’Chamber 
domadder d’accord, fir dës Motioun an d’Kom-
missioun ze verweisen?
Ech ginn d’Wuert un den Auteur vun der Mo-
tioun, den Här Gilles Roth.

 M. Gilles Roth (CSV).- Also, ech hu Kennt-
nis geholl dervun, dass de Finanzminister nach 
Klärungsbedarf huet mat der Verwaltung. Mee, 
Här Minister, ech hunn awer och esou e bësse 
gesinn op där anerer Säit vun dësem héijen 
Haus, dass dat net onbedéngt op Ofleenung 
gestouss wier. A vu dass ech Iech awer dës 
Woch schonn, mengen ech, genuch genervt 
hunn a fir ...
(Hilarité)
... an engem konstruktive Geescht opzehalen, 
géif ech da proposéieren, dass mer d’accord 
sinn an dass mer dat hei sollten an enger vun 
den nächste Kommissiounen, Här Bauler, dann 
diskutéieren.
Merci.
Vote sur le renvoi de la motion en commis-
sion

 M. Fernand Etgen, Président.- Wien do-
mat d’accord ass, dee soll d’Hand an d’Luucht 
hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun eestëmmeg an 
d’Kommissioun verwisen.
(La motion n°1 de M. Gilles Roth est ren-
voyée à la Commission des Finances et du 
Budget.)
Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
Déi nächst Sitzunge si fir den 12. an 13. Mee 
virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.09 
heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.31 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng 
Kommunikatioun ze maachen?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Nee, Här President, dat ass net de 
Fall.

2. Communications
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu foll-

gend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:
D’Lëscht vun de parlamentareschen Ufroen an 
den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der lesch-

ter Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt 
ginn.

Communications du Président - séance pu-
blique du 12 mai 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi et la proposition de loi sui-
vants ont été déposés à l’Administration parle-
mentaire :

7574 - Projet de loi du XX portant modification

1° du Code du travail ;

2° de la loi modifiée du 19 décembre 2008 por-
tant réforme de la formation professionnelle

Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
06.05.2020

7576 - Projet de loi du * portant modification de

1° la loi modifiée du 21 mai 1999 concernant la 
fonction de candidat dans les carrières enseignan-
tes de l’enseignement postprimaire ;

2° la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État ;

3° la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création 
de l’Institut de formation de l’éducation nationale

Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
06.05.2020

7577 - Projet de loi portant dérogation tempo-
raire à l’article 75 du Code civil

Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 07.05.2020

7578 - Proposition de loi relative aux investisse-
ments étrangers au Luxembourg

Dépôt : M. Claude Wiseler, Député, le 
07.05.2020

3) Les demandes de pétition publique et la de-
mande de pétition ordinaire suivantes ont été dé-
posées :

1595 - Demande de pétition ordinaire : Géint 
d’Droe vun de Masken

Dépôt : Sylvain Lickes, le 07.05.2020

1592 - Demande de pétition publique : Referen-
dum national 5G

Dépôt : Fabian Hirtz, le 08.05.2020

1593 - Demande de pétition publique : Nous, Les 
gens/We, the people/Wir, die Menschen/Nós, a 
pessoa

Dépôt : Fabian Hirtz, le 08.05.2020

1589 - Demande de pétition publique : Prime de 
reconnaissance pour les salariés des sociétés de 
services de sécurité et de gardiennage

Dépôt : Armand Wildanger au nom de NGL-SNEP, 
le 08.05.2020

1590 - Demande de pétition publique : Création 
du métier d’agent de sécurité

Dépôt : Armand Wildanger au nom de NGL-SNEP, 
le 08.05.2020

1591 - Demande de pétition publique : Frais 
d’agence immobilière

Dépôt : Ali Cesmedar, le 08.05.2020

1594 - Demande de pétition publique : Congé 
collectif

Dépôt : Antonio Manuel Gracio Pedrosa, le 
08.05.2020

1596 - Demande de pétition publique : Créer une 
base légale légale pour rendre le télétravail obli-
gatoire au moins une fois par semaine pour les 
professions le permettant

Dépôt : Max Zambelli, le 10.05.2020

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)
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3. 7575 - Proposition de révision du 
Chapitre VI. de la Constitution
Déclaration de recevabilité
An hirer Reunioun vum 7. Mee 2020 huet sech 
d’Presidentekonferenz fir d’Recevabilitéit vun 
enger Proposition de révision vun der Constitu-
tioun ausgeschwat. Et handelt sech ëm d’Pro-
position de révision vum Kapitel VI vun der 
Constitutioun 7575, déi de 5. Mee 2020 vum 
Här Léon Gloden deponéiert gouf. Schléisst 
d’Chamber sech dem Virschlag vun der Presi-
dentekonferenz un, d’Proposition de révision 
vun der Constitutioun 7575 als recevabel ze er-
klären?

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, Här 
President!
(Assentiment)

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann ass et 
esou decidéiert.

4. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, sou wéi 
d’Presidentekonferenz e virschléit, ass Iech zou-
gestallt ginn. Ass d’Chamber mat dësem ofge-
ännerten Ordre du jour averstanen?

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, Här 
President!
(Assentiment)

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann ass et 
esou decidéiert.

5. Heure de questions au Gouver-
nement
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froe-
stonn un d’Regierung. Laut Artikel 86 vum 
Chambersreglement huet den Deputéierten 
zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung huet véier Minutten Zäit, fir drop 
ze äntweren.
Als éischt hu mer d’Fro Nummer 103 vun der 
Madamm Martine Hansen un de Minister fir 
Educatioun, Kanner a Jugend iwwert den Enca-
drement vun de Kanner am Kader vun der Re-
prise vun de Schoulklassen. Madamm Hansen, 
Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 103 du 12 mai 2020 de 
Mme Martine Hansen relative à l’enca-
drement des enfants dans le cadre de la 
reprise des classes scolaires, adressée à 
M. le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. De 25. Mee geet d’Grondschoul 
erëm op. An awer hu mer nach eng Partie 
Froen. Eng éischt Rei vu Froen dréint sech ëm 
de Congé pour raisons familiales. Déi lescht 
Woch huet den Här Minister hei op dëser Plaz 
gesot, datt déi Elteren, déi Kanner ënner dräi 
Joer hunn, nach kënne weiderhin de Congé 
pour raisons familiales kréien. Gëschter hunn 
ech gelies, dat wär elo véier Joer. Kann den Här 
Minister eis soen, wat do richteg ass?
Déi lescht Woch huet den Här Minister och hei 
gesot, déi éischt Prioritéit wär, fir genuch Pla-
zen ze schafen an de Betreiungsstrukture fir 
d’Kanner. An do, wou d’Gemengen dat net 
géife fäerdegbréngen, do kéint de Congé pour 
raisons familiales nach weider u sech accordéi-
ert ginn.
Wat heescht dat genau: „wann d’Gemengen et 
net fäerdegbréngen“? Heescht dat genau, wa 
se net genuch Plazen hunn, oder heescht dat 
och, wann net genuch forméiert Personal do 
ass, datt een da kann de Congé pour raisons 
familiales accordéieren? A wien hëlt d’Deci-
sioun, wéi eng Elteren datt da kënne vun dë-
sem Congé profitéieren?
Eng zweet Rei vu Froen dréint sech ëm d’Perso-
nal. Et ass eng schwiereg Zäit an der Schoul. 
D’Kanner musse relativ laang roueg sëtze blei-
wen. Si musse sech un d’Sécherheetsreegelen 
halen. Mir wëssen och, datt net all d’Kanner 
brav sinn. Mir wëssen och, datt mer verhalens-
kreativ Kanner hunn.
Dofir meng Froen: Wéi eng Qualifikatioune 
muss d’Personal hunn, wat an den Übungswo-
chen agesat gëtt respektiv am Accueil? Stëmmt 
et, datt den Här Minister en allgemengen Ap-
pell gemaach huet u sämtlech Unistudenten, fir 
hei anzesprangen? Ass et an den Ae vum Minis-
ter méiglech, datt Personal ouni pedagogesch 
Grondkenntnisser dës Aufgabe kann adequat 
iwwerhuelen?
An hei zu dësem Block eng lescht Fro: Wien ass 
haftbar, wann eppes geschitt, well trotz Op-
siicht d’Kanner sech net un d’Sécherheetsree-
gelen halen?
Een drëtten Deel vu Froe geet ëm d’Privatcrè-
chen. Gëtt et hei en neie Cadre réglementaire?

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dat do 
ass jo eng Interpellatioun!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Si kloer In-
formatiounen un d’Privatcrèchen erausgaan-
gen? Sinn zum Beispill och si an Ärer Teststrate-
gie dran?

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dat ass 
eng Interpellatioun!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Well och 
d’Crèchë musse sech preparéieren. An och si 
musse kucken, wéi si iwwert d’Ronne kommen.
An eng lescht Fro, wëll ech den Här Minister 
gesinn dosëtze mat sengem Buff: Ass do 
d’Qualitéit vun deene Buffe gepréift ginn? Ech 
hat nämlech och een esou doheem gekuckt, an 
ech mengen, dee misst ee véiermol ronderëm-
dréinen, fir datt en dicht wär.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hansen. Den Här Educa-
tiounsminister Claude Meisch, wannechgelift.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Sou, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, lo 
musse mer kucken, am Schnellverfaren hei der-
duerchzekommen, well dat doten, dat ware 
gläich eng Rei vu Froen, op déi ech soll äntwer-
ten an deene véier Minutten, déi mer als Änt-
wert eigentlech op eng Fro hei gestatt sinn. Zu 
där leschter Fro: Déi hu mir net getest. An ech 
géif och dovunner ofroden, se esou oft ze die-
belen, datt se dicht sinn, well soss kéint ee mol 
Problemer bei der Ootmung kréien.
Zum Congé pour raisons familiales, do kéinten 
allerdéngs och meng zwee Kolleegen, den Aar-
bechtsminister an de Minister vun der Sécurité 
sociale, hei äntwerten. D’Regierung ass sech 
eens ginn, datt mer soen: „Mir hätten allge-
meng gären de Choix fir déi Eltere vu Kanner 
bis dräi Joer, an dat heescht bis zur Obligation 
scolaire vu véier Joer.“ Also all déi Kanner, déi 
ënner véier Joer sinn, kéinten dovunner profi-
téieren, well mer do dervun ausginn, datt ganz 
vill Kanner elo keng Plaz méi wäerte kréien, 
well nei sanitär Bestëmmungen an de Crèchë 
sinn an duerfir dann och manner Plazen do 
 wäerten disponibel sinn. An amplaz datt elo 
d’Crèchen do wäerten decidéieren, wien dann 
eng Plaz kritt, ass et vläicht méi geschéckt, mir 
ginn den Elteren de Choix an déi decidéieren 
do.
Mee et ass esou, datt jo och fir d’Structures 
d’accueil fir scolariséiert Kanner de Prinzip gëllt, 
wa keng Plaz méi assuréiert gëtt, datt een dann 
eebe ka vun engem Congé pour raisons fami-
liales profitéieren. Ech denken, datt dat relativ 
einfach lo ze maachen ass.
Mir hunn e Questionnaire erausgeschéckt u 
sämtlech Elteren. Déi hu jo geäntwert. Déi 
konnten hir Demandë formuléieren doranner a 
souguer soen, a wat fir enge Plagen datt se gä-
ren eng Betreiung hätten, sief et an der B-
Woch moies, sief et nomëttes, och ob dat lo 
vun eng bis zwou ass, fir vläicht nach do z’ies-
sen, ob dat vun zwou bis véier ass oder wierk-
lech dann nach eng Kéier bis sechs Auer. Dat 
hu mer alles enregistréiert.
Wann elo d’Träger vun deene Strukturen, vun 
de Structures d’accueil, respektiv d’Schoul do 
zur Konklusioun kommen, datt déi fakultativ 
Plagen net kënnen assuréiert ginn, da wäerten 
d’Elteren informéiert ginn doriwwer. An do-
madder hu se dann och d’Recht, fir e Congé 
pour raisons familiales unzefroen. Woubäi een 
awer och nach muss eng Kéier ënnersträichen, 
datt e Congé pour raisons familiales och ka 
fraktionéiert ginn, och ka stonneweis geholl 
ginn, also och vläicht zum Beispill fir déi Pla-
gen, wou een eeben hei elo keng Gard assuréi-
ert kritt huet.
Wat fir e Personal datt wou agesat gëtt, do 
huele mer natierlech fir alles dat, wat Schoul 
ass, reell Schoulzäit ass, Personal, wat den Zou-
gang huet zur Éducation nationale. Do komme 
mer absolutt gutt aus. Mir ginn och dervun 
aus, datt mer an deenen allermeeschte Ge-
menge wäerten déi Übungswoch moies mat 
Schoulpersonal, Personal also vun der Éduca-
tion nationale, déi bis elo schonn am Enseigne-
ment fondamental intervenéiert sinn, kënnen 
assuréiert kréien.
Jo, mir hunn en Appell gemaach, fir dass och 
nach aner Leit elo temporär derbäistoussen, 
zum Beispill Studenten. Mir hu momentan Stu-
dente vun der Uni.lu, déi am BScE studéieren, 
also fir Enseignant studéieren. Déi sinn am 
Stage. Déi hëllefen eis momentan. Wann hire 
Stage fäerdeg ass, hir Uni fäerdeg ass fir dëst 
Joer, wäerte mer deene proposéieren, datt se 
bei eis bleiwen an e Contrat à durée détermi-
née kréie bis Enn vum Schouljoer, well dat awer 
gutt Leit sinn, déi souwisou elo scho mathëlle-
fen an déi mer absolutt wäerte brauchen.
Et ass och esou, datt mer mat der Hëllef vun 
der ACEL sämtlech Studenten opgeruff hunn 

an informéiert hunn, datt et momentan e Be-
soin gëtt bei eis, a gekuckt hunn, ob si Interessi 
hätten. An dat ass awer och keng Neierung. 
Also ganz vill Studenten, déi op den Unie stu-
déieren, ginn zum Beispill iwwert de Summer 
Nohëllefcoursen, Cours de rattrapage an de 
 Lycéeën, fir déi Schülerinnen a Schüler ze ën-
nerstëtzen, déi an der Preparatioun sinn op hi-
ren Noexamen.
Dat heescht, mir denken, datt deen, deen dat 
iwwert de Summer ka maachen, engem Schü-
ler hëllefen, sech op säin Noexamen ze prepa-
réieren, oder engem Grappvoll Schüler dobäi 
kann hëllefen, deen ass och absolutt à même, 
fir déi Étude surveillée moies an den Übungs-
wochen ze garantéieren.
An no deene Krittären hu mer dann och ge-
kuckt, datt mer déi Selektioun do maachen. 
Ech kann Iech informéieren, datt mer do mo-
mentan méi Demanden hunn, wéi mer eigent-
lech e Besoin detektéiert hunn, soudatt mer 
och do kënnen eng Selektioun maachen. An 
dat gëtt eis awer och d’Gewëssheet, datt mer 
dat gutt wäerten assuréiert kréien, déi B- 
Wochen. An ech denken, datt dat jo och nach 
eng Kéier d’Gemengenautoritéite rassuréiert, 
datt mer do zesummen och dat, wat mëttes 
muss ugebuede ginn, wäerten hikréien.
Et ass kloer, datt mer natierlech mussen als 
Schoul, och als Enseignanten, kucken, datt mer 
d’Schülerinnen an d’Schüler informéieren, wat 
d’Sécherheetsmesurë sinn, wat fir en neit Com-
portement datt do gëllt. Mee et ass natierlech 
esou, datt kee responsabel gemaach gëtt, 
wann dat emol eng Kéier vun engem Schüler 
net respektéiert gëtt. Et gëtt also hei eng Obli-
gation de moyen a keng Obligation de résultat. 
Ech denken, datt dat eigentlech evident ass.
Wat d’Crèchen ubelaangt, Här President, do 
ass et esou, datt mer drop an dru sinn, eng 
Kommunikatioun erauszeginn. Ech versti jidde-
reen, a wann ech Gestionnaire vun enger Crè-
che wär, da géif ech och dorobber waarden, fir 
déi Informatiounen ze kréien. Allerdéngs hu 
mer natierlech och do nach eng Kéier missen 
dat sanitäert Konzept mat der Santé ofklären. 
Dee Go, deen hu mer elo.
A warscheinlech muer wäert eng Kommunika-
tioun un d’Gestionnairë vun de Crèchen alle-
guerten erausgoen, déi dann nach eng Kéier 
dee genaue Fonctionnement wäert beschrei-
wen, wéi eng Crèche ka fonctionéieren, wivill 
Kanner datt se kann huelen, wat fir eng Kanner 
datt da kënnen dohinnerkommen. An do wëll 
ech just nach eng Kéier rappeléieren: Et wäer-
ten däitlech manner Kanner sinn an de Crè-
chen, also wierklech am Klengkandberäich, wéi 
dat bis elo de Fall war, well ganz einfach déi sa-
nitär Bestëmmungen eis dozou verflichten.
Ech hoffen, dat war elo net ze vill schnell an 
awer komplett.
Villmools merci fir Ären Interêt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Här Educatiounsminister Claude Meisch.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 104 vun der 
Madamm Carole Hartmann an zur Fro Num-
mer 105 vum Här Jean-Marie Halsdorf un de 
Minister fir sozial Sécherheet iwwert d’Gehalt 
vun den Dokteren, déi wärend der Covid-
19-Kris an de Centres de soins avancés ge-
schafft hunn, an iwwert d’Differenzen tëscht 
der AMMD an der CNS. Madamm Hartmann, 
Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 104 du 12 mai 2020 de 
Mme Carole Hartmann relative à la ré-
munération des médecins qui ont tra-
vaillé dans les centres de soins avancés 
durant la crise du Covid-19, adressée à 
M. le Ministre de la Sécurité sociale
- Question n° 105 du 12 mai 2020 de M. 
Jean-Marie Halsdorf relative aux diffé-
rences récentes entre l’Association des 
médecins et médecins-dentistes (AMMD) 
et la Caisse nationale de santé (CNS), 
adressée à M. le Ministre de la Sécurité 
sociale

 Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 
President. Eist Gesondheetspersonal huet an de 
leschte Wochen onermiddlech geschafft, fir 
d’Gesondheet vun all de Leit ze assuréieren. 
Dorënner sinn och Dokteren, déi säit dem 23. 
Mäerz an de Centres de soins avancés bis zu 
sechs Stonnen den Dag a véier Deeg d’Woch 
schaffen. Si all verdéngen net nëmmen eisen 
déifste Respekt, mee si sollen och eng gerecht 
Remuneratioun kréien.
An engem Règlement grand-ducal vum 3. 
 Mäerz ass dowéinst notamment en eenheetle-
chen Tarif horaire festgeluecht ginn, deen un 
all Dokter, deen am Centre de soins avancés 
schafft, ouni dass de Patient eng Dokteschrech-
nung muss avancéieren, direkt vun der CNS 
soll bezuelt ginn. De Kader war deemno gesat.
Eng Rei Dokteren, déi elo säit annerhallwem 
Mount an de Centres de soins avancés enga-

géiert sinn, hunn elo awer bemängelt, datt si 
nach net bezuelt goufen. D’Dokteschassociati-
oun hat d’lescht Woch och an deem Sënn e 
Bréif un d’CNS gemaach. Dofir en éischten 
Deel u Froen un de Minister vun der Sécurité 
sociale: Ass effektiv nach keen Dokter vun der 
CNS bezuelt ginn? A wourunner läit et, dass 
déi Concernéiert nach net oder nach net all fir 
hir Aarbecht an de Centres de soins avancés 
bezuelt goufen, wéi dat am Règlement grand-
ducal festgeluecht gouf?
D’CNS hat an der Press als Reaktioun uginn, 
datt si zertifizéiert Dokumenter vum Coordina-
teur national bräicht, fir d’Dokteren auszebe-
zuelen. D’AMMD hat dorobber geäntwert, datt 
déi Donnéeë scho géife virleien.
Dofir en zweeten Deel u Froen, Här Minister: 
Ëm wat fir zertifizéiert Dokumenter respektiv 
Donnéeë geet et, déi d’CNS nach bräicht? 
Leien dës vir oder net? A wann nach net oder 
net jidderee bezuelt gouf, wéini kënnen dës 
Dokteren domadder rechnen, och bezuelt ze 
ginn?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Hartmann. Den Här Jean-Marie Halsdorf 
huet d’Wuert.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Hären, ech hunn also ef-
fektiv och Froen, déi op där selwechter Matrice 
leie wéi dat, wat d’Madamm Hartmann elo ge-
sot huet, well ech muss Iech soen, ech war 
wierklech iwwerrascht d’lescht Woch, wéi de 
Bréif komm ass, wéi mer Kenntnis kritt hu vun 
deem Bréif, deen d’AMMD un d’CNS ge-
schéckt huet, dass do e Malaise wier.
Well effektiv, an ech widderhuelen do, wat 
d’Madamm Hartmann sot, d’Dokteren an 
d’Fleegepersonal hunn effektiv an deene leschte 
Wochen, et kann ee scho bal soe Méint, respon-
sabel matgeschafft, si hu matgezunn, d’Pande-
mie an de Grëff ze kréien am Spidol, am Extra-
hospitalier. An et ware vill Praxissen zou. D’Dok-
tere waren, wéi et och elo gesot ginn ass, an de 
Centres de soins avancés engagéiert. D’Spidee-
ler hu sech mat den Dokteren nei opgestallt. Et 
war alles virbildlech. An da kënnt esou eppes.
An dann ass et esou, dass d’Regierung effektiv 
déi Tariffer, déi elo ausbezuelt ginn an der Co-
vidzäit, dass se déi unilateral, ouni Concerta-
tioun gemaach huet. Déi üblech Prozedur dann, 
fir d’Tariffer ze fixéieren, déi gouf net gemaach. 
D’Doktere goufen am Fong geholl dee Moment 
net consultéiert. Duerfir wier meng éischt Fro 
déi, Här Minister: Firwat ass dann effektiv guer 
keen ...? War do wierklech guer kee Kontakt? A 
firwat ass dat esou gemaach ginn? Firwat ass do 
vläicht net méi Formalismus an déi ganz Proze-
dur materakomm? Ech wier frou, fir déi Detailer 
gewuer ze ginn.
Dann, wat awer och nach war, dat ass, d’lescht 
Woch ass dunn op eng Kéier gesot ginn: „Jo, 
déi ganz Problematik mam Schaffen ...“, do si 
Saache gesot ginn: „Wat ass da lo eng ge-
leeschte Stonn? Wat ass eng geschaffte Stonn? 
Wat ass eng Disponibilitéit?“, obschonn am 
Fong geholl d’Doktere soen, dat wär vun Ufank 
u kloer gewiescht. Dat heescht, do weess ech, 
dass dat „ein Stein des Anstoßes“ ass. Ass dë-
sen Arbitrage elo geléist?
Da muss jo effektiv, wéi d’Madamm Hartmann 
et gesot huet, deen nationale Coordinateur 
certifiéieren, da kann d’CNS bezuelen. Wou si 
mer lo do drun? Wat ass bis elo ausbezuelt? 
Wann nach net ausbezuelt ass, wou sinn do 
d’Grënn? Dat ass e bëssen déi selwecht Fro, déi 
si gestallt huet.
Ech wollt nach eng Suggestioun bäisetzen, an 
zwar déi, dass ech soen: D’Dokteren, déi schaf-
fen am Moment vill. Si hunn net vill Fräizäit. Si 
si wierklech déck ënner Drock. Hätt een net 
besser gehat, amplaz déi Formulairen auszefël-
len, fir do mat Akkonten ze fueren? Dat 
heescht, do hätt een net d’Donnéeë missen all-
eguerten direkt ginn, mee et kéint een déi jo 
noliwweren a posteriori an dann ausbezuele 
 respektiv kucken, wou d’Problemer sinn. Dat 
wier a mengen Ae Pragmatismus gewiescht, 
oder e partnerschaftlecht, géigesäitegt Vertraue 
wier hei ubruecht gewiescht.
Duerfir an deem Kontext dann och zwou Froen 
nach eng Kéier un de Minister fir sozial Sécher-
heet. Éischtens: Hutt Dir Kenntnis vum Oflaf 
vun där ganzer Geschicht, déi ech Iech elo ge-
zielt hunn, an d’Madamm Hartmann och? 
Oder huet hei d’CNS eegemächteg gehandelt? 
Sidd Dir do am Bild gewiescht? An da wichteg: 
Wéi gedenkt d’Regierung hei erëm zwëschent 
den Dokteren an der CNS ze vermëttelen? Well 
eppes ass wichteg, an dat wësse mer alleguer-
ten: Vertrauen an Hand an Hand schaffen an 
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deem Beräich, dat ass am Interessi vun eis all 
an och vun de Patienten.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Halsdorf. Den Här Minister fir d’sozial Sécher-
heet, den Här Romain Schneider, huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sé-
curité sociale.- Merci, Här President. Merci och 
deenen zwee Deputéierte fir déi Froen, déi ge-
stallt gi sinn, well dat effektiv eng Saach ass, 
déi ech och an der Press gelies hunn an och 
verfollegt hunn. Ech hunn och de Bréif vun der 
AMMD matkritt.
Virausgeschéckt zur Fro, ob de Minister dovun 
Informatiounen hat: Selbstverständlech! De Mi-
nister ass a permanentem Kontakt mat der 
CNS, grad an esou enger schwiereger Zäit, 
wou d’CNS immens gefuerdert ass, fir awer 
och deenen eenzelen Aktivitéiten, deenen een-
zelne Prestatiounen nozegoen.
An ech mengen, vun dëser Plaz aus engersäits 
emol, wéi Dir och allen zwee gesot hutt, e 
grousse Merci un d’Dokteren, awer och un 
d’Fleegepersonal, u sämtlecht Personal, wat 
gehollef huet an deene leschte Wochen, datt 
effektiv och eis Gesondheetsversuergung exzel-
lent opgestallt ass, fir grad dëser Pandemie ent-
géintzegoen. Mee genausou gutt och, mengen 
ech, de Beamten, de Fonctionnairë vun der 
CNS, déi hei ganz vill Aarbecht geleescht hunn, 
fir och déi zousätzlech Aarbecht ze stemmen.
Bedéngt duerch d’Covidpandemie huet eise 
Gesondheetssystem, an Dir hutt et och gesot, 
musse reorganiséiert ginn. Et ass ganz kloer. A 
mir hunn dat gemaach och op Basis vum Reg-
lement vum 18. Mäerz 2020, wou eng Rei Me-
surë geholl goufen. Zum Beispill den Artikel 3, 
wou d’„activités exercées en cabinet libéral“ re-
duzéiert goufen op d’„problèmes de santé les 
plus sévères et […] urgents“.
Zweetens awer och den Artikel 5: « Doivent 
être maintenues les activités qui sont essentielles 
pour […] le secteur de la santé et des soins, y 
compris les activités hospitalières […] ». Dat war 
d’Basis am Prinzip dovunner, fir - an dat am Ka-
der och vun engem Echange mat der AMMD a 
mat alle Partner - ze kucken an der Cellule de 
crise, eng Reorganisatioun vum Gesondheetssys-
tem wärend dëser Zäit ze maachen.
An et goufe véier Ligne-de-garden am Secteur 
extrahospitalier agefouert an eng spezifesch 
Ligne de garde am Secteur hospitalier. Firwat 
soen ech dat? Well een nämlech och déi eenzel 
Linne muss kucken, wann et herno ëm d’Fro 
geet: Wou si mer dru mam Ausbezuele vun 
deenen Indemnitéite respektiv vun deenen 
Akte respektiv vun deene Forfaiten? Forfaiten, 
déi decidéiert goufen an Aarbechtsgruppen, 
déi an der Cellule de crise fonctionéiert hunn a 
wou all d’Acteuren aus der Santé, aus der Sécu-
rité sociale a vun den Dokteren derbäi waren, 
fir do Stoussrichtungen ze kréien.
Am Secteur extrahospitalier, fir eng Kéier op 
déi véier Linnen anzegoen: Déi éischt ass déi 
vun de Centres de soins avancés, den CSAen, 
déi am bekanntste sinn, déi eng Ulafstell si fir 
Covidpatienten, verdeelt iwwert d’Land. Zwee-
tens eng Gard vun Hausdokteren iwwer Tele-
consultatioun fir Netcovidfäll, eng drëtt Gard 
am Kader vun den Alters- a Fleegeheimer an 
eng véiert Gard dann och nach fir d’Zänndok-
terurgencen, déi op d’Bee gestallt gouf, an och 
dat mat der Méiglechkeet vun Teleconsulta-
tioun.
Am Secteur hospitalier ass dann d’Prise en 
charge am Spidol och nei organiséiert ginn, an 
dat mat enger spezifescher Prise en charge vu 
schwéiere Covidfäll, enger Gard fir d’Urgencë 
vun Netcovidfäll a virun allem och enger Dis-
ponibilitéit vu Spezialisten. Et ass dat, wat och 
vun de Riedner hei ugeschwat gouf.
Dës Aktivitéiten an de verschiddene Ligne-de-
gardë si mat groussem Asaz - ech widderhue-
len et nach eng Kéier - vun den Dokteren an 
och vum Fleegepersonal opgestallt an och as-
suréiert ginn, ënnert der Responsabilitéit, an et 
gouf schonn hei genannt, vun engem Coordi-
nateur national, deen um Santésministère 
schafft, deen agestallt gouf, fir déi doten Auf-
gab ze maachen. Ee Coordinateur national, 
dee proposéiert gouf vun der AMMD an dee jo 
elo en place ass, fir wichteg Aufgaben ze maa-
chen. An ech komme spéider drop zréck.
All déi Fichieren, déi lo erakommen, déi wierk-
lech och ganz einfach gehandhaabt goufen, gi 
ganz einfach validéiert vun dësem Coordina-
teur national, wat och ganz kloer ass, fir en Iw-
werbléck ze kréien, well hie jo och den Iw-
werbléck hat iwwert dat, wat en place gesat 
gouf a wat och um Terrain geleescht gëtt.

Dës verschidde Ligne-de-garden, wéi gesot, si 
mat groussem Asaz gemaach ginn. Mee virun 
allem doniewent, an et gouf hei zitéiert, hu mir 
och als Sécurité sociale relativ séier reagéiert, 
andeem d’Akten an der Nomenclature adaptéi-
ert goufen, fir datt se also remuneréiert konnte 
ginn, zum Beispill d’Teleconsultatioun, en an-
eren Akt, an derniewent awer och d’Participa-
tiounen un deenen eenzele Ligne-de-garden.
Wat elo d’Ausbezuelen ubelaangt vun deenen 
Indemnitéiten, déi ausgeschwat goufen, men-
gen ech, ass et esou, datt effektiv d’CNS wéi 
och ech selwer, wéi Dir och, Kenntnis vum Bréif 
vum 4. Mee geholl hunn, dee mer och ver-
stinn. Et ass evident, wéi Dir gesot hutt: Wann 
ee sech engagéiert fir eppes, wann ee schafft, 
da muss ee selbstverständlech och derfir remu-
neréiert ginn! An et ass och ni a Fro gestallt gi 
vun der CNS a selbstverständlech och net vu 
mir, datt dës Aufgab exzellent gemaach gouf.
Et muss een awer och kucken - an et ass ganz 
legitimm, mengen ech, datt och grad d’AMMD 
als Vertrieder vun den Dokteren hei e Bréif ge-
schéckt huet, fir dat nach eng Kéier nozefroen -, 
fir dës Gelder auszebezuelen, brauch d’CNS 
awer ganz einfach Informatiounen, an ech zi-
téiere se eng Kéier hei: Si muss Informatioune 
kréien, déi wierklech op dat Einfachst reduzéiert 
goufen, engersäits den Numm vum Dokter, 
zweetens d’Matricule an drëttens d’Zuel vun de 
Stonnen, déi zënter dem 16. Mäerz geschafft 
goufen. Dës Donnéeë ginn da viruginn un de 
Coordinateur national, dee se muss validéieren 
an dee Moment un d’CNS weiderginn, an da 
kënnt d’Ausbezuelung an d’Lafen.
An an deem Sënn, mengen ech, ass et och 
esou, datt, wann een déi eenzel Linnen hëlt: 
Wat elo d’Linn 1 betrëfft, wat d’CSAe betrëfft, 
sinn déi prett, fir ausbezuelt ze ginn, oder si si 
souguer schonn ausbezuelt. Hei sinn also déi 
dote Formalitéite gelaf.
Wat d’Linn 2 betrëfft, déi ass an der Finalisa-
tioun. An och hei wäert de Paiement an dee-
nen nächsten Deeg stattfannen, well et war an 
deem ganze Kontext d’lescht Woch nach eng 
Kéier eng Reunioun gewiescht vun der CNS 
mat dem Coordinateur national an deenen 
eenzelne Coordinateure fir ze kucken, séier vir-
unzekommen a wéi Der gesot hutt zu Recht, 
déi Suen, déi ausstinn, och schnellstméiglech 
ze bezuelen.
Wat d’Linnen 3 a 4 betrëfft, do ass et esou, datt 
d’Donnéeë musse kommunikéiert gi vun dem 
Coordinateur national un d’CGPO, déi dann an 
deem Moment och d’Saisie mécht. Och hei 
leeft d’Saach. Och dat misst relativ schnell kën-
nen ofgewéckelt ginn.
Wat d’Linn 5 betrëfft, deen e bësse méi techne-
schen Dossier ass dee virun allem mat de Spi-
deeler. An och hei huet d’CNS sech zesumme-
gesat an eenzele Reunioune schonn, fir mat de 
Spideeler ze kucken, och hei eng Formule ze 
fannen, fir d’Ëmsetzung relativ schnell ze assu-
réieren. An hei ass et en technesche Volet, dee 
wierklech am Detail och nach eng Kéier muss 
gekuckt ginn. An hei geet d’CNS op de Wee, fir 
elo Avancen, Akkonten direkt emol ze be-
zuelen, fir datt mer do mol éischt Saachen aus-
bezuelen, déi effektiv ausstinn.
An deem Sënn, mengen ech, nach eng Kéier 
vu menger Plaz aus merci jiddwerengem fir 
säin Engagement. Natierlech huet jiddwereen 
d’Recht op déi Prestatiounen, déi ausgemaach 
sinn. An ech sinn iwwerzeegt, datt och d’CNS 
dës Ausbezuelunge schnellstméiglech ka maa-
chen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Här Minister fir sozial Sécherheet, dem Romain 
Schneider.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 106 vum 
Här Dan Biancalana, zur Fro Nummer 107 vum 
Här Jeff Engelen an zur Fro Nummer 108 vum 
Här David Wagner un de Minister fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechten iwwert d’Organisa-
tioun vum ëffentlechen Transport an der zwee-
ter Phas vum Deconfinement an iwwert d’Hy-
giènesmesuren am ëffentlechen Transport.
Här Dan Biancalana, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 106 du 11 mai 2020 de M. 
Dan Biancalana relative à l’organisation 
des transports publics dans la 2e phase 
de déconfinement, adressée à M. le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics
- Question n° 107 du 12 mai 2020 de M. 
Jeff Engelen relative aux mesures d’hy-
giène dans les transports publics, adres-
sée à M. le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics
- Question n° 108 du 12 mai 2020 de M. 
David Wagner relative à l’organisation 
des transports publics dans la 2e phase 
de déconfinement, adressée à M. le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den 
20. Abrëll huet d’Regierung mat der Reouver-
ture vun de Chantieren an de Baumäert den 
éischte Schratt a Richtung Deconfinement ge-
maach. Well awer weiderhi keen akute Besoin, 
sougutt wat d’Frequenze wéi d’Capacitéite be-
trëfft, bestoung, huet den ëffentlechen Trans-
port nach weider am krisebedéngte Service ré-
duit funktionéiert. De Minister fir Mobilitéit 
huet deemools erkläert, dass mam Deconfine-
ment an notamment dem Neistart vum 
Schoulbetrib hei natierlech déi néideg Upas-
sunge gemaach géifen.
Gëschter mam Start vun der zweeter Phas vum 
Deconfinement an domadder och dem Ërem-
ophuele vum Schoulbetrib am Secondaire a 
mat der Reouverture vun de Commercë schén-
gen déi Upassungen am regulären ëffentlechen 
Transport awer nach net gemaach ginn ze sinn. 
Den ëffentlechen Transport huet nämlech nach 
no de Sonndeshorairë funktionéiert. D’CFL 
huet op Nofro erkläert, dass d’Restriktiounen 
am Zuchbetrib nach bis den 18. Mee géifen 
oprechterhale ginn.
D’Mobilitéitsapp war och net à jour. Si huet fir 
den Zuch déi regulär Horairë vu virun dem 
Confinement ugewisen, mee d’Zich sinn och 
nach no den Horairë (veuillez lire: no de Sonn-
deshorairë) gefuer. D’CFL seet lapidar dozou, 
dass een hir eegen App benotze soll. An ausser-
deem fueren d’Busser an der Stad och nach re-
duzéiert.
Bon, mam Resultat, dass all d’Usageren, 
d’Schüler an och Netschüler, méi laang ënner-
wee waren, Problemer haten, op hir Destina-
tioun ze kommen, an zu de Spëtzestonnen hu 
missen an iwwerfëllte Busser an Zich fueren. 
Bon, aus sanitärer Siicht natierlech alles, mee 
keng ideal Situatioun!
Dofir meng véier Froen un den Här Transport-
minister: Sinn dem Här Minister dës Situati-
oune bekannt? Kann de Minister confirméie-
ren, dass d’CFL eréischt ab dem 18. Mee an 
den normale Betrib wiesselt? A wa jo, firwat 
geschitt dat eréischt dann? Wat war bezéiungs-
weis ass de Grond, dass d’Mobilitéitsapp net à 
jour war? Maachen zwou parallell Appen, déi 
vun der Mobilitéitszentral an déi vun der CFL, 
net méi Duerjerneen ewéi Guddes? An déi 
lescht Fro: Wéi gesäit et allgemeng mat de Bus-
reseauen aus?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Biancalana. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Elo, wou den Deconfinement sou lues 
ufänkt unzefänken, fueren och erëm weesent-
lech méi Leit mam ëffentlechen Transport, sief 
dat Zuch, Bus oder Tram. Si mussen eng Ge-
siichtsmask undoen a limitéieren domadder 
d’Trëpfcheninfektioun. Trotzdeem bleift en 
 Ustiechungsrisiko, net zulescht wéinst der 
eventueller Schmierinfektioun. De Sars-CoV-2 
kann nämlech e puer Deeg op der Uewerfläch 
iwwerliewen.
Domadder wollt ech d’Fro stellen un d’Regie-
rung: Wat ass hei ënnerholl ginn, fir deem Ri-
siko vun der Iwwerdroung entgéintzewierken? 
Well et muss ee jo wëssen, datt den ëffentle-
chen Transport dee Beräich ass, wou den Iw-
werdroungsrisiko am gréissten ass.
Ech soen Iech Merci fir Är Äntwert.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Engelen. Den Här David Wagner huet d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech gesinn, datt vill Froen an déi sel-
wecht Richtung ginn. Zënter dem 4. Mee an 
zemools och zënter gëschter, dem 11. Mee, 
wou eng wichteg Phas vum Deconfinement 
ugaangen ass, ass och eng nei Phas am ëffent-
lechen Transport ugaangen an eng weider 
Phase de renforcement ass och fir de 25. Mee 
virgesinn.
De Problem ass elo awer deen, datt zanter 
gëschter de Confinement staark opgelackert 
gouf an datt nees Zéngdausende vu Leit zréck 
op d’Aarbecht ginn an dofir och op den ëffent-
lechen Transport zréckgräife mussen. An 
deemno wéi musse Salariéen - hunn ech och 
héieren - bis eng Stonn op der Gare waarden. 
An de Problem ass, hautzudaags kann ee sech 
jo och net an de Bistro sëtze goen, fir d’Zäit 
vergoen ze loossen.
Obwuel erëm vill méi Leit op den Zuch, de Bus 
oder Tram zréckgräife mussen, fir schaffen ze 
goen, an dat och aus der ganzer Groussre-
gioun, muss een awer feststellen, datt net all 
ëffentlecht Transportmëttel anscheinend mat-
hält. Gewëssen Zuchlinne fueren nach ëmmer 
op Spuerflam. An elo si se och schonn zu ge-
wëssenen Zäite vill méi staark beluecht.
Dofir och eng Fro, ob de Ministère schonn 
Zue len huet vun der Besetzung vu gewëssene 
Linnen zu gewëssenen Zäiten. Et ass e bësse 

fréi vläicht nach, well et ass zënter gëschter de 
Fall, mee vläicht kann een do schonn eng A -
schätzung hunn.
D’Fro och vun de Verbindunge Bus-Zuch, sief 
et VdL, RGTR oder TICE, ass vläicht och heikel: 
Huet de Ministère dann och Informatioune 
schonn iwwer gewësse Verbindungskniet op 
jidde Fall.
Et stellt sech och d’Fro vun der Informatioun. 
Dat ass och schonn opkomm. Ech hunn dat 
och schonn héieren, datt anscheinend d’Mobi-
litéitsapp net ëmmer up to date wier an et 
kéint ee sech net onbedéngt drop verloossen. 
An iwwerhaapt stellt sech d’Fro ..., well d’Kom-
munikatioun fir ze soen, datt den ëffentlechen 
Transport erëm progressiv normal fuere géif, 
ouni awer kloer ze soen inwiefern, stellt vill Sa-
lariéë virun e Casse-tête. D’Problem ass och, 
d’Informatioun staamt jo vum 4. Mee. Dat 
heescht, warscheinlech si schonn Decisioune 
geholl ginn an der Woch virdrun a warschein-
lech och ier iwwerhaapt de Strategieplang vun 
der Regierung vum Deconfinement komm ass. 
Dofir stellt sech och d’Fro, inwiefern net do 
misst en Update geschéien.
An dann, d’Fro ass och déi vum Personal, der 
Disponibilitéit vum Personal. Dat spillt natier-
lech eng Roll. Wou si mer drun? Wien ass dis-
ponibel? A wat fir en Impakt huet dat op 
d’Fonctionéiere vun de verschiddenen Trans-
portmëttelen?
An dann nach eng lescht Fro: D’éischt Klass, 
wéi ass dat? Gëllt do déi selwecht Reegel? Oder 
kéint ee sech net iwwerleeën, fir wéinstens an 
dëser Zäit déi éischt Klass och opzemaache fir 
jiddereen, fir dann och méi Plaz kënnen ze 
hunn?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Wagner. Den Här Minister fir Mobilitéit an ëf-
fentlech Aarbechten, den Här François Bausch, 
huet d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Merci, Här President, 
a merci den Deputéierte fir hir Froen, déi all ef-
fektiv jo an déi nämmlecht Richtung, plus ou 
moins, gaange sinn.
Fir d’éischt ass emol ze soen, datt et ganz 
schwéier war, fir genau virauszegesinn, wivill 
Leit de 4. Mee a virun allem elo den 11. Mee 
erëm géifen op den ëffentlechen Transport 
klammen, well ech wëll awer drop hiweisen, 
datt zwar d’Schoulen erëm fonctionéieren an 
och elo de Commerce erëm op ass, mee ganz, 
ganz vill nach am Teletravail geschafft gëtt. Dat 
heescht, et ass ganz schwéier ofzeschätze ge-
wiescht, wivill der genau den 11. Mee erëm 
géifen op den ëffentlechen Transport kommen.
Ech mengen, dat hutt Der och um Stroossere-
seau gemierkt. D’Stroosse sinn awer och nach 
net esou voll erëm, et fëllt sech erëm, mee 
awer nach net esou, wéi et virdru war. A wann 
Der op de Kierchbierg an de Finanz-, Bankesec-
teur gitt oder an den europäesche Secteur gitt, 
da gesitt Der, datt nach ganz, ganz vill Büros-
tierm net besat sinn. Dat heescht, datt nach 
ëmmer am Teletravail geschafft gëtt. Dat wäert 
sech elo lues a lues natierlech erëm normal-
iséieren.
Et war awer natierlech deem Rechnung gedroe 
ginn, datt et ab dem 4. respektiv dem 11. Mee 
erëm géif méi Betrib am ëffentlechen Transport 
ginn. Sou fiert zum Beispill den RGTRs-Busre-
seau zënter dem 11. Mee erëm normal wéi vi-
run der Kris. Deen eenzegen Ënnerscheed, dee 
besteet, dat ass am Schülertransport, well mer 
do natierlech eng spezifesch Situatioun hunn, 
well d’Schoule jo net esou laang daueren. Dat 
heescht, do sinn d’Schoulbusser och e bëssen 
ëmorganiséiert ginn.
An dat mécht och d’Schwieregkeet zu engem 
groussen Deel bei der App aus. Well déi App, 
déi ass jo opgebaut op den normale Farplang. 
An Dir kënnt déi App an och déi Coordon-
néeën, déi Dir do agitt, net einfach esou vun 
engem Dag op deen aneren ëmmer erëm än-
nere goen. Dat gëtt relativ schwiereg. Dat ass 
eng immens Programmatioun, déi do derhan-
nertstécht. Wann de Farplang zum Beispill 
wiesselt, dat muss laang virdrun ëmprogram-
méiert ginn, fir deen neie Farplang dran ze 
hunn an der App. Duerfir gëtt et de Moment 
nach eng ganz Rei Schwieregkeete ganz sécher 
mat der App, bis mer erëm am normale Rhyth-
mus si vum gesamten ëffentlechen Transport.
Bei den Zich ass et esou, d’Zich si mer eropge-
fuer scho par rapport zu wärend der Kris, awer 
natierlech nach net op de Maximum, wat 
méiglech ass oder wat virdru gefuer ginn ass. 
Dat wäert awer och elo geschéien. Déi nächst 
Etapp ass effektiv den 18. Mee.
Bon, iwwerfëllten Zich, ech muss awer soen: 
Ech hu bis elo keng Meldung kritt, datt elo 
d’Zich wierklech déck iwwerfëllt gewiescht wä-
ren. Sécherlech si se schonn erëm besat, awer 
dat huet sech bis elo nach an engem erdréigle-
che Mooss gehalen.
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Mee wéi gesot, nach eng Kéier: Et ass extreem 
schwéier, well mir wëssen net am Deconfine-
ment, wéi séier vum Teletravail elo erëm eriw-
wergeschalt gëtt, haaptsächlech am Bürosbe-
räich, op normale Service. Mee ab dem 18. 
Mee a spéitstens dem 25. Mee, wann d’Primär-
schoule kommen, da fiert den Zuch erëm kom-
plett normal wéi virdrun. Da si mer erëm am 
normale Farplang dran.
Et ass also, wéi gesot, en Oftaaschten, wat mer 
hu misse maachen, well et ganz schwéier war, 
genau prezis virauszesoen, wéi d’Entwécklung 
am ëffentlechen Transport wär, sou wéi se och 
net virausseebar war am Stroosseverkéier. Mee 
wéi gesot, an deenen nächsten zwou Woche 
wäert dat awer erëm alles komplett op den 
normale Rhythmus goen.
Zu den hygieenesche Mesuren, déi sinn ex-
treem groussgeschriwwen am ganzen ëffentle-
chen Transport. Zum Beispill beim Tram, do 
fuere mer de Moment am Zéng-Minutten-Takt. 
Do si mer och - dat ass och deen eenzegen, 
wou ech elo schonn Zuelen hunn, well do gëtt 
automatesch gezielt -, do si mer awer nach 
ganz, ganz wäit ewech vun den normalen Zue-
len. Et ass extreem gutt Plaz nach an den Tram-
men, moies. Mir sinn och schonn do mam Takt 
eropgaangen op den Zéng-Minutte-Rhythmus. 
Da gi mer och elo graduell natierlech erop, bis 
mer dann erëm an de Spëtzestonnen um Véier-
Minutte-Rhythmus sinn, wou mer um Schluss 
waren.
Mee déi Rammen, vu datt mer déi de Moment 
net ëmmer am Asaz hunn, fueren déi pro hall-
wen Dag. Dat heescht, déi ginn all hallwen Dag 
eng Kéier komplett desinfizéiert. Dertëschent 
ginn natierlech d’Klenschen ofgemaach, d’Glas-
flächen an esou weider.
Bei den Zich ass et d’nämmlecht, déi ginn och 
eemol pro Dag komplett desinfizéiert. An dertë-
schent ginn nach permanent ëmmer erëm 
d’Glasflächen, esou vill wéi et méiglech ass, ofge-
maach. Bei de Busse selbstverständlech och. All 
déi Surfacen, déi eebe risikohaft sinn, datt eng 
Schmierinfektioun ka bestoen, déi gi mindestens 
eemol pro Dag komplett desinfizéiert, mee ver-
schidde Fläche souguer méi oft am Dag, souwäit 
dat am Laf vun de Servicer natierlech geet.
An dann ass natierlech souwisou de Mask ..., also 
de Mundschutz, pardon, virgeschriwwen am ëf-
fentlechen Transport, obligatoresch! Do steet 
och eng Strof drop vun 145 Euro, wann ee sech 
net drun hält.
Et ass esou, datt ech scho gefrot gi si vun de Ge-
werkschaften, datt an de Bussen zum Beispill hei-
ansdo dann eenzel Leit ... An et si wierklech een-
zel Leit, well de Gros vun der Bevëlkerung hält 
sech wierklech gutt drun. Ech si selwer déi lescht 
zwee Deeg mam Tram gefuer, mam Bus gefuer, 
do hat all Mënsch de Mundschutz un. Mee et 
gëtt der natierlech ëmmer erëm, déi dat net wël-
len. Do wäerte Stéchprouwe gemaach ginn. 
D’Police wäert kontrolléieren.
Virun allem, bon, ech mengen am Zuch oder an 
de Bussen, do kann d’Personal deejéinegen drop 
opmierksam maachen, datt dat net geet, datt e 
wannechgelift soll säi Mundschutz undinn, mee 
déi hunn natierlech keng Polizeigewalt. Déi 
kënne lo kengem e Protokoll maachen an och 
keng Identitéiten ophuelen. Da muss d’Police 
geruff ginn.
Mee d’Police mécht Stéchprouwen! Ech men-
gen, ech hat dat jo e Freideg ugekënnegt mam 
Generaldirekter vun der Police. An d’Police wäert 
och heiansdo elo an d’Garen, an d’Zich goen, a 
wien do erwëscht gëtt, do gëtt et och net méi 
vill ze diskutéieren, dat kascht 145 Euro. Ech 
mengen, entre-temps misst jiddwereen et wës-
sen. Duerfir brauche mer elo keng Sensibilisa-
tioun méi ze maachen, déi ass genuch gemaach 
ginn, an da gëtt dat scho protokolléiert.
D’Personal ass natierlech selbstverständlech ge-
schützt, do erfëlle mer alleguer déi strikt Hygiè-
neskonditiounen, fir d’Personal ze schützen, déi 
vun der Santé virgeschriwwe sinn. An ech men-
gen, de Moment hu mer vum Personalbestand 
hier Gott sei Dank a glécklecherweis keng gréis-
ser Problemer am ëffentlechen Transport. Mir si 
bis elo net betraff gewiescht vu gréissere Krank-
heetsfäll duerch de Covid selwer.
Ech hunn awer och mat der Gesondheetsminis-
tesch scho gekuckt: Mir wäerten den Transport, 
d’Personal an esou e Rastertest eranhuelen an 
deenen nächste Wochen. Ech mengen, soubal 
déi Tester elo zur Genüge do sinn, solle jo Sec-
teur pro Secteur an der aktiver Bevëlkerung esou 
Rastertester gemaach ginn. An d’Personal vum 
ëffentlechen Transport fält ganz sécher dodrën-
ner, well dat sinn der, déi natierlech vill Kontakt 
hu mat der Ëffentlechkeet. Duerfir ass et wich-
teg, datt mer do e genaue Monitoring maache 
fir erauszefannen, ob d’Personal schonn ..., wéi 
héich de Verseuchungsgrad, loosse mer et esou 
nennen, am Personal ass oder net. Mee bis elo 
gesäit et gutt aus. An doriwwer freeë mer eis a 
mir hoffen och, datt dat esou bleift.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch.
Déi nächst Fro ass d’Fro Nummer 109 vum Här 
Jeff Engelen un de Minister fir Aarbecht a Be-
schäftegung iwwert d’Verlängerung vum Chô-
mage partiel. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 109 du 12 mai 2020 de M. 
Jeff Engelen relative à la prolongation 
du chômage partiel, adressée à M. le Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie solidaire et sociale

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Am Kader vum Deconfinement hu vill 
 Betriber Start- respektiv Optragsschwieregkee-
ten. Si hunn engersäits deels wuel Aarbechten, 
mee bei private Leit kënnen eenzel Aarbechten, 
jee nodeem wat fir enger Natur datt se sinn, 
net ausgefouert ginn aus Angscht virum 
 Coronavirus.
Déi zweet Schwieregkeet bei der Optragslag do 
ass: An dëser Pandemiezäit, dat si jo elo gutt 
zwee Méint, hu vill Leit gezéckt oder guer keng 
Opträg un d’Betriber ginn. An ech mengen, och 
dat gëtt Problemer an de Betriber am Laf vum 
Joer. De Patron huet dann am Laf vum Joer de 
Choix, wann en dovunner betraff ass, entwee-
der Leit ze entloossen oder, wann d’Méiglech-
keet besteet, se an de Chômage partiel ze sché-
cken.
Duerfir meng Fro aus dëser Siicht vun de Suer-
gen, déi ech hei virgedroen hunn: Gëtt de 
Chômage partiel bäibehalen, och nom aktuel-
len Delai, zum Beispill bis den 31. Dezember 
dëses Joers? Dat wier meng Fro un den Här Mi-
nister.
Merci, Här Minister.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. De Minister fir Aarbecht a 
Beschäftegung, den Här Dan Kersch, huet 
d’Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Merci, Här President. Merci och dem Här Enge-
len fir d’Fro.
Fir eng konkreet Äntwert ze ginn, mengen ech, 
muss ech e bëssen aushuelen a ganz kloer 
soen, dass mer de System vum Chômage par-
tiel wierklech ausgedeent haten. Mir hunn na-
tierlech de Cas de force majeure hei spille ge-
looss. Normalerweis si mer an enger Logik vu 
Chômage partiel conjoncturel respektiv Chô-
mage partiel structurel. Hei ass elo ganz massiv 
de Cas de force majeure geholl ginn a mir 
hunn do d’Gesetz esou ausgeluecht, wéi et och 
méiglech war, en faveur vun de Betriber, näm-
lech, dass mer eriwwergeswitcht sinn op de 
System vun Avancen, wat mer soss an engem 
normale System net haten, wou ëmmer erëm 
opgrond vun Dekonte geschafft ginn ass.
Mir hunn och zwou Kategorien u sech ge-
schaaft: engersäits déi Betriber, déi vun der Re-
gierung oder duerch de Règlement de crise 
obligéiert gi si fir zouzemaachen, an anerersäits 
déi Betriber, déi entweeder selwer decidéiert 
hu fir zouzemaachen oder hir Aktivitéiten dras-
tesch reduzéiert hunn.
Déi éischt Kategorie ass mat enger simple De-
mande, déi se un d’ADEM gestallt hunn iwwer 
en neie Formulaire, dee mer kreéiert haten, och 
digital, direkt och ausbezuelt ginn.
Déi zweet Kategorie huet nach eng Kéier misse 
vum Comité de conjoncture avaléiert ginn. An 
dat ass dann och geschitt. An dat ass dann och 
de Grond gewiescht, firwat dass mer net, wéi 
soss an der Vergaangenheet ëmmer, de Comité 
de conjoncture nëmmen eemol de Mount ze-
summegeruff hunn, mee praktesch all Woch 
hei zesummesouzen.
Dee System huet eis erlaabt, fir d’Liquiditéiten 
an d’Betriber eranzebréngen. Wann een haut 
kuckt, wou mer haut ugelaangt sinn: bal 
14.000 Betriber, déi dovunner profitéiert hunn, 
iwwer 290.000 Paien, déi esou ofgedeckt ginn, 
an e Chiffer, dee sech an der Tëschenzäit op 
637 Milliounen Euro beleeft.
Dat hei ass e ganz kloert Instrument, fir de Be-
triber ze hëllefen ze iwwerliewen. Et ass awer 
och en Instrument, wat verhënnert, dass Dau-
senden an Dausende vu Leit beieneen an de 
Chômage gefall wären. Et ass also mat ganz 
grousser Sécherheet och en Instrument vun der 
Cohésion sociale an eisem Land.
Et ass kloer, haut de Moien hu mer och driw-
wer diskutéiert am Comité de conjoncture, wéi 
et soll weidergoen. D’Iddi ass elo déi, dass fir 
de Mount Mee selbstverständlech de System 
weiderleeft, wéi ech en elo beschriwwen hunn. 
Den 31. Mee ass dee leschten Datum, wou ee 
kann eng Demande maache fir de Mount Mee. 
An ab dem Juni géife mer esou fueren, dass all-
eguerten déi Betriber, déi nach net däerfen op-
maachen ab dem 11. Mee - Dir wësst, dass eng 
Rei Betriber nach net däerfe schaffen -, weider 
iwwert de System vun den Avancë wäerte fue-
ren an dass alleguerten déi aner Betriber dann 

awer iwwert de System, sou wéi mer en ëmmer 
haten, vun Dekonte wäerte fueren.
Dir wësst och, dass d’Regierung amgaangen 
ass, e Gesamtkonzept auszeschaffen, wéi mer 
de Betriber wäerten ënnert d’Äerm kënne gräi-
fen. Et ass den Interêt, den erkläerten Interêt 
vun der Regierung, fir esou vill wéi méiglech 
Betriber ze retten. All Betrib, all eenzele Betrib, 
dee mer kënne retten, mécht och déi sozial Fro 
zu Lëtzebuerg méi kleng. An dofir wäerte mer 
alles drusetzen, fir de Betriber ze hëllefen, iw-
wert dës Kris eraus kënnen ze bestoen.
An deem Sënn wäerte mer och a kierzter Zäit 
dee ganze Paquet virstellen. An ech kann Iech 
elo scho soen, dass de Chômage partiel een 
Element vun deem Paquet wäert sinn.
Merci villmools.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Aarbechtsminister Dan Kersch.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 110 vum 
Här François Benoy un d’Ministesch fir Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung iwwert dee 
belsche Plang fir d’Gestioun vum nuklearen Of-
fall. Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 110 du 11 mai 2020 de M. 
François Benoy relative au projet de plan 
belge sur la gestion à long terme des dé-
chets radioactifs conditionnés de haute 
activité et/ou de longue durée de vie, 
adressée à Mme la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement 
durable

 M. François Benoy (déi gréng).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Hären, d’belsch Autor-
itéite sichen Dechargen, fir hiren héich radioak-
tiven Atomdreck endzelageren. An déi Sich, déi 
ass och no un der Lëtzebuerger Grenz. A Lëtze-
buerg ass e Land vun Atomgéigner a mir wël-
len och keng nuklear Offäll op onser Grenz. 
Dofir musse mer och alles maachen, fir dat hei-
ten ze verhënneren.
D’Ministesch hat eng kuerzfristeg Pressekonfe-
renz de Moien. An ech fannen et och wichteg, 
an dofir meng Fro, dass se ons hei de Point 
mécht. Als President vun der Ëmweltkommissi-
oun hunn ech d’Ministesch och gefrot a mat 
hir ofgemaach, dass se ons d’nächst Woch an 
der Kommissioun eng Kéier zu deem heiten 
Theema Ried an Äntwert steet an dass mer mat 
hir kënnen diskutéieren.
Et geet hei konkreet ëm en Avant-projet d’ar-
rêté royal, mat deem d’belsch Regierung soll 
de Prinzip vum Verbuddele vun hirem héich ra-
dioaktiven Atomoffall als prinzipiell belsch End-
lagerléisung validéieren. En zukünftegt End-
lager un der Grenz vu Lëtzebuerg ass also e 
grousse Risk bei deem heiten Avant-projet.
An dësen Dossier, dee läit elo dem grand Public 
vir a bis den 13. Juni ka jiddweree säin Avis era-
ginn. Dat ass och grenziwwerschreidend. Dat 
heescht, et gëllt also och fir Lëtzebuerg. An ech 
mengen, mir mussen hei eng ganz kloer Änt-
wert ginn: Nee zu Atomoffall un onser Grenz! 
An dofir mengen ech och, dass d’Regierung, 
d’Chamber, d’Gemengen, d’Bierger, d’Zivillge-
sellschaft, jiddwereen hei onbedéngt muss säin 
Avis ofginn. Mir wëllen a mir brauchen esou 
eppes net ronderëm d’Grenz!
Et geet hei konkreet ëm siwe Sitten, déi selek-
tionéiert goufen. Déi leien alleguerten an der 
Wallonie respektiv an der Grenzregioun. An et 
sinn dräi Sitten, déi ganz no u Lëtzebuerg 
grenzen. Dat eent, dat ass eng Fläch, déi sech 
vun Neufchâteau hinzitt bis an onst Land quasi 
era laanscht d’Sauer, also am Éislek. Dat anert 
ass an der Gaume ronderëm Virton: e groussen 
Territoire, dee fënnef Kilometer hannert der 
Grenz zu Rodange ufänkt an och hanner Arel 
ass. An dat anert ass am Hohen Venn.
A mir wëssen alleguerten, geologesch Schich-
ten oder och Drénkwaasserschichten, déi maa-
che kee Stopp op der Grenz. Nee, déi gi wei-
der. An dat Ganzt, dat ass och ganz no bei on-
ser gréisster nationaler Drénkwaasserreserv, 
dem SEBES. Also ass et wichteg, dass mer hei 
wierklech eis aschalten, well hei geet et ëm 
grouss Risike fir Lëtzebuerg.
Meng Froen un d’Ministesch wären: Wéi ass 
d’Analys vu belscher Säit hei gelaf fir déi heite 
Selektioun? Gouf do eng komplett Ëmweltim-
paktstudie gemaach? Gouf do och iwwert 
d’Grenz ewech gekuckt a sech mat Lëtzebuerg 
concertéiert respektiv goufe mer saiséiert? Wéi 
gesäit d’Ministesch hei de potenzielle Risk res-
pektiv den Impakt fir Lëtzebuerg? A plangt d’Re-
gierung, hei dergéint Asproch ze erhiewen?
Ech si gespaant op der Ministesch hir Äntwert 
an ech soen hir Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Benoy. D’Madamm Ministesch fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung, 
d’Madamm Carole Dieschbourg, huet d’Wuert.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 

durable.- Här President, Dir Dammen an Hären 
Deputéiert, merci éischtens emol dem François 
Benoy, datt en dat hei zur Sprooch bréngt, well 
et ass definitiv elo eng Consultatioun, wou mer 
a sech op allen Niveaue sollen zesummeschaf-
fen.

D’belsch Autoritéite sinn amgaangen, en neien 
nationale Plang ze maachen, dee se iwwer Ar-
rêté royal wëlle fixéieren, wéi se wëllen hir 
Atommüllproblematik léisen. An dat wëlle se 
mat engem Endlager a verschiddene geologe-
sche Schichte maachen. An déi éischt Fro, déi 
sech stellt: Wéi hu se dat gekuckt? Ma si hunn 
haaptsächlech déi geologesch Schichte ge-
kuckt. An da komme ganz vill Sitten eraus. Do-
vunner sinn der siwen, déi an engem Ëmkrees 
vu manner wéi 100 Kilometer sinn. An déi dräi 
wichtegst goufe vum François Benoy grad scho 
genannt. Dat ass bei der Gaume.

(Mme Carole Dieschbourg montre une docu-
mentation.)

Ech halen dat vläicht an d’Luucht: bei der 
Gaume; hei de Synclinal de Neufchâteau; an 
nach hei beim Massif de Stavelot. A sech sinn 
dat déi Punkten, déi relativ direkt un eis Grenz 
erukommen a wou wierklech och d’Gefor be-
steet, dass déi geologesch Schichte bis an eis 
Drénkwaasserkierper kéinte materagoen.

Et gouf bis ewell keng Concertatioun gemaach. 
Mir si saiséiert an dëser Consultation du public 
vun hirem Plang. A soumat hu mer haut dofir 
eng Pressekonferenz, e Point presse gemaach 
fir ze soen: „D’Bierger kënne sech och un déi 
belsch Autoritéite wenden, fir hiren Avis ze 
ginn.“

Wat gesi mer also elo à ce stade? Éischtens 
emol hu mer Bedenken iwwert d’Aart a Weis, 
wéi deen Dossier hei opgerullt gëtt, well se 
soen: „Mir kucke lo alleguerten d’Sitten, a well 
mer nach kee genaue Site kucken, hu mer nach 
kee genauen Impakt gekuckt, och net iwwert 
d’Grenz ewech.“

Or menge mir, dass dat awer contraire ass a 
schwéier ze vereene mat europäeschen Direkti-
ven, awer och mat der Espoo-Konventioun. A 
mir halen drop, datt als Éischt och gekuckt 
gëtt, wat dann iwwerhaapt d’Impakter op 
d’Bierger, op d’Ëmwelt, op eis Gewässer sinn, 
ier ee kann e Plang unhuelen, wou sou vill Sit-
ten drastinn, déi och eis hei zu Lëtzebuerg be-
treffen. Dofir ass dat fir eis och nach net kom-
plett. A mir fannen dofir och, dass d’Päerd e 
bësse vun hannen opgesuedelt gëtt, well een 
als Éischt emol Sitten an de Raum stellt an da 
seet: „Duerno gi mer e Stéck wieder.“ Mir ge-
sinn also Inkohärenzen. An dat wäerte mir als 
Regierung och zum Ausdrock bréngen.

Mir wäerten also virun dem 13. Juni en Avis 
maachen. Ech hunn och den Dossier, sou wéi 
en elo ass, wéi en elo an der Consultatioun ass, 
un d’Autoritéiten hei am Land weidergereecht, 
un d’Administratiounen, ënner anerem och 
d’Waasserverwaltung, well d’Waasser sécher-
lech an dësem Kontext e wichtegt Theema ass.

An dann ass et awer, mengen ech, och gutt, 
dass d’Chamberskommissioun an deene leschte 
Méint vill geschafft huet um Atomhaftungsge-
setz, well dat betrëfft nämlech net nëmmen Ac-
cidenter am Kader vu Centrale-nucléairen, mee 
och dës Fäll, wou Dechete gelagert wäerte ginn.

An dofir, mengen ech, ass et wichteg, dass 
nieft dem Avis, dee mir sécher als Regierung 
maachen, nieft deenen Avisen, déi sécherlech 
d’ONGe wäerte finaliséieren an déi och d’Bier-
ger kënne schreiwen, mer och um politesche 
Plang weiderschaffen hei zu Lëtzebuerg, fir e 
gudde Kader ze kreéieren am Kader vun der 
Atomhaftung an de Méiglechkeeten, déi eis do 
opstinn. Dofir wär ech frou iwwer eng grouss 
Ënnerstëtzung, och vun eisen Deputéierten, an 
dass mer eis dëse Fall genee ukucken an zu Lët-
zebuerg, wéi mer et an dem Atomdossier ëm-
mer maachen, mat enger gemeinsamer a staar-
ker Stëmm schwätzen.

Dofir merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Dieschbourg.

Mir kommen elo zur Fro Nummer 111 vum Här 
Paul Galles un de Minister fir d’sozial Sécherheet 
iwwert d’Krankeversécherung vun de Leit, déi 
sech an enger onreegelméisseger Situatioun be-
fannen oder zäitweis ënner Interimskontrakt 
schaffen. Här Galles, Dir hutt d’Wuert.
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- Question n° 111 du 12 mai 2020 de M. 
Paul Galles relative aux droits de couver-
ture santé des personnes qui travaillent 
en situation administrative irrégulière et 
celles exerçant une activité profession-
nelle occasionnellement sous contrats in-
térimaires, adressée à M. le Ministre de 
la Sécurité sociale

 M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, an enger Kris 
ass eng vun den entscheedende Saachen, dass 
een d’Situatioun vun de Leit, vu Gruppe vu Leit 
oder vu ganze Secteure genau am Detail kuckt, 
a besonnesch wann déi Mënschen an enger 
prekärer Situatioun sinn.

Dofir ware mer ganz interpelléiert vun engem 
Communiqué vun der ASTI, an deem et eebe 
grad ëm déi Leit gaangen ass, déi an enger Si-
tuation administrative irrégulière sinn oder als 
Interimaire schaffen an déi lo an enger besonn-
escher Situatioun sinn. Well esou Leit an och 
nach anerer kënnen nämlech hir Cotisatioun 
bei der CNS op enger fräiwëlleger Basis bezue-
len. Wa se dat awer wärend zwee Méint net 
maachen, da fléie se normalerweis eraus aus 
deem System.

An hei si mer drop higewise ginn, a mir hunn 
dat vläicht alleguerte gelies, dass déi Gefor na-
tierlech bei deene Leit am Moment besonnesch 
grouss ass, well se déi finanziell Mëttelen net 
hunn, fir déi Cotisatioun ze bezuelen. An eng 
vun deene gréissten Hëllefsorganisatiounen hei 
zu Lëtzebuerg huet nach grad haut e Rapport 
erausginn, wou se seet, dass vun deene Leit, 
déi virdrun ni Hëllef ugefrot hunn an déi lo Hël-
lef ufroen, och eng ganz Rei Leit sinn, déi eebe 
grad als Interimaire schaffen.

Duerfir ass d’Fro, déi gestallt ass oder déi mer 
eis géife stellen, déi, ob et méiglech wär, ob 
den Här Minister sech kéint virstellen, eebe ge-
nau déi dote Saach auszesetzen, déi Obligati-
oun fir wärend deene Méint elo hir Cotisatioun 
ze bezuelen, soudass se aus dem System net 
erausfléien. Kéint den Här Minister sech virstel-
len, dat ze maachen?

Ech wëll awer den Här Minister och direkt 
froen, ob e sech där Problematik an deem dote 
Sënn am Detail och bewosst ass, ob et dozou 
och vläicht Zuele ginn. An ob en déi Propos, 
déi d’ASTI hei ganz konkreet mécht an déi mer 
wëllen opgräifen an déi mer ganz interessant 
fannen, well et ëm d’Gesondheet vun de Leit 
geet, awer och ëm d’Solidaritéit an der Gesell-
schaft, ob e sech ka virstellen, déi Propos op-
zegräifen.

Merci villmools.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Galles. An dann ass et nach eng 
Kéier um Här Minister fir sozial Sécherheet, 
dem Här Romain Schneider.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sé-
curité sociale.- Merci, Här President. A merci 
och dem Här Galles fir dës Froen, well et effek-
tiv richteg ass, datt grad an esou schwéiere Kri-
senzäite wéi der Pandemie virun allem déi vul-
nerabel Leit, an hei schwätze mer effektiv vu 
vulnerabele Leit am soziale Volet, am Mëttel-
punkt musse stoen.

An dofir, fir direkt op Är Fro ze äntweren: Jo, 
ech hu mat dem Centre commun geschwat fir 
ze kucken, genausou gutt wéi bei de Betriber, 
datt mer och bei de Persounen de Moment 
keng Poursuitte maachen, wann effektiv Coti-
satiounen net bezuelt ginn. An duerno kucke 
mer dann, e Relevé, e Kassensturz ze maache 
fir ze kucken engersäits: Wat steet op bei den 
Dekonten, déi doleien? An: Wéi kënne mer ef-
fektiv och kucken, Léisungen ze fannen, fir 
dann dës Saachen auszegläichen?

Ech setze mech do zesumme mam Centre 
commun, fir engersäits d’Zuelen ze kréien, vu 
wéi ville Persounen datt mer schwätzen, zwee-
tens och ze kucken, wat fir eng Montanten datt 
hei spillen. An hei ass et natierlech esou, datt 
déi meescht hei eigentlech e Mindestmontant 
cotiséieren, fir kënne couvréiert ze ginn. An ech 
wäert duerno dann de Regierungsrot saiséiere 
fir ze kucken, och eng Léisung fir si ze fannen.

Ech mengen, datt et scho wichteg ass, datt et 
grad an dësen Zäite wichteg ass, datt mer ee-
ben dës volontär Versécherung hunn an datt 
eebe grad zu dëse Momenter, wann effektiv 
och Moyene feelen, fir se ze bezuelen, dëse 
Moyen bestoe bleift. Dat ass keng Ausnam, 
mee et ass einfach eng administrativ Applika-
tioun, déi mer maache fir ze kucken, hei effek-
tiv och Méiglechkeeten ze fannen, fir dës Pe-
riod ze ... Sou wéi mer dat iwwregens och bei 
de Betriber jo gemaach hunn, déi jo och de 
Moment hir Cotisatiounen, wa se net à même 

sinn, se ze bezuelen, kënnen aussetzen an no-
bezuelen, ouni datt de Moment och Penalitéite 
gefrot ginn.
Dir hutt awer och d’Fro opgehäit vun den In-
terimairen, wat een anere Volet ass. D’Inter-
imairen, fir déi effektiv och grad an enger Zäit, 
wou op Interimsaarbecht jo wärend der Covid-
kris, wou eng Rei Betriber zou waren, eng Rei 
Secteuren zou waren, net méi esou zréckge-
graff gouf, natierlech och do ëmmer erëm de 
Problem kënnt, wann zum Beispill een, deen 
am Interim ass, de Weekend net schafft, datt 
en dann fält en dee Moment och aus der Ver-
sécherung erausfält.
Hei gëtt et ee ganz einfache Modell, fir deem 
entgéintzegoen. Hei kann eng Demande ge-
maach ginn un de Centre commun an et kann 
da just fir déi Deeg, wou effektiv net geschafft 
gëtt, bezuelt ginn. Dat ass d’Couverture inte-
grale, déi do wäert fonctionéieren. Dat ass ep-
pes, wat mer och scho probéiert hunn an 
deene leschte Méint méi ze kommunikéieren, 
datt effektiv och an deem dote Beräich am 
Krankheetsfall jiddweree couvréiert ass.
Wann derniewent, mengen ech, grad an enger 
Zäit, wéi ech gesot hunn, wou den Interim net 
esou spillt, eng länger Zäit keng Aarbechtspe-
riod do ass, kann natierlech d’Persoun och an 
deem Moment sech aschreiwen als Demandeur 
d’emploi respektiv eng Chômagedemande stel-
len. A wa se d’Konditiounen erfëllt, gëtt se och 
iwwert de Chômage couvréiert.
Hannendrun, mengen ech, ass awer eng Fro, 
déi mer schonn eng Kéier diskutéiert haten, déi 
mer ëmmer nach um Häerz läit, dat ass déi fir ze 
kucken, dat, wat am Koalitiounsaccord steet - 
dat geet iwwert dat heiten eraus -, dat ass den 
Accès universel aux soins de santé. Och hei hate 
mer eng ganz Rei vu flotte Reuniounen, flotten 
Diskussioune gehat, engersäits dem ronnen 
Dësch, mee och mat aneren, fir ze kucken, Léi-
sungen ze fannen.
Mir sinn amgaangen, e Konzept opzestellen. A 
wann dat finaliséiert ass, wäerte mer et nach 
eng Kéier mat de verschiddene Partner u -
schwätzen a selbstverständlech, wéi och dee-
mools versprach, mat der Chamber respektiv 
mat der Chamberskommissioun diskutéieren.
An deem Sënn, merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Schneider.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 112 vum Här 
André Bauler un de Wirtschaftsminister iwwert 
den Impakt vun der sanitärer Kris op d’Lët-
zebuerger Wirtschaft. Här Bauler, Dir hutt 
 d’Wuert.
- Question n° 112 du 11 mai 2020 de M. 
André Bauler relative à l’impact de la 
crise sanitaire sur les différentes 
 branches de l’économie luxembour-
geoise, en particulier sur les entreprises 
du secteur ICT et sur celles de l’industrie 
manufacturière, adressée à M. le Minis-
tre de l’Économie

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn 
eng Fro un den Här Wirtschaftsminister, wat 
den Impakt ugeet vun der sanitärer Kris op déi 
verschidde Branchë vun eiser Lëtzebuerger Eko-
nomie, virun allem op den ICT-Secteur an op 
déi klassesch Industriebetriber.
In medias res, hei sinn d’Froen: Wat ass den 
éischte provisoresche Feedback, deen de Minis-
tère aus deene verschiddene Branchë bis ewell 
kritt huet? Wat fir Entreprisen hu staark ënnert 
dem Confinement, dem sougenannte Lock-
down, gelidden, wat fir eng manner?
Wat ass den Impakt op den ICT-Secteur? Konn-
ten an dësem Beräich d’Degaten, also de wirt-
schaftlechen Ausfall, éischter begrenzt ginn? 
Gëtt et souguer industriell Betriber, déi an an 
duerch d’Kris eventuell méi Opträg kruten? 
Konnt et plazeweis zu engem zäitweilegen Aus-
tausch vu Personal tëscht de Betriber kommen?
An zum gudde Schluss wollt ech nach wëssen: 
Hunn déi aussergewéinlech Lockerunge beim 
Congé parental eppes Konkreetes bei den Aar-
bechtskräfte kënne bréngen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bauler. Den Här Wirtschaftsminister 
Franz Fayot huet d’Wuert.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- 
Merci, Här President. Merci dem André Bauler 
fir déi Fro, déi mer et erlaabt, effektiv e bëssen 
op d’Situatioun vun der Industrie a vun dem 
ICT-Secteur hei anzegoen.
Ech hunn effektiv profitéiert vun deene lesch-
ten zwou Wochen, fir eng Partie Visitten ze 
maachen um Terrain, bei enger Partie Betriber 
aus der Industrie. Ech war zum Beispill bei Ar-
celorMittal um Belval. Ech hat eng Entrevue 
mat Leit vu Guardian, vu Liberty Steel, wou ech 
gëschter nach war, ech war bei Rotarex zu 

Lëntgen, mee och nach bei Fours Hein zu 
Stroossen a bei DuPont. An ech konnt mer bei 
all deene Betriber do e Bild maachen iwwert 
den Impakt vun der Covid-19-Kris op d’Situa-
tioun an der Lëtzebuerger Industrie.
Et ass u sech e relativ nuancéiert Bild, wat sech 
do ofzeechent. Ech erënneren drun, dass d’In-
dustrie net ee vun deene Secteure war, déi zou-
gemaach goufen duerch d’Decisioun vun der 
Lëtzebuerger Regierung. Déi Betriber konnten 
en fait weiderschaffen am Respekt vun de sani-
täre Reegelen, vun de sanitäre Contrainten. An 
dat hunn der och ganz vill gemaach.
Et ass awer ee Phenomeen gewiescht direkt am 
Ufank, deen hinnen ze schafe gemaach huet, 
dat war u sech dee vun enger gewësser Rei vun 
Absencen. Et huet ee relativ schnell gesinn, 
dass vill Mataarbechter net schaffe komm sinn 
- dat hat sécher mat Angscht ze dinn, dat hat 
awer och mat familiäre Grënn ze dinn, et sinn 
der ganz vill, déi hu missen op d’Kanner oppas-
sen -, soudass sech u sech eng Situatioun er-
ginn huet, wou verschidden Industriebetriber 
net méi konnte schaffen oder net méi op deem 
selwechten Niveau konnte weiderschaffe wéi 
nach virun der Kris.
Op där anerer Säit hat Der e puer Entreprisen, 
déi eng méi grouss Nofro souguer haten, well 
se Produite gemaach hunn, déi ganz „on de-
mand“ waren. Dat ass engersäits natierlech 
DuPont, deenen hir Tyveks-Linn am Fong welt-
wäit gefrot war fir déi Schutzkleeder, déi hier-
gestallt goufen an déi ganz staark gebraucht 
goufen. Mee awer och zum Beispill e Betrib wéi 
Rotarex, dee Valven hierstellt, déi fir Beoot-
mungsapparater benotzt ginn. Dat heescht, déi 
hunn hir Produktioun ëmgestallt op esou Val-
ven. An och déi hunn natierlech do e Surplus 
vun Aktivitéit gehat.
Ee Problem, mat deem Industriebetriber gene-
rell konfrontéiert waren an och nach ëmmer 
sinn, dat ass dee vum Approvisionnement. Et 
ass natierlech duerch déi Covid-19-Kris eng 
Ënnerbriechung vun internationale Liwwerkette 
ginn, déi natierlech munche Betriber an der In-
dustrie ze schafe gemaach hunn. Dat ass ee 
Phenomeen. En anere Phenomeen, dee sech 
gewisen huet, dat ass einfach dee vun den 
zouene Grenzen. Et sinn eng ganz Rei Betriber, 
déi hir Produktioun net méi konnten an d’Aus-
land liwwere wéinst zouene Grenzen.
Eng aner Difficultéit, déi mer hunn an der In-
dustrie, dat ass déi vun der Autosindustrie. Dir 
wësst, dass am Mäerz an am Abrëll d’Produkti-
oun an der Autosbranche ganz staark erofge-
fuer ginn ass weltwäit. An dat huet natierlech 
eiser Autozouliwwererindustrie, déi jo staark ass 
bei eis, ze schafe gedoen. Dat sinn ongeféier 
10.000 Aarbechtsplazen hei zu Lëtzebuerg. An 
dat ass e Secteur, deen och vill méi lues gedréit 
huet, deen awer elo lues a lues och erëm op 
d’Bee kënnt.
Bon, Dir wësst och, dass mer natierlech eng 
Stolindustrie hunn an eng Glasindustrie, déi 
och ofhänke vum Bau. Och do war et méi lues 
gaangen an deene leschten zwee Méint an och 
dat huet sech dann natierlech repercutéiert op 
d’Aktivitéit an deene Secteuren.
Een Indicateur natierlech, deen ëmmer wichteg 
ass, dat ass dee vum Chômage partiel. An do 
gesäit een, dass et Stand haut en Usproch vun 
71,3 Milliounen Euro gouf fir Kuerzaarbecht 
am Secteur vun der Industrie. Dat mécht onge-
féier 9 % vum nationalen Emploi aus. Zum Ver-
glach wësst Der, dass de globale Chiffer, dee 
mer bis haut hunn, dass dat 637 Milliounen 
Avancë fir de Chômage partiel in globo si fir 
déi ganz Lëtzebuerger Ekonomie. Mee dat gëtt 
Iech och eng Iddi vum Impakt vum Covid-19 
op d’Aktivitéit am Industriesecteur.
Ech wëll just nach ganz kuerz agoen op Är Fro, 
wat den ICT-Secteur ugeet. Ech mengen, do 
muss ee soen, dass et sech an dëser Kris be-
zuelt gemaach huet, dass mer déi lescht Jore 
massiv an Infrastrukturen investéiert hunn am 
Beräich vun der IT. Eleng déi Lëtzebuerger Post 
huet an deene leschte fënnef bis sechs Joer 
ronn eng Milliard Euro investéiert an d’Infra-
struktur, a séieren Internet, a Konnektivitéit. An 
dat huet eis hei natierlech ganz staark gehollef. 
Well Dir wësst, dass déi ganz Reseaue ganz 
staark beusprocht gi sinn, méi wéi dräimol sou 
staark wéi an normalen Zäiten. Den Teletravail 
à grande échelle ass natierlech eppes, wat och 
ganz staark eropgefuer ginn ass, gradesou na-
tierlech wéi am Beräich vun der Industrie, wou 
och doduerch konnt e bëssen normal weider-
geschafft ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Fayot.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 113 vum 
Här Sven Clement un de Premierminister iw-
wert d’Publikatioun vun den Deconfinements-
modeller vun der Regierung. Här Clement, Dir 
hutt d’Wuert.

- Question n° 113 du 12 mai 2020 de M. 
Sven Clement relative à la publication 
des modèles utilisés par le Gouverne-
ment pour le déconfinement, adressée à 
M. le Premier Ministre, Ministre d’État

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-
dent, Här Premierminister, am Kader vun der 
Deconfinementsstrategie gouf eng Fuer-
schungsekipp vun der Taskforce domadder be-
optraagt, fir verschidde Modeller duerch-
zerechnen. Dës Ekipp sollt also d’Regierung do-
madder beroden, wéi eng Modeller et ginn, an 
dann ass herno d’politesch Responsabilitéit bei 
der Regierung fir ze entscheeden, wéi ee Mo-
dell een da suivéiert, wéi eng Contrainten een 
a Kaf hëlt, wéi eng Contrainten een eebe reje-
téiert.
De 25. Abrëll goufe fënnef Modeller vun der 
Uni Lëtzebuerg um data.public.lu, dem Open-
Data-Portal vum Staat, verëffentlecht. Op Basis 
vun deene Réidate konnten dunn eng Rëtsch 
aner Leit aus der Zivillgesellschaft hir eege Gra-
fike bauen, hir eegen Interpretatiounen zéien.
Rezent dunn, den 3. Mee, krute mer als Cham-
ber, mee och d’grouss Ëffentlechkeet iwwert de 
Site vun der Regierung, 14 aner Modeller pre-
sentéiert. Dës Kéier awer net op Basis vun de 
Réidonnéeën, mee op Basis vu Grafiken, vu 
schéine faarwege Grafiken, déi awer relativ 
kleng gerode sinn an och net ganz einfach 
konnte vergréissert ginn.
Dës 14 Modeller, relativ komplett, hu verschid-
den Zenarien duergestallt. De Problem ass: 
Deen een Zenario, dee jiddwereen interesséiert 
huet, nämlech deen, deen d’Regierung zré ck-
behalen huet, nämlech d’Services à la personne 
plus eeben d’Visitten doheem vu sechs Leit op-
zemaachen, deen ass an där Lëscht net ze fan-
nen. Et goufe verschidde Variatiounen, mee 
dee prezisen ass doran net ze fannen.
Deementspriechend huet sech d’Fro gestallt: 
Gouf d’Strategie, déi d’Regierung zréckbehalen 
huet, modeliséiert? Wa jo, firwat gouf dës net 
verëffentlecht? A wann nee, firwat goufen 
Etüde gemaach fir 14 aner Modeller, fir dann 
eng 15. Pist ze huelen, ouni datt do eng evi-
denzbaséiert Grondlag bestanen huet?
Des Weideren: Firwat sinn um Open-Data-Por-
tal vum Staat net all d’Modeller mat hire Mo-
delldonnéeën an och mat hire Berechnungs-
methode verëffentlecht? Wäerten dës Don-
néeën nach verëffentlecht ginn?
An och: Plangt d’Regierung, dës Donnéeë ree-
gelméisseg aktualiséieren ze loossen, fir datt 
esou och an der Ëffentlechkeet en transparen-
ten an oppenen Debat ka stattfannen iwwert 
d’Konsequenze vun deene jeeweilegen Hand-
lungsempfeelungen, déi d’Regierung no bausse 
kommunizéiert?
Ech soe Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. De Premier a Staatsminis-
ter, den Här Xavier Bettel, wannechgelift.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Här President, ech soen dem hono-
rabelen Här Clement Merci fir déi Fro, déi mer 
erlaabt, e puer Saachen hei kënnen ze prezi-
séieren. Déi éischt Saach ass, sou wéi den Här 
Clement et och gesot huet, dass déi Modeller 
jo vun der Uni an och vun de Fuerscher ausge-
schafft gi sinn, an dowéinst sinn déi Donnéeën 
och der Uni hir. Ech wäert d’Demande vum Här 
Clement och der Uni weiderginn. Op jidde Fall 
wäerte mir eis net opposéieren, wa se all déi 
Metadonnéeën an all déi Donnéeën och géife 
publizéieren, mee mir sinn net de Proprietär 
vun deenen Donnéeën, well si se och ge-
fuerscht hunn. Dowéinst wäerte mir hinnen op 
jidde Fall déi Demande weiderleeden an eis 
och net opposéieren, wa se géife publizéiert 
ginn.
De Fait ass: Mir hunn de Modell 6. Wann Der 
dee kuckt, dat ass deen, deen och am noosten 
ass bei deem, wat mer gemaach hunn. Mir 
hunn iwwer 90 % vun deem och geholl, well 
mer gemengt hunn, dass dee räsonabel wier. 
Wann een déi sozial Froen, déi psychologesch 
Froen an och déi wirtschaftlech Froen zesum-
men op eng Wo setzt, wéi gesot, si mir der 
Meenung, dass dat doten dee Modell ass, deen 
och misst fonctionéiere mat deenen Zuelen, 
déi mer och kritt hu vun deene Chercheuren.
Wat awer och nach eng Kéier wichteg ass, an 
ech insistéieren, well Der mer d’Geleeënheet 
gitt: Et ass net, well een doheem elo op zwee 
oder véier ..., déi Reegelen, déi mer wierklech 
froen, fir och doheem déi Distanzen anzehalen, 
de Respekt vun de Reegelen ass ganz, ganz 
wichteg! Et kann net sinn, dass een am Bus, op 
der Aarbecht, am Buttek, iwwerall Distanzen 
anhält, Precautiounen hëlt an dass een, soubal 
d’Dier doheem zougeet, op eng Kéier guer 
keng Precautioune méi hëlt an do op eng Kéier 
guer keng Reegele méi zielen.
Dowéinst wierklech e waarmen Appell: Déi 
nächst Etappen, déi mer lo kéinten huelen, déi 
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jo och an deem Scheema dra sinn, zum Beispill 
mat de Restauranten oder mat der Gastrono-
mie a mat deenen anere Punkten, déi och nach 
méiglech sinn, kënne gemaach ginn, wann 
d’Leit sech wierklech un déi dote Reegelen och 
halen.

Elo e Bilan scho kënnen ze zéien, ass vill ze vill 
verfréit. Dat heescht, mir mussen elo och den 
Delai vun der Inkubatiounszäit ofwaarden. Mee 
wéi gesot, bis elo hu mer et zesumme fäerdeg-
bruecht mat deem Seriö, mat där Solidaritéit a 
virun allem mat deem Respekt ee vis-à-vis vun 
deem aneren an onser Gesellschaft, dass mer 
do bis elo am Fong déi dote Modeller konnten 
hunn.

Wa scho bei der Decisioun, déi mer geholl hu 
vum 20., fir d’Chantieren opzemaachen, wann 
do déi Mesuren net zesumme festgehale gi wä-
ren an och net respektéiert gi wären, dann 
hätte mer déi heite Mesuren iwwerhaapt den 
11. Mee net kënnen huelen.

Mee wéi gesot, Här President, ech wäert bei 
der Uni op jidde Fall déi Demande do weider-
ginn, fir dass mer déi doten Donnéeën dann 
och kéinten ëffentlech maachen, wann de Pro-
prietär vun deenen Donnéeën, d’Uni, och do-
madder averstanen ass.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Här Premierminister.

Mir kommen dann zur Fro Nummer 114 vun 
der Madamm Djuna Bernard un de Minister fir 
Educatioun iwwert d’Inklusioun vun de Schüler 
mat spezielle Bedierfnesser am Kader vun der 
Schoulreprise. Madamm Bernard, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Presi-
dent, d’Zäit vun der Heure de questions ass 
 eriwwer. 

(Brouhaha)

D’leschte Kéier hutt Der der CSV d’Wuert 
ewechgeholl, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo.

 Mme Octavie Modert (CSV).- ... wéi 
d’Stonn eriwwer war. A wann d’Majoritéit drun 
ass, ass dat kee Problem. Dir musst awer dat 
Ganzt mat deem richtege Seriö maachen an ee 
wéi deen aneren ziele loossen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir haten 
déi leschte Kéier an der Conférence des Prési-
dents, wéi mer d’Analys vun där Situatioun ge-
maach haten, festgehalen, datt doduerch, datt 
mer siwe politesch Formatiounen hunn, eng 
Heure de questions net méi onbedéngt eng 
„Heure“ de questions ass, mee datt déi e bësse 
méi laang kann daueren, datt déi éischt Trame 
eréischt just eriwwer war, zäitlech gekuckt, an 
datt déi nëmmen ëm zwou Minutten iwwer-
schratt war par rapport zu 60 Minutten.

An duerfir sëtzen ech déi ganzen Zäit hei mat 
der Auer an ech hat souwuel d’Madamm Ber-
nard wéi och den Här Graas drop opmierksam 
gemaach, datt et nawell kéint sinn, datt hir 
Froen haut net dru kéimen. A well et eeben 
esou knapp war an et manner war wéi dat, wat 
generell gekuckt eng Trame un Zäit brauch, 
dowéinst hunn ech elo déi zweet Trame uge-
frot an duerfir hunn ech d’Fro vun der Ma-
damm Bernard an och déi vum Här Graas nach 
zougelooss.

Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Also effek-
tiv deux poids et deux mesures!

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Bernard, Dir hutt d’Wuert.

- Question n° 114 du 11 mai 2020 de 
Mme Djuna Bernard relative à l’inclusion 
des élèves à besoins éducatifs spécifiques 
dans le cadre de la reprise dans l’enseig-
nement et dans les structures d’accueil, 
adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, 
Här President. Här Minister, nieft der regulärer 
Grondschoul ginn och d’Kanner aus de Centres 
de compétences deemnächst erëm an 
d’Schoul. Vill vun de Schüler sinn net perma-
nent do, mee ginn deelweis an d’Classe 
 d’attache zréck oder och an d’Maison relais aus 
dem Duerf. Dëst ass e wichtege Bestanddeel 
vun enger méiglechst inklusiver Bildungsap-
proche. Aner Kanner gi komplett an de Centres 
de compétences beschoult an zousätzlech zum 
Schoulunterrecht kréie si och a puncto Moto-
rik, Sproochentwécklung oder soss sonderpe-
dagogesche Moossnamen nach eng zousätz-
lech Fërderung.
Natierlech huet och si an hir Familljen d’Phas 
vum Confinement ganz schwéier getraff. Wëss-
entlech, dass d’Organisatioun vun der Rentrée 
eng grouss Erausfuerderung ass, hätte mer foll-
gend Froen: Wéi ass d’Rentrée an de Centres 
de compétences organiséiert? Hunn d’Schüler 

hei och A- a B-Wochen? A gi se an der B-Woch, 
wa se da kënnen, an eng Maison relais, vläicht 
an déi an hirem Duerf? Falls net, wéi gëtt soss 
d’nonformal Bildung an d’Betreiung an de 
Centres de compétences ëmgesat? A wéi kann 
ee sécherstellen, dass trotzdeem d’Inklusioun 
am Bildungssecteur kann héichgehale ginn, 
och wa mer wëssen, dass d’Hygiènesreegele 
méi strikt a méi schwéier sinn?

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Bernard. D’Wuert huet dann den Educa-
tiounsminister, den Här Claude Meisch.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
merci och der honorabeler Madamm Bernard 
fir déi Fro hei, déi mer d’Geleeënheet gëtt, 
 kuerz op e Volet ze äntweren an anzegoen, dee 
mer bis elo effektiv nach net gebürend thema-
tiséiert hunn. Dat huet awer dorunner geleeën, 
datt mer eigentlech bis haut nach an Diskuss-
ioune ware mat den Instanze vun der Santé, fir 
déi sanitär Bestëmmunge kënne festzehalen. 
An déi wäerte mer och am Laf vun dëser Woch 
nach eemol kommunikéieren.
Dat läit awer och dorunner, datt, wa mer beim 
Enseignement secondaire, dem Enseignement 
fondamental oder och de Structures d’accueil 
en eenheetleche System hunn, deen eigentlech 
queesch duerch de Gaart d’selwecht fonctio-
néiert, dat bei de Kompetenzzentre fir Kanner 
mat extrae Besoine sécherlech net de Fall ass a 
mer doduerjer vill méi genau musse kucken a 
vill méi staark mussen differenzéieren an eenzel 
Cas-de-figuren dann och analyséieren an dann 
deem och Rechnung droen. Dat hu mer esou 
gutt ewéi méiglech gemaach.
En Deel vun der Rentrée ass, wéi fir déi aner 
Ordre-d’enseignemente jo och, schonn zum 
Deel geschitt, well zanter dem 20. Abrëll hunn 
d’Kompetenzzentren d’Méiglechkeet, eng Rei 
vu Schüler erëm ze kontaktéieren. An fir eng 
Rei vu Schüler, wou et wierklech indiquéiert 
war, datt et noutwendeg ass, datt se méig-
lechst fréi nees zréck an de Kompetenzzenter 
géife kommen, fir déi ass dat och zanter dem 
20. Abrëll de Fall.
Dat heescht, d’Aktivitéit, déi fënnt schonn 
erëm statt, wann och net mat der Totalitéit vun 
de Schülerinnen a Schüler. Déi Haapttranche 
vun de Schülerinnen a Schüler wäert hir Re-
prise dann och de 25. Mee maachen, zesumme 
mat de Grondschoulen an deenen anere Struc-
ture-d’accueilen.
Wichteg ass hei, méi wéi elo de Prinzip, datt 
mer mat hallwe Klassen a mat A- a B-Gruppe 
schaffen, deen eigentlech hei net an deem 
Mooss zur Uwendung kënnt, datt mer Vermë-
schungen evitéieren. An dat heescht awer, datt 
bis op Weideres och eng ganz Rei vu wichtege 
Prinzippie vun der Inklusioun, wéi zum Beispill, 
datt ech och a meng Structure d’accueil ka 
goen, déi bei mir am Quartier ass, fir do mat 
de Kanner kënnen a Kontakt ze kommen, datt 
dat eeben dacks net ginn ass.
Wann ech moies an engem Kompetenzzenter 
sinn, da kann ech net an en zweete Grupp vun 
de Structures d’accueil goen, d’selwecht wéi et 
momentan fir all déi aner Kanner an der 
Grondschoul och de Fall ass. Da bleiwen ech 
eigentlech an deem dote Grupp. Duerfir be-
steet hei och weiderhin d’Méiglechkeet vun en-
gem spezielle Congé fir d’Elteren, déi sech 
dann am Nomëtteg och kënne fräihuelen, fir 
den Accueil selwer doheem ze assuréieren. An 
et ginn awer och punktuell Mesurë geholl an 
de Kompetenzzentren, fir eng Mëttesbetreiung 
bis an den Owend era kënne sécherzestellen. 
Dat dann eeben erëm am Grupp, an deem 
Kontext, wéi en och moies encadréiert ginn 
ass.
Dat sinn déi wichtegst Prinzippien, déi do fest-
gehale goufen. Nach eng Kéier: Ech denken, 
datt et wichteg ass, datt mer lo schnell mat 
deenen Informatiounen souwuel bei d’Kompe-
tenzzentre wéi virun allem awer och bei déi 
concernéiert Eltere kommen, fir datt een och 
do weess, wéi et weidergeet ab dem 25. Mee.
Mee nach eng Kéier: Et ass hei wierklech vill 
méi komplex nach eemol, well net all Kand 
mat engem spezielle Besoin ass e vulnerabelt 
Kand, mee et gëtt och méi vulnerabel Kanner, 
déi mer ënnert de Kanner mat spezielle Besoi-
nen erëmfannen, wat duerfir nach eng Kéier 
eng speziell Protektioun och noutwendeg 
mécht. An natierlech och, jee nodeem wat fir e 
spezielle Besoin dat Kand huet, ass et nach eng 
Kéier eng ganz aner Prise en charge, déi nout-
wendeg ass, mat ganz anere sanitäre Moossna-
men, wéi mer déi mussen ëmsetzen. Dat 
heescht, hei déi Restriktiounen, déi mer hunn, 
an déi Instruktiounen, déi mer hunn, déi va-
riéieren och nach eng Kéier vu Kompetenz-
zenter zu Kompetenzzenter.
Ech denken, datt mer awer hei zesumme mat 
der Santé gutt Léisunge fonnt hunn, fir méig-
lechst schnell och de Kanner mat extrae Besoi-
nen eeben dat erëm zoukommen ze loossen, 

wat hiert Grondrecht ass, nämlech Bildung vun 
enger héijer Qualitéit.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Meisch.
Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 115 
vum Här Gusty Graas un de Minister fir Land-
wirtschaft a Wäibau a ländlech Entwécklung 
iwwert den Impakt vum Handelsofkommes vun 
der Europäescher Unioun mat Mexiko op 
d’Landwirtschaft. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 115 du 11 mai 2020 de M. 
Gusty Graas relative à l’impact de l’ac-
cord de libre-échange UE-Mexique sur 
l’agriculture, adressée à M. le Ministre 
de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Effektiv, de leschten 28. Abrëll huet 
d’Europäesch Kommissioun mat Mexiko en 
neit Fräihandelsofkommes ënnerschriwwen. 
Ech wëll drun erënneren, datt schonn 1967 
(veuillez lire: schonn 1997) en éischt Fräihan-
delsofkommes mat deem Land gemaach gi 
war. Elo ass et eng Upassung vum Accord aus 
dem Joer 2000. Dat Ganzt erënnert een natier-
lech e bëssen elo un de CETA. Ech wëll och 
drun erënneren, datt Mexiko dee wichtegsten 
Handelspartner vun der EU a Latäinamerika ass. 
Ech wëll mech allerdéngs haut selbstverständ-
lech just op de Volet agraire limitéieren, well 
soss géif dat eng vill ze vill laang Diskussioun 
hei ginn.
Wat zum Beispill nei ass: datt praktesch fir all 
EU-Gefligel a -Schwéngefleesch den Zougang 
zum mexikanesche Maart an Zukunft wäert 
ouni Douanestaxe kënne gemaach ginn. Da 
kritt d’EU och eng Fräihandelsquot fir Mëllech-
polver vun 30.000 Tonnen d’Joer. An déi soll 
op 50.000 Tonne bannent fënnef Joer eropge-
sat ginn. An da gëtt et och nach eng taxfräi 
Quot vun 13.000 Tonne fir Mëllechprodukter.
Natierlech dierft dat keen iwwerraschen, datt 
awer och elo schonn eng gewëssen Opposi-
tioun sech bemierkbar mécht, virun allem a 
Frankräich ënnert de franséische Baueren. 
 Duerfir hätt ech an dësem Kontext elo fënnef 
Froen un den Här Landwirtschaftsminister ze 
stellen.
Éischtens: ob duerch dëst neit Fräihandelsof-
kommes all EU-Normen, virun allem natierlech 
am Ëmweltschutz an an der Déierenhaltung, 
garantéiert ginn. Zweetens: Vu datt jo eng ge-
wëssen Oppositioun sech bemierkbar mécht, 
wéi ass d’Positioun vum Lëtzebuerger Land-
wirtschaftsministère? Drëttens: Wat sinn natier-
lech och d’Virdeeler fir d’Lëtzebuerger Land-
wirtschaft? Dann: Ass esou en Ofkommes och 
kompatibel mat der Iddi, déi mer jo alleguer 
mat ënnerstëtzen, fir u sech déi lokal a regional 
Produkter nach méi ze promouvéieren hei zu 
Lëtzebuerg? An dann eng lescht Fro: Et ass vir-
gesinn, datt 340 nei Indicateurs géographiques 
sollen agefouert ginn, dat heescht also Pro-
dukter, déi e gewëssene Label hunn, déi ge-
schützt sinn; inwiefern kéint och Lëtzebuerg 
vläicht gegeebenefalls dovunner profitéieren?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Graas. De Minister fir Landwirt-
schaft, Wäibau a ländlech Entwécklung, den 
Här Romain Schneider, huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral.- Merci, Här President. Merci och dem Här 
Graas fir dës Fro, déi pertinent ass. An ech 
mengen, et ass effektiv ganz rezent, wéi en zi-
téiert huet, den 28. Abrëll 2020, wou et zum 
Ofschloss vun de Verhandlunge koum zwë-
schent der EU a Mexiko. Verhandlungen, déi 
schonn zënter 2018 ugefaangen hunn ze lafen 
a wou mer wëssen, datt dat hei elo keen éisch-
ten Accord ass. Mee ech mengen, et ass eng 
Aktualiséierung vun deem besteeënden Accord, 
déi hei virgeholl gëtt, engem éischten Accord, 
dee vun 1997 hier ass, also wat vu scho relativ 
laang datéiert.
Et ass nach, an Dir hutt et virdrun zitéiert, e 
ganz laange Wee, bis mer effektiv dësen Ac-
cord och wäerten a Kraaft hunn, well engersä-
its muss e jo nach duerch de Conseil an duerch 
d’Parlament, d’Europäescht Parlament an den 
Europäesche Conseil goen an derniewent na-
tierlech dann och an deenen eenzele Länner 
duerch d’Parlament. A mir hu bei eenzelen Ac-
corde jo gesinn, wéi laang datt et effektiv 
 dauert. Och bei allen Diskussiounen, déi lafen.
Wann ee kuckt, wat déi wichteg an och déi po-
sitiv Neierungen an dësem Accord fir d’EU sinn, 
an Dir hutt een Deel dervun zitéiert, sinn dat 
d’Reduzéierung vun techneschen an administ-
rative Formalitéite fir d’Exporter vun Industrie-
produkter souwéi awer och de besseren Zou-
gang vun den europäesche Betriber bei den ëf-
fentlechen Ausschreiwungen a Mexiko. Dat ass 
deen ee Volet.

Op där anerer Säit ass et awer och esou, datt 
europäesch Betriber a Mexiko direkt Investi-
tioune kënne maachen an datt hei, mengen 
ech, och gläichzäiteg en transparente Mecha-
nismus fir eventuell Sträitfäll opgestallt gëtt, 
dee sougenannten Investment Court System, 
deen hei ausgeschafft gouf.
Eng vun deene groussen Neierungen, an dat 
ass richteg, dat hutt Der zitéiert, dat ass effektiv 
och d’Integratioun vun der Landwirtschaft. An 
hei muss ee soen, datt mir och vun der Land-
wirtschaft aus dësen Accord, dësen éischten 
Accord gekuckt hunn an datt en a priori elo net 
direkt en negativen Impakt op d’Lëtzebuerger 
Landwirtschaft duerstellt. Ech kommen op en-
ger Rei Punkten dorop hin, wou een dann ef-
fektiv och zu dëse Konklusioune ka kommen.
Engersäits kënnen eng Rei Agrar- a Liewens-
mëttelprodukter ouni reduzéiert Douanestarif-
fer lo no Mexiko exportéiert ginn. An ech men-
gen - Dir hutt der eng Rei zitéiert -, wann een 
eng Kéier d’Lëscht dervu liest, dat ass Poulets-
fleesch, dat ass Schwéngefleesch, dat ass Kéis, 
dat ass Mëllechpolver, also effektiv Saachen, 
déi mir och de Moment hei zu Lëtzebuerg zur 
Genüge zum Deel produzéieren, virun allem 
d’Mëllechpolver, de Kéis, an och d’Schwénge-
fleesch zum Deel. An da kënnen awer och Äp-
pel a Séisswueren an Nuddelen hei drënnerfa-
len.
Wat och wichteg ass derbäi: datt an dësem Ac-
cord och steet, datt 340 europäesch Hier-
konftsbezeechnungen, wéi zum Beispill de 
Feta, de Gouda, d’Parmaham oder och de 
Schampes, a Mexiko geschützt wäerte ginn. An 
op där anerer Säit kënnen natierlech dann och 
d’mexikanesch Produzenten hei an d’EU expor-
téieren, mee dat awer och an enger limitéierter 
Zuel. Wat zum Beispill d’Rëndfleesch ube-
laangt, sinn dat 20.000 Tonnen. Dat ass onge-
féier en hallwe Prozent vun der EU-Produk-
tioun, déi do ass.
Natierlech mussen, an dat war eng vun Äre 
Froen, d’EU-Normen am Beräich Liewensmët-
telsécherheet respektéiert ginn, wéi och de Ver-
suergerprinzip selbstverständlech muss respek-
téiert ginn.
Ech mengen, dat hei ass e relativ augeglache-
nen Accord, och virun allem am Beräich vun 
der Agrar- an der Liewensmëttelproduktioun. A 
wéi scho gesot, mengen ech, hu mir op den 
éischte Bléck elo direkt keen negativen Impakt 
op d’Landwirtschaft gesinn, mee vläicht sou-
guer och Chancen, fir virun allem an deene Be-
räicher, wou mer eng héich Produktioun hunn, 
och kënnen en Ofsaz ze kréien.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Schneider.

6. 7414B - Proposition de révision de 
l’article 95ter de la Constitution - 
 second vote constitutionnel
Mir kommen elo zum zweete Vote constitution-
nel iwwert d’Verfassungsofännerung 7414B iw-
wert d’Arrêtéë vum Verfassungsgeriicht. Den 
Text steet am Document parlementaire 7414B4. 
Et sief drop higewisen, datt laut Artikel 114 vun 
der Verfassung eng qualifizéiert Majoritéit vun 
zwee Drëttel vun de Stëmmen erfuerdert ass. De 
Vote par procuration ass net erlaabt.
Second vote constitutionnel sur l’ensemble 
de la proposition de révision de la Constitu-
tion 7414B
D’Ofstëmme fänkt un. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Propositioun ass mat 56 Jo-Stëmme bei 
kenger Nee-Stëmm a kenger Abstentioun ee-
stëmmeg ugeholl. Et ass also esou decidéiert.
Résultat définitif après redressement : la proposi-
tion de révision de la Constitution 7414B est ad-
optée en second vote constitutionnel à l’unani-
mité des 57 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
  Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff et Claude 
 Lamberty ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
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Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

7. 7541 - Projet de loi portant proro-
gation des délais de dépôt et de pu-
blication des comptes annuels, des 
comptes consolidés et des rapports y 
afférents durant l’état de crise
Deen nächste Punkt vum Ordre du jour vun 
haut de Mëtten ass de Projet de loi 7541 
 iwwert d’Verlängerung vun den Delaie vun de 
Joresofschlosskonte wärend dem Krisennout-
stand. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. D’Wuert huet elo de Rapporter vun dë-
sem Projet de loi, den honorabelen Här Charles 
Margue.
Här Margue, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

 M. Charles Margue (déi gréng), rappor-
teur.- Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech presentéieren Iech elo a kuerze 
Wierder de mëndleche Rapport iwwert de Ge-
setzesprojet 7541, wou et ëm d’Verlängerung 
vun Delaie geet fir den Depot an d’Publika-
tioun vun de Joreskonten, de consolidéierte 
 Konten an de Rapporten, fir dass d’Entreprisen 
déi néideg Zäit kréien, hire legale Verflichtun-
gen nozekommen, wat schwiereg kéint gi fir 
verschiddener an dëse Krisenzäiten.
Et ass e weidert Gesetz, dat mer mussen un-
huelen am Kontext vun der Covid-19-Kris, well 
déi Ännerungen, déi mer hei virgesinn, nach 
bis iwwert déi maximal Dauer vum État de crise 
mussen en vigueur bleiwen. Dofir kann dat be-
kanntlech net iwwer e Reglement gemaach 
ginn.
Den Depot war de 27. Mäerz 2020 duerch 
d’Justizministesch Sam Tanson, nodeems den 
Avant-projet dee selwechten Dag an der Justiz-
kommissioun presentéiert gouf. Den Avis vun 
der Handwierkerkummer war de 26. Mäerz do 
an dee vun der Handelskummer den 30.  Mäerz. 
Déi zwee waren à la base positiv an hunn drop 
higewisen, dass awer nach weider Delaien an 
dësem Kontext misste verlängert ginn.
Den Avis vum Staatsrot hu mer dunn den 3. 
Abrëll zur Kenntnis geholl, wou e publizéiert 
ginn ass. An der Kommissiounssitzung vun der 
Justiz den 8. Abrëll waren dunn d’Nominatioun 
vum Rapporter, den Examen article par article, 
den Examen vum Avis vum Staatsrot, d’Presen-
tatioun vun enger Serie Amendementer. Dës 
Amendementer goufen du par lettre circulaire 
den 9. Abrëll vun der Justizkommissioun uge-
holl. An den Avis complémentaire vum Staats-
rot gouf den 23. Abrëll publizéiert. D’Adop-
tioun vum Rapport duerch d’Justizkommissioun 
war de 4. Mee.
Ëm wat geet et? Mat dësem Gesetz verlängere 
mer, sou wéi dat schonn a verschiddenen an-
ere Länner gemaach gouf, notamment a Frank-
räich, verschidden Delaie fir den Depot vun de 
Comptes annuels, de Comptes consolidés a fir 
d’Ofhale vun AGe vun Entreprisen. Mir maa-
chen dëst per Gesetz, wéi gesot, well d’Durée 
vun der Verlängerung iwwert d’Dauer vum État 
de crise erausgeet an d’Krisereglement also net 
duergeet.
Am Artikel 1 gi fir d’Entreprisë follgend Delaien 
ëm dräi Méint verlängert: den Delai, fir 
d’Comptes annuels respektiv d’Soldë vun de 
Konte mat de Rapporten, déi derzougehéieren, 
sou wéi et am Plan comptable normalisé virge-
sinn ass, ze deposéieren. D’Konte vun 2019, 
déi spéitstens den 31. Juli beim RCS mussen 
deposéiert ginn, hunn dann doduerch en zou-
sätzlechen Delai vun dräi Méint bis den 31. 
 Oktober 2020, fir deposéiert ze ginn. Och 
d’Publikatioune vun de Konten a Rapports an-
nuels, déi am Gesetz vun 2002 iwwert d’Paie-
menter un d’Regierunge virgesi sinn, falen ën-
nert d’Uwendungsgebitt vum Gesetz a profi-
téiere vun den dräi Méint zousätzlechen Delai.
Mir bleiwen domadder och insgesamt mat ei-
sen Delaie konform zum EU-Recht, wat en De-
pot bis zu maximal zwielef Méint nom Oflaf 
vum Exercice comptable virgesäit. Mir leien 
och elo mat dësem Gesetz ënnert deenen er-
laabten zwielef Méint. De Staatsrot hat sech 
nämlech déi Fro zur Konformitéit zum EU-

Recht gestallt. An déi konnt deemno positiv be-
äntwert ginn, wat de Staatsrot a sengem Avis 
complémentaire dann och esou aktéiert huet. 
Déi selwecht Verlängerung vun dräi Méint gëtt 
am Artikel 2 vum Gesetz fir d’Comptes consoli-
dés an déi unhängeg Rapporten ugewannt.
Den Artikel 3, dee geet zréck op eng Remark 
vum Conseil d’État, dass et net logesch ass, den 
Delai vum Depot vun Dokumenter ze verlänge-
ren, wann anerersäits d’AGe vun den Entreprisë 
mussen innerhalb vum alen Delai ofgehale ginn. 
Den Artikel 3 couvréiert d’Entreprisen, déi 
 duerch den Artikel 8 vum Code de commerce 
viséiert sinn, déi der Obligation comptable ën-
nerleien.
D’Krisereglement vum 20. Mäerz huet den 
 Delai, fir dës Veranstaltungen ofzehalen, 
schonns ëm zwee Méint verlängert, vun Abrëll 
op Juni. Mee fir Planungssécherheet ze hunn, 
falls den État de crise éischter géif zu Enn goen, 
a fir d’Delaien ze harmoniséieren, gëtt och hei 
nach e Mount bäigesat, soudass d’AGe musse 
bis spéitstens néng Méint nom Enn vum Exer-
cice ofgehale ginn.
Am Artikel 4 féiere mer eng Derogatioun an zu 
den Dispositioune vun der Loi modifiée vum 
10. August 1915 iwwert d’Sociétés commer-
ciales. Den Delai am Artikel 1500-2 Punkt 2° 
gëtt ëm dräi Méint verlängert. An deem Artikel 
geet et ëm d’Strofe fir de Gerant oder den Ad-
ministrateur, dee sech net un d’Delaie fir den 
Depot vun de Comptes annuels a Comptes 
consolidés géif halen.
Am Artikel 5 gëtt da kloergestallt, fir Abusen ze 
vermeiden, dass just d’Comptes annuels, 
d’Comptes consolidés, d’Rapports y afférents an 
AGe vun der Verlängerung vun dësen Delaie 
profitéiere kënnen, wou den Exercice virum Enn 
vum État de crise clôturéiert gouf, sou wéi en 
am Gesetz vum 24. Mäerz verlängert gouf, a fir 
déi den Delai fir den Depot vun den Do-
kumenter net op den 18. Mäerz ofgelaf war.
Nach eng Remark fir ofzeschléissen: Wat d’Éta-
blissements publics ugeet, wou mer och dru 
geduecht haten, se an dëse Gesetzesprojet 
mat eranzehuelen, soen ech just, dass dat de 
Moment ënnersicht gëtt. An da kucke mer, op 
wéi eng Établissement-publicken dat zoutrëfft, 
wéi eng Delaie musse verlängert ginn. Wann 
dat da gegeebenefalls néideg ass, géif dat an 
engem weidere Gesetz gereegelt ginn.
Ech froen also Är Zoustëmmung zu dësem Pro-
jet a ginn och an engems den Accord vun der 
grénger Fraktioun. Ech schléissen heimat mäi 
mëndleche Rapport a soe jiddwerengem Merci, 
deen un den Aarbechten zu dësem Gesetzes-
projet bedeelegt war um Ministère, an der 
Chamber, an der Fraktioun, an och de Kollee-
gen an der Kommissioun fir eis Diskussioun.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Margue. Als éischte Riedner ass déi 
honorabel Madamm Diane Adehm agedroen. 
Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Merci, Här 
President. Ech wéilt dem Rapporter och vill-
mools Merci soe fir säi grëndleche Rapport, 
deen e gemaach huet, souwuel schrëftlech wéi 
mëndlech.
Et ass e relativ technescht Gesetz, mee et ass 
awer e Gesetz, wat äusserst wichteg ass fir d’So-
cietéiten, fir dass se eng gewësse Planungssé-
cherheet hunn, wat eeben hir Assemblée-géné-
rallen ugeet a wat den Depot vun de Konten 
ugeet.
Ech mengen, mir hunn alleguerte gemierkt an 
deene leschte Wochen a Méint, dass et net ëm-
mer esou einfach war. An duerfir begréisse se 
mat Sécherheet alleguerten, dass se déi dräi 
Méint kréien, eeben d’Verlängerung vum Delai, 
fir alles dann esou, wéi et vum Gesetz virgesinn 
ass, virzeleeën.
Ech géif dann och heimadder den Accord vun 
der CSV ginn. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Adehm. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Guy 
Arendt.

 M. Guy Arendt (DP).- Jo, ech géif dem 
Rapporteur Merci soe fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Dee Projet de loi hei ass 
an der Linn vun anere Projeten, déi mer schonn 
déi lescht Woch um Ordre du jour haten. Ech 
kann an deem Sënn nëmmen der DP hiren Ac-
cord zu dësem Projet de loi ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Arendt. Da wier et un der honora-
beler Madamm Cécile Hemmen. Madamm 
Hemmen, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 
President. Merci och dem Rapporter fir dee gutt 

verständleche Rapport. Jo, d’Publikatioun vun de 
Konte vun enger Societéit ass jo och an enger 
gewëssener Hisiicht d’Konterpartie fir déi limitéi-
ert Haftung vun den Associéen a verschiddenen 
Typpe vu Societéiten. Duerch d’Transparenz ass 
jo och historesch gekuckt ginn, fir d’Responsabi-
lité limitée souzesoen auszebalancéieren.
Zanter 2012 ass den Depot jo schonn elektro-
nesch gemaach ginn. Mee mat dësem Gesetz 
gëtt awer de Societéiten a virun allem den 
 Associéen - well et ass jo ëm si, ëm déi et hei am 
Endeffekt geet an déi och am Endeffekt kënnen 
haftbar gemaach ginn -, déi néideg Zäit gelooss, 
fir alleguerten d’Prozeduren ënnert den néidege 
sanitäre Precautiounen  duerchzezéien.
Mir passen eis Gesetzgeebung also un eng on-
gewéinlech Situatioun un, ouni d’Transparenz 
an d’Rechtssécherheet ze verléieren, wat jo och 
zentral ass an dësen Zäiten. An duerfir ginn ech 
och ouni Bedenken den Accord vun der LSAP-
Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hemmen. D’Regierung huet 
d’Wuert, d’Madamm Justizministesch Sam 
 Tanson.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Merci, Här President, a merci dem Här Rap-
porter, deen, mengen ech, dat Gesetz hei ganz 
gutt duergeluecht huet.
Am Resümmee: D’Haaptzil ass et, d’Schwiereg-
keeten an d’Retarde beim Opstellen an dem 
Verëffentleche vu Konten a Rapporten ze 
 evitéieren. Dat ass dat, wat mer heimat, men-
gen ech, erreechen.

An als Informatioun: Soubal d’Gesetz en v ig-
ueur ass, wäert och e faméise Q&A, also e 
Questions/Réponses, um Site cnc.lu ze fanne 
sinn. Dat ass d’Commission des normes comp-
tables, wou een dann och nach eng Kéier de-
tailléiert Informatioune fënnt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Tanson. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7541 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7541. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 75416. Mir komme fir 
d’éischt zur Ofstëmmung vun deene perséinle-
che Stëmmen. Duerno maachen ech en Appel 
nominal fir de Vote par procuration.

D’Ofstëmme fänkt un. De Quorum ass er-
reecht.

Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, dee 
soll d’Hand an d’Luucht hiewen.

Appel nominal (votes par procuration)
De Projet de loi ass da mat 60 Jo-Stëmmen ee-
stëmmeg ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

8. Question élargie n° 34 de M. Léon 
Gloden au sujet de la situation péni-
tentiaire au Luxembourg
Mir kommen elo zur erweiderter Fro Nummer 
34 vum Här Léon Gloden iwwert d’Prisongen 
zu Lëtzebuerg. Den Auteur vun der Fro huet 

fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an, no 
der Äntwert vun der Madamm Minister, seng 
Zousazfro virzedroen. Der Regierung stinn 
zéng Minutten zou.
Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Ech hunn déi Question élargie de 5. 
 Mäerz eraginn. 2018 war en turbulent Joer fir 
d’Prisongswiesen zu Lëtzebuerg. Mir haten op 
där enger Säit eng Rei Reformen, déi ëmgesat 
gi sinn, wéi zum Beispill d’Reform vum Strof-
vollzuch an och d’Schafung vun enger neier 
Prisongsverwaltung. Et goufen och 2018 eng 
Rei Incidenten am Prisong. 2019 ass net vill no 
bausse gedrongen. Heescht dat, datt et man-
ner Revolten, manner Gewalt ginn ass?
2020 hu mer jo alleguer matkritt, an dat hu 
mer och schonn thematiséiert an der Commis-
sion juridique, datt et zu enger Rei Incidente 
komm ass. An ech hunn och do bedauert, datt 
am Fong déi Häftlingen, déi à l’origine sinn, 
och nach recompenséiert gi sinn, well se déi 
selwecht Sue krute wéi all déi aner, déi sech an-
stänneg behuelen.
Opgrond vun deene Virfäll am Joer 2018 sinn 
d’Agents pénitentiaires jo och ausstafféiert 
ginn. Dozou eng Rei Froen: Kann ee schonn e 
Bilan zéien, opgrond vun där Ausstattung, ob 
dat e positiven Effet huet? Wéi ass et mat der 
Radikaliséierung am Prisong? A wéi steet et ëm 
d’Formatioun vun den Agents pénitentiaires?
Dann hat Äre Virgänger, Madamm Justizminis-
terin, eis versprach, eng Opwäertung vun der 
Karriär vun den Agents pénitentiaires ze maa-
chen. Ech zitéieren den Här Braz: „Si kréien eng 
Primm als Indemnité spéciale an der Héicht 
vun 12 Punkten.“ Ass dat geschitt?
Da wësse mer och, datt den Drogeproblem re-
ell ass an dem Prisong. Den Direkter, den Här 
Legil, huet dat den 22. Februar op RTL nach 
eng Kéier ënnerstrach. Do ass meng Fro: Ass et 
net méiglech, datt et do zu enger Koopera-
tioun tëschent Police an Douane mam Prisong 
kënnt, fir do sporadesch Kontrollen ze maa-
chen?
De Fokus vun de gesetzleche Reformen, déi 
ech virdru genannt hunn, ass jo, datt déi sollen 
zur Resozialiséierung vum Verurteelte féieren. 
Duerfir, Madamm Ministesch: Kann een do 
schonn e Bilan maachen? Wivill Prisonéier hunn 
effektiv vun deem Plan volontaire d’insertion 
profitéiert? Wéi steet et ëm d’Aarbechtsmooss-
name fir d’Prisonéier? A wéi steet et ëm d’Mai-
sons de transition? Wéi leeft do d’Zesummen-
aarbecht mat de Servicer, zum Beispill vun der 
Caritas, of?
Dann, en Dauertheema ass jo och d’Presenz vu 
Mannerjäregen zu Schraasseg am Prisong. Dir 
wësst, Madamm Ministesch, datt mer dat net 
kënne guttheeschen.
Da generell nach zum Prisong: Wéi evoluéiert 
den Taux d’occupation? Wat fir en Impakt huet 
déi nei Sursisreegelung dorobber? Wéi gesäit 
d’Zesummenaarbecht vun den Autoritéite mat 
den Nopeschlänner a besonnesch och mat den 
Drëttstaaten aus, wann e Prisonéier kéint seng 
Strof zum Beispill a sengem Heemechtsland, 
wat en Drëttstaat ass, verbréngen?
Da wësse mer alleguer, datt Suessem amgaang 
ass gebaut ze ginn, den Uerschterhaff. Wéi ass 
et do mat dem Rekrutéierungsplang? A wéini 
ginn déi nei Leit do forméiert?
Ech soe Merci fir d’Äntwerten.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Gloden. D’Regierung huet d’Wuert, 
d’Madamm Justizministerin Sam Tanson.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Merci villmools fir d’Fro, déi och haut nach ge-
nausou pertinent ass, wann net souguer nach 
méi wéi dee Moment, wou Der se gestallt hutt.
Dir wësst, dass de Prisong och déi lescht 
 Wochen - ech mengen, mir alleguer, mee de Pri-
song nach méi speziell - an enger ganz uge-
spaanter Situatioun wor, well d’Visitten och ën-
nerbonne gi sinn, relativ séier, eebe fir ze evitéie-
ren, dass de Virus an de Prisong erakënnt. Wat 
natierlech fir d’Detenuen, déi do sinn, net ag-
reabel ass, wa se kee Kontakt méi hu mat der 
Aussewelt. Duerfir hu mer jo zréckgegraff op 
Skype an op Telefon. An duerfir waren och déi 
50 Euro geduecht. An déi 50 Euro, déi krut all 
Detenu, deen do ass, zousätzlech zu deene 
Suen, déi en normalerweis zur Verfügung huet. 
A mir hätten net kënnen, ausser ... Dat wier ei-
gentlech eng Strof zousätzlech gewiescht zu där 
Strof, déi se scho kruten. Dat wier dann also eng 
Sanktioun gewiescht. An zousätzlech och zu 
Poursuitten, deene se sech eventuell aussetze 
wéinst deem, wat se am Prisong gemaach 
hunn, wier dat jo eng supplementaire Strof ge-
wiescht, déi esou net virgesinn ass.  Duerfir krut 
jiddereen do dee selwechte Montant.
D’Visitte ginn och d’nächst Woch erëm op, mat 
Plexiglasinstallatiounen, natierlech hanner Glas, 
et sinn och Plexiglasinstallatiounen an deem 
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grousse Raum virgesinn, soudass mer hoffen, e 
bëssen Tensioun nach erauszekréien.
Vun 2019 hunn ech och elo keng Connaissance 
vun engem gréisseren Incident. Mee wéi gesot, 
dëst Joer, de 25. Mäerz, war et effektiv wierk-
lech héich, héich hiergaangen. Ech mengen, 
mir haten am Detail doriwwer geschwat. Mee 
eng ganz effikass Gestioun an e gutt Zesumme-
schaffen tëschent Police an den Agent-peniten-
tiairen an all de Verwaltungen, déi implizéiert 
sinn, huet mat sech bruecht, dass mer dat awer 
konnte séier an de Grëff kréien. Déi Prisonéier 
sinn dunn an en anere Régime cellulaire komm, 
wat och mat sech bruecht huet, dass d’Situa-
tioun sech berouegt huet. Duerno gouf et nach 
en Hongerstreik. Mee och deen huet sech nees 
berouegt, soudass mer elo awer erëm op méi 
engem rouege Gewässer ënnerwee sinn.
Natierlech gëtt et Drogen am Prisong. Ech 
mengen, Dir wësst dat, dat ass allgemeng be-
kannt. Natierlech ass dat näischt, wat mer wël-
len toleréieren. Net nëmmen, well Drogen ille-
gal sinn, mee och, well se derzou féieren, dass 
Handel bedriwwe gëtt am Prisong, a well et 
natierlech och, deemno ëm wat et geet, sanitär 
Konditioune sinn, déi ee muss gutt encadréie-
ren.
Duerfir gëtt ganz reegelméisseg kontrolléiert. 
Et ass och reegelméisseg esou, dass Saache 
fonnt ginn. Et ass nach d’lescht Woch am 
 Kader vun Analyse Cannabis fonnt ginn. A si 
probéieren, dat op de Minimum ze reduzéie-
ren. Mee mat deene sëllechen An- an Ausgäng, 
déi et awer am Prisong gëtt - ongeféier 1.000 
Entrées et sorties den Dag am Centre pénitenti-
aire -, kann een dat natierlech net komplett evi-
téieren.
Wat mer als Projet hunn, dat ass, eemol eng 
Hondsstaffel an de Prisong ze kréien, fir ze 
maachen, dass och do kann detektéiert ginn. 
An dann hu mer e Projet pilote mat Däitsch-
land, wou mer speziell Detektoren hunn, fir ee-
ben och Droge kënnen ze detektéieren.
Dir hutt Froe gestallt zum Plan volontaire d’in-
sertion. Dee gëtt et effektiv zënter September 
2018. E fonctionéiert gutt. Et si vum Septem-
ber 2018 bis den 10. Mäerz 2020 242 Con-
damnéen, déi esou e PVI proposéiert kruten zu 
Giwenech. Am CPL, also zu Schraasseg, sinn 13 
Detenuen op Giwenech mat engem Plan 
 volontaire d’insertion transferéiert ginn. 4 De-
tenuen, déi een ënnerschriwwen hunn a reali-
séiert hunn, e PVI, si fräikomm am CPL. 4 Dete-
nuen hunn e PVI gefrot, mee d’Mise en œuvre 
huet net stattfonnt, well 2 Detenuen net méi 
wollten, an 2 anerer hu kee Motiv uginn. 2 De-
tenuen hunn de PVI achevéiert an 22 sinn der 
am Moment a verschiddene Mesuren am  Kader 
vun engem PVI. 2 sinn der nach net ënner-
schriwwen a 4 sinn der en cours d’élaboration.
An där selwechter Period hunn 68 Persounen, 
dat sinn 39 % vun de Condamnéen, e PVI ge-
frot an och krut. An 174 hunn optéiert, fir kee 
PVI ze froen. 16 Persounen hu kee gefrot, well 
déi Peine, déi hinnen nach bliwwen ass, man-
ner wéi zwee Méint wor. 49 hu kee gefrot, well 
se a Semi-liberté zu Giwenech waren, also vun 
Ufank un. An 41 hunn den Accord vun der 
Semi-liberté krut, soubal se zu Giwenech wa-
ren, an hu sech drop konzentréiert, eng Aar-
becht ze fannen. An 28 Detenuen haten en 
Emploi en vue an engem Futur proche.
Dir hutt de Projet vun de Maisons de transition 
ugeschwat. Do hu mer mam Familljeministère 
eppes elaboréiert, wéi mer a besteeënde Struk-
turen ... An ech proposéieren, dass mer relativ 
zäitno - dat war just virun dem Declenchement 
vum État de crise, wou mer do weiderkomm 
waren -, mee dass mer dat mat der Familljemi-
nistesch zesummen eng Kéier presentéieren, 
wéi mer eis dat virstellen. Mir hunn net optéi-
ert fir e System vu Maisons de transition à part, 
well mer wollten evitéieren, dass Detenuë vun 
enger Plaz zesummen op eng aner Plaz kom-
men, mee mir wollte se integréieren an déi glo-
bal Strukturen, déi mer hunn, awer mat Leit, 
déi mer dann do zur Verfügung stellen.
Dann de Plan de recrutement: Natierlech brau-
che mer vill méi Leit fir déi nächst Jore fir d’Ou-
verture vum Uerschterhaff. Dat hate mer jo och 
schonn am Kader vun de Budgetsdiskussiou-
nen, do hat ech Iech gesot, wat d’Projektioune 
sinn. Mee dat hänkt net vu mir eleng of. Dat 
muss duerch d’CER goen, wou mer dann déi 
Persounen accordéiert kréien oder net.
Dir hat nach Froe gestallt zu der Kompositioun 
vun der Population carcérale. Stand haut si 446 
Detenuen zu Schraasseg, dorënner 20 Fraen, 
déi den Ament do sinn. An ongeféier d’Hall-
schent ass en détention préventive, dat 
heescht, dat sinn dann déi, déi de Moment vun 
der Ouverture vum Uerschterhaff net méi do 
wären.
Dann hat Der nach eng Fro gestallt zu der Kar-
riär vun den Agenten. Och do hat ech Diskuss-
ioune mat hinnen, schonn zejoert. An ech sollt 
mech dëst Joer mam Minister vun der Fonction 

publique zesummesetzen, well en dat natier-
lech wëllt afléisse loossen an déi global Reform 
vun de Karriären, wat jo och verständlech ass, 
fir dass mer do eng Kohärenz hunn. Dat huet 
natierlech och elo an deene leschte Wochen 
net kënne stattfannen. Mee och dat wäerte 
mer an deenen nächste Wochen nach eng 
Kéier relancéieren, fir do weiderzekommen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Justizministerin. Den Här Gloden 
huet nach eng Zousazfro.

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Natierlech.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Gloden, wannechgelift.

 M. Léon Gloden (CSV).- Ech soen der Ma-
damm Ministesch Merci fir déi Äntwerten. Ech 
hunn nach eng Zousazfro.
Nach eng Kéier zréck op d’Drogeproblematik, 
Dir hutt gesot: „Wärend der Coronakris elo ware 
keng Visitten erlaabt“, wat ze verstoen ass. Men-
gen Informatiounen no ass awer d’Drogeproble-
matik wärend der Coronakris net manner ginn. 
Et stellt sech also d’Fro: Wou kommen déi Dro-
gen eran, wa se net duerch d’Visitten erakom-
men? Ech mengen, dee Problem ass wierklech 
reell. An dee sollt mat aller Häert bekämpft ginn, 
dobaussen an och am Prisong!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 

Ech deelen dat komplett. Ech hunn allerdéngs 
héieren, dass manner Drogen do wären, wat 
natierlech och erëm aner Problemer mat sech 
bruecht huet bei verschiddenen Detenuen.
Mee ech mengen, et si Saachen, déi zum Bei-
spill iwwer Päck kënne probéiert ginn, erabru-
echt ze ginn. D’Leit si relativ kreativ. Ech gi lo 
keng Beispiller, fir net Leit op Iddien ze brén-
gen. Mee ech sinn awer ganz mat Iech d’ac-
cord!
Dat ass net eppes, wou ech soen: „Dat ass kee 
Problem!“ Well et ass e reelle Problem, eleng do-
wéinst, well doduerch e Marchandage entsteet, 
well gedealt gëtt, well Leit ënner Drock gesat 
ginn, well da Suen am Spill sinn. An natierlech 
och wéinst dem Aspekt vun der Gesondheet vu 
verschiddenen Detenuen, wa mer vun haarden 
Droge schwätzen, wou och ganz schwéier ze 
kontrolléieren ass, wat déi dann herno consom-
méieren. Duerfir, ech sinn absolutt d’accord. 
 Duerfir hu mer jo och de Projet vun der Honds-
staffel, mir hunn dee Projet mat Däitschland, fir 
eis do déi néideg Moyenen ze ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Justizministesch.

9. Question élargie n° 35 de M. 
Marco Schank au sujet du suicide 
chez les enfants et adolescents
Mir kommen elo zur erweiderter Fro Nummer 
35 vum Här Marco Schank iwwert de Selbst-
mord bei Kanner a Jugendlechen. Och hei huet 
den Auteur vun der Fro fënnef Minutten Zäit, 
fir seng Haaptfro an, no der Äntwert vun der 
Madamm Ministesch, seng eventuell Zousazfro 
ze stellen. D’Regierung huet zéng Minutten ze-
gutt. Här Schank, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marco Schank (CSV).- Sou, Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, jidderee 
vun eis ass a sengem direkten Entourage déi 
eng oder aner Kéier mat engem Suicide kon-
frontéiert ginn. Eng Problematik, déi eis nach 
vill méi oprëselt a betraff mécht, wann et sech 
ëm jonk Leit handelt, déi net wollte weiderlie-
wen.
An hei stelle sech enorm vill Froen. Am Plan na-
tional de prévention du suicide heescht et ën-
ner anerem, datt een Doudesfall op 50 e Sui-
cide wier an datt d’Zuel vun den Tentativen zu 
Lëtzebuerg insgesamt sech géif tëscht 700 a 
1.600 d’Joer situéieren an d’Donkelziffer ent-
spriechend héich wier. An enger Etüd iwwert 
d’Problematik vun Depressiounen - 2019 vum 
Robert Koch-Institut - a 25 europäesche Länner 
louch Lëtzebuerg mat 10 % op der éischter 
Plaz. De Luxembourg Institute of Health hält 
fest, datt virun allem Jugendlecher a jonk Er-
wuessener mat Depressiounen ze kämpfen 
hunn. Domat wollt ech bei d’Schoule respektiv 
d’Lycéeën a menge verschiddene Froe kom-
men.
An all Lycée gëtt et e SePAS, e Service psycho-
social et d’accompagnement scolaires mat Leit 
wéi Psychologen, Assistant-sociallen, Educateu-
ren, déi speziell forméiert sinn, fir am Fall vun 
engem Suicide adequat ze reagéieren. An 
deem Kontext froen ech mech, ob d’Lycéeën 
hei net ze vill eleng gelooss ginn, fir deene Be-
soinen, besonnesch a puncto Formatioun, ze 
entspriechen. Ass de SePAS am Kontext vun 
der Problematik Suicide gutt genuch outiléiert? 
Respektiv misst net derfir gesuergt ginn, och 
mat Hëllef vum Ministère, datt méi Formateu-
ren zur Verfügung stinn, déi souwuel de SePAS 

wéi och d’Enseignanteën an d’Enseignantë for-
méieren?
Ech kréie gesot, datt d’Nofro no esou Forma-
tiounen immens grouss ass an d’Offer bäi Wäi-
tem net géif duergoen. Deemno meng Fro: 
Misst de Ministère net hei, bei net manner wéi 
40 Lycéeën hei am Land, verstäerkt dëse Besoi-
nen entspriechen?
Här President, d’Problematik vum Suicide däerf 
keen Tabutheema sinn. Meng Fro: Ass deemno 
séchergestallt, datt dëse Sujet an der Schoul 
thematiséiert gëtt? Steet entspriechend didak-
tescht Material zur Verfügung? Huet all Schoul 
eng schoulesch Preventiounsdemarche fir 
Schüler, Elteren, Enseignanten, Enseignanteën, 
an dëst, fir ënner anerem déi entspriechend 
Warnsignaler vu jonke Mënsche richteg ze dei-
ten?
Stéchwuert Postventioun am Géigesaz zur Pre-
ventioun: De Suicide an d’Tentative de suicide 
hunn natierlech och Repercussiounen op den 
direkten Entourage vun deem jonke Mënsch, 
dee sech suicidéiert huet oder et probéiert 
huet. A besonnesch d’Trauer no engem Suicide 
ass eng ganz schwiereg Epreuve, déi et ze be-
wältege gëllt a wou eng Betreiung sécher néi-
deg ass an och net däerf op sech waarde loos-
sen. Gëtt et an all Schoul/Lycée en Team vun 
Enseignantë respektiv Experten, déi direkt ver-
fügbar sinn, fir Frënn a Kolleege vum Suicidé ze 
betreien? Hei kann, souwäit ech weess, op ex-
tern Hëllef zréckgegraff ginn. Mee vu wou 
kënnt déi Betreiung? Vun innerhalb, ausserhalb 
der Schoul, respektiv déi zwee?
An dann: Wier et net sënnvoll, an de Schoule 
respektiv de Lycéeën eng Aart Kriseninterven-
tiounsteam anzeriichten, fir adequat virbereet 
ze sinn?
Vun den Experte gëtt dacks gesot, déi bescht 
Suicidepreventioun wier eng Stäerkung vum 
Bien-être physique et mental vun deem jonke 
Mënsch. Dozou eng a mengen Ae ganz wees-
entlech Fro: Wier et duerfir net sënnvoll, an der 
Schoul eng extra Plage am Horaire ze hunn, 
wou d’Schülerinnen an d’Schüler léieren, op hi-
ren eegene Bien-être Uecht ze ginn?
Ech hu mer och soe gelooss, datt et an deem 
engen oder anere Lycée esou ee Projet pilote 
gëtt, e sougenannte Coaching. Wier et hei net 
sënnvoll, esou e Projet flächendeckend, oder 
nobäi flächendeckend, national an alle Lycéeën 
anzeféieren?
Zum Schluss: E Wonsch vun de Gestionnairë 
vum Kanner- a Jugendtelefon un den Educa-
tiounsminister wier, fir Mesuren en place ze set-
zen, fir datt de Kanner- a Jugendtelefon nach 
méi sichtbar gëtt, e gutt Stéck méi sichtbar, 
mat Hëllef vun, ech soen emol „moderner 
Kommunikatioun“ - Affichë si vläicht e bëssen 
iwwerlieft -, oder och als Sujet am Fach Vie et 
société, mam Zil, datt all Kand, all Jonken d’Te-
lefonsnummer an de Kontakt vun dësem Ser-
vice kennt.
An zum Schluss: Ech kréien och gesot, datt 
zousätzlech Moyene sënnvoll wieren, fir d’Ges-
tioun vun dësem nationale Service an der 
Ecoute vun deene jonke Leit ze stäerken, eeben 
och fir d’Preventioun vu Suicidë bei Kanner a 
jonke Leit.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Schank. De Minister fir Educatioun, 
Kanner a Jugend, den Här Claude Meisch, huet 
d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci. 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, e 
grousse Merci och un de Marco Schank, well e 
geet eigentlech hei mam gudde Beispill vir. An 
eppes, wat mer géint de Suicide kënne maa-
chen, dat ass, datt mer derzou bäidroen, datt 
en enttabuiséiert gëtt, datt mer driwwer 
schwätzen, datt mer en an de Mëttelpunkt vun 
dem Debat bréngen an datt mer en als ganz 
eeschte Problem och wouerhuelen, well dat 
hëlt och ganz villen Acteuren eng gewësse Ver-
onsécherung, déi se hunn am Ëmgang mat 
dem Sujet vum Suicide, ganz besonnesch och 
am Ëmgang mat dem Sujet vum Suicide, wann 
et Kanner oder Jugendlecher sinn, déi hirem 
Liewen op déi doten tragesch Manéier en Enn 
setzen.
Mir leien an de Chifferen do duerchaus an der 
europäescher Moyenne, mat sechs bis aacht 
Suicidë pro Joer an deene leschte Jore vun ën-
ner 25-Järegen. Dat soll eis awer elo net derzou 
féieren, datt mer eis domadder zefridde ginn, 
well jiddwereen, deen op déi dote Manéier 
sengem Liewen en Enn setzt, ass sécherlech 
een ze vill.
Mir wëssen, och duerch déi reegelméisseg 
HBSC-Etüden, datt et eng ganz Rei Risikofac-
teure gëtt, op déi mer ganz besonnesch mus-
sen Uecht ginn, notamment Jonker, déi krank 
sinn, Jonker, déi Gewalt ausgesat si respektiv 
gewalttäteg sinn. Drogekonsum ass natierlech 

och hei en Theema, awer och Schoulstress, och 
Schoul ka mat derzou féieren, datt ee finale-
ment vläicht an dësem Liewe seng Plaz net méi 
gesäit. D’Relatioun mat den Elteren, awer och 
mat anere soziale Kontakter, ass natierlech hei 
och primordial.
A ganz besonnesch geféierlech gëtt et virun al-
lem, wann déi Facteuren do sech cumuléieren. 
Da mierkt een, datt, statistesch gesinn, de 
 Risiko nach eng Kéier vill méi grouss gëtt.
De Marco Schank huet zu Recht op d’Forma-
tioun vun deene Professionellen higewisen. Op 
där enger Säit muss ee soen, datt mer an der 
glécklecher Situatioun sinn, datt mer eise Re-
seau vun de SePASen an de Lycéeën hunn. An 
ech denken, ganz vill aner Länner, ganz vill 
aner Bildungssystemer, ganz vill aner Lycéeën 
an anere Länner beneiden eis eigentlech fir déi 
Ressourcë vu Psychologen, vun Educateuren, 
vun Assistant-sociallen, déi mer an eise Schou-
len hunn, déi sech där doter Problematik kën-
nen unhuelen.
Allerdéngs, wat mer brauchen, an do sinn ech 
ganz no beim Marco Schank, dat ass, datt mer 
eng Whole-School-Approach brauchen, datt 
d’Schoul sech als Ganzt engagéiert an datt et 
net ee Service ass, deen dann duerfir zoustän-
neg ass an do d’Responsabilitéit dréit, mee datt 
et all Acteur vun der Schoul ass, notamment 
och all Enseignant. An duerfir sinn déi Forma-
tiounen, och vun den Enseignanten, esou 
wichteg. Den IFEN, den Institut de formation 
de l’éducation nationale, ass doranner engagéi-
ert, wëllt dat och nach ausbauen, gradesou wéi 
de SePAS och eng ganz Rei vu Konferenzen 
oder Formatiounen an deem Domän schonn 
ugebueden huet an dat awer och nach weider 
soll maachen.
Fir datt et eng Aarbecht vun enger ganzer 
Schoul gëtt, wäerte mer am nächste Schouljoer 
och eng Decharge aféiere fir Enseignanten, déi 
sech dann an enger Kommissioun fir d’Preven-
tioun vum Suicide matengagéieren, mat hiren 
Aarbechtskolleege vum SePAS, fir och wierklech 
ze weisen, datt do op där enger Säit vum Se-
PAS, also vun de Psychologen, awer och vun 
engem Service socio-éducatif, och vun den En-
seignanten, eppes gemeinsam ze leeschten ass, 
fir bei deene Warnsignaler do opmierksam ze 
ginn an dann awer och adequat kënnen ze rea-
géieren.
Zum Schluss, éier ech d’Wuert weiderginn un 
d’Gesondheetsministesch Paulette Lenert, just 
nach eng allgemeng Remark, an ech mengen 
och do, datt mer eis kënnen eens maachen, 
datt d’Wuelbefanne vun deem Jonken am Zen-
trum steet an datt dat, wat als Optrag fir all Bil-
dungsstruktur eigentlech muss gëllen, ob dat 
eng Schoul ass, ob et d’Strukturen am nonfor-
male Bildungsberäich sinn, Follgendes ass: dee 
jonke Mënsch ze stäerken, staark Jonker eraus-
zebréngen, hinne Selbstvertraue mat op de 
Wee ze ginn, hinnen ze weisen, wou hir Plaz 
am Liewe ka sinn, hinnen d’Méiglechkeet ze 
ginn, sech selwer kennenzeléieren, hir Plaz an 
der Welt ze fannen, an hirem Ëmfeld och ze 
fannen.
Dat, denken ech, ass einfach extreem, extreem 
wichteg, well da si se och emol vläicht bei 
deem engen oder deem anere Risikofacteur, 
wou Jonker a Kontakt kommen dermadder - 
wat net ausbleift, well mir kënne se net aspä-
ren, mir kënne se net a Watt apaken -, da si se 
staark genuch, fir dat och ze meeschteren an 
do resistent oder resilient dergéint kënnen ze 
sinn.
An dat anert, dat ass, datt mer d’Aen ophalen, 
alleguerten. Et ass eng Aufgab fir d’Schoul, mee 
et ass och eng Aufgab fir dat privat Ëmfeld, et 
ass eng Aufgab fir dat soziaalt Ëmfeld vun deem 
Jonke fir ze mierken: Do sinn elo eng Rei vu Fac-
teuren, déi beieneekommen, déi en erhéichte 
Risiko duerstellen. An datt mer selwer eis och re-
sponsabel spieren, natierlech och emol eng 
Kéier d’Telefonsnummer vum Kanner- a Jugend-
telefon weiderginn. Mee virun allem solle mer 
eis Zäit huele mat deene Jonken, hinnen no-
lauschteren, probéieren, hinnen de Wee ze wei-
sen an och ze weisen, datt et ganz normal ass, 
datt ee sech grad a jonke Joren emol eng Kéier 
selwer a Fro stellt an, jo, och sech déi existenziell 
Froe stellt. An datt mer alleguerten do der-
duerchgaange sinn an datt mer alleguerten eis 
Äntwerten dorobber fonnt hunn, an datt jidde-
ree seng Äntwert dorobber ka fannen!
Domadder, mengen ech, huele mer och deene 
Jonken d’Angscht virum Liewen, wa mer eis 
d’Angscht virun deem Tabutheema vum Sui-
cide och e Stéckwäit ewechhuelen.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools dem Här Meisch. An ech ginn d’Wuert 
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weider un d’Gesondheetsministesch, d’Ma-
damm Paulette Lenert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. E Virus, dat ass ep-
pes Plakatives. Dat kann een einfach esou 
ewechwëschen. Do schwätzt et sech och méi 
einfach driwwer. Beim Suicide ass et anescht. 
Vill Leit verstinn en net wierklech, well se zu 
deene Gléckleche gehéieren, déi keng Suicide-
gedanke kennen. An dofir ass et och ganz 
schwéier sech virzestellen, wat dat mat engem 
Mënsch mécht. Dofir ass et am Endeffekt ep-
pes, wou een am léifsten einfach guer net do-
vunner schwätzt.
Ech muss soen, wéi ech d’Zuele gesinn hu vun 
de Suiciden hei am Land - iergendwou kennen 
ech se och, et ass en Theema, wat mech vill be-
schäftegt huet -, sinn ech awer erëm er-
schreckt, wéi ech se gesinn hunn. Mir schätzen 
d’Zuel hei queesch duerch d’Populatioun op 
70 bis 80 Fäll d’Joer. Dat ass net näischt. Dat si 
vill Mënschen, déi mer verléieren. Et ass hei e 
komesche Parallelismus zum Corona - ech sinn 
e bësse gepräägt dovunner am Moment -: och 
dräimol sou vill Männer wéi Fraen.
An dann, wat nach méi erschreckend ass: Wa 
mer den Taux kucke vun de Suicideversich, dat 
sinn der nach zéng- bis zwanzegmol méi wéi 
déi, déi dann och reusséieren. Dat heescht, et 
si ganz vill Leit, déi trotzdeem awer op iergend-
eng Aart a Weis nach probéieren, ëm Hëllef ze 
ruffen, an déi net gehéiert ginn oder net mat-
zäit gehéiert ginn, oder vläicht awer matzäit 
gehéiert ginn.
D’Doudesfäll duerch Suicide vun deenen ënner 
26-Järege maachen insgesamt 7,33 % aus vun 
der ganzer Zuel. An dat, wat opfält ass, dass déi 
ganz grouss Majoritéit dovunner am Alter të-
schent 20 a 24 Joer läit. Dat heescht, dat ass eng 
Period am Liewen, wou ee ka vläicht méi cibléi-
ert och Preventioun maachen. Et ass eng Period, 
wou d’Leit hir Orientatioun sichen, vläicht och 
net fannen, de Sënn vum Liewen net richteg 
fannen. Op alle Fall huet et mech erschreckt, 
dass dat effektiv esou eng Diskrepanz ass an der 
Altersopdeelung an eebe spezifesch deen doten 
Alter hei am Land besonnesch gefäerdet ze si 
schéngt: e Moment, wou d’Leit hire Lycée ofge-
schloss hunn an iergendwou hire Wee am Liewe 
sichen an offensichtlech net fannen.
Et ass e komplexe Problem, deen och muss vill-
schichteg ugaange ginn. Et ass och keen indivi-
duelle Problem. En äussert sech individuell, mee 
et ass e gesellschaftleche Problem. Wa mer Sui-
ciden an eiser Gesellschaft hunn, dann hu mer 
iergendwou als Kollektiv e Problem. Wann 
d’Mënschen net méi wëlle liewen, dat ass ep-
pes, wat wierklech konträr ass zu eiser Natur! 
Iergendwéi si mer gemaach fir ze iwwerliewen.
An deenen Aktiounen, déi ausgewise gi sinn 
am Aktiounsplang, deen elo d’lescht Joer ofge-
laf ass, gëtt ganz vill Wäert op d’Preventioun 
geluecht, och op Sensibilisatioun. Mir hu Gui-
den ausgeschafft. Ech mengen, dat ass ganz 
wichteg: Wa mer en Theema hunn, iwwert dat 
net geschwat gëtt, muss een et och op déi Aart 
a Weis ugoen, dass een et iwwerhaapt an d’Ge-
spréich bréngt, dass een d’Problematik op eng 
didaktesch Aart a Weis de Leit méi no bréngt.
Wat hu mer gehat? Mir hunn e praktesche 
Guide, zum Beispill fir déi „Postventioun“. Dat 
ass och e Wuert, wat ech haut kenne geléiert 
hunn, wéi ech dat heite preparéiert hunn: Dat 
ass wuel d’Opaarbechtung oder d’Veraarbech-
tung vun engem Problem. Dëse Guide ass spe-
zifesch ausgeschafft gi fir Schouldirektiounen 
an d’Internater, mam Objektiv, fir hinnen ze 
hëllefen, déi Zäit nom Suicide, wann esou ep-
pes war an hirer Institutioun, méiglechst gutt 
kënnen ze geréieren.
Dann hu mer och eng ganz Rei Formatioune 
gemaach. Effektiv, déi si ganz gutt ukomm. Déi 
Formatiounen hu vill Uklang fonnt. Mir hunn 
der gehat fir d’Direktioune vun de Schoulen, 
dëst zesumme mam Zentrum fir Informatioun 
a Preventioun vun der Ligue, déi sech hei mat 
der Santé koordinéiert.
Dann hu mer och speziell Formatioune fir En-
seignantë gehat. Dëst Joer goufen 150 Enseig-
nanten doranner ausgebilt. Et ass eng ganz 
grouss Demande effektiv do. An ech mengen, 
dat ass eppes, wou ee muss norüsten. Positiv bei 
der Saach ass, dass eng grouss Nofro ass. Dat 
weist jo, dass d’Sensibilisatioun iergendwou hir 
Friichten dréit an dass d’Leit wëlle méi wëssen 
dozou, dass se sech wëllen abréngen a vläicht 
net onbedéngt wëssen, wéi. Soudass ech den-
ken, dass mer op där Pist wierklech musse ver-
stäerkt weiderfueren an dës Formatioune weider 
ubidden.

Mir hunn och am Beräich vun der direkter In-
terventioun - et si jo och Leit, déi an de Soinen, 

also déi direkt intervenéiere ronderëm de Fall -, 
do hu mer och spezifesch Formatiounen. Do 
sinn der elo iwwer dausend zënter Ufank vun ei-
sem nationale Suicide-Preventiounsplang ofge-
hale ginn. An dat sinn, hunn ech mer soe ge-
looss, duebel esou vill Leit, wéi mer geplangt 
haten. Och do also e groussen Interessi, sou-
dass mer mat eisem Preventiounsplang dach 
awer schonn e puer ganz grouss a wichteg 
Schrëtt gemaach hunn an deem Sënn, dass 
mer d’Leit souwäit kréien, dass se sech fir 
d’Theema interesséieren an och wëlle forméie-
ren. Ech denken, do si mer dann alleguerte ge-
fuerdert, fir dat och weider opzebauen.

Da géif ech och nach ervirhiewen, ... An da si 
mer bei den Ursaachen, et ass nämlech méi 
schwéier, d’Ursaache vum Suicide ze bekämp-
fen, wéi déi vum Virus. Do kann d’Forschung 
droplasskämpfen, et weess ee genau, wien de 
Feind ass. Mee beim Suicide ass et méi 
schwéier.

Ech sinn awer ganz frou ze gesinn, dass Cour-
sen an de Schoulen ugebuede ginn, fir Empa-
thie a Resilienz ze stäerke bei eise Schüler. Ech 
denken, dass dat an eiser Gesellschaft eppes 
ganz Wichteges ass. Mir sinn eng Gesellschaft, 
déi vun Individualismus gepräägt ass. Do ass de 
Risiko, fir an d’Isolatioun ze geroden, natierlech 
méi grouss, wéi wann ee méi zesumme muss 
stoen, duerch d’Nout, zum Beispill. Dat ass bei 
eis net esou de Fall, soudass Empathie sécher-
lech eppes ass, wat eise Kanner soll nobruecht 
ginn. Ech weess, et si vill Länner, déi dat scho 
quasi als obligatorescht Fach agefouert hunn, 
wat sécherlech eng gutt Pist ass.

Dann och Resilienzcoursen, well mir wëssen et: 
Mir sinn eng Wuelstandsgesellschaft, a wann 
een net gewinnt ass opzestoen, well een net 
esou séier fält oder ëmgestouss gëtt, da kritt 
een och keng Resilienz. Och do ass et also ep-
pes, wat ee vläicht muss méi trainéiere bei eis 
ewéi an anere Länner, well eis Kanner et vläicht 
ze vill gutt haten, a mir et alleguerten ze vill 
gutt haten. A wann een net gewinnt ass, mat 
bluddege Féiss ze lafen, dann ass dat net esou 
einfach. Och do géif ech also soen, dass dat 
eng ganz gutt Pist ass.

Aneren Handlungsbedarf, dee mir nach gesinn, 
ass um Niveau vun der Prise en charge. D’Prise 
en charge ass extreem wichteg. Betraff sinn net 
nëmmen d’Famillen. Et ass e ganzt Ëmfeld. An 
do happert et nach e bëssen. D’Waardezäiten, 
hunn ech mer soe gelooss, och fir eng psycho-
therapeutesch Prise en charge, déi si bis zu dräi 
Méint. Dat ass extreem laang. Do ass déi Phas, 
wou et wierklech gebraucht gëtt, wou et akut 
ass, schonn erëm. Soudass mer dat och wierk-
lech mussen am A hunn a kucken, wéi mer de 
Mangel u Spezialisten, dee mer am Land awer 
nach hunn am psychiatresche Beräich, souwuel 
um Niveau vun de Medezinner wéi och vun 
den Infirmiers psychiatriques, wéi mer dat kën-
nen ugoen, wéi mer do kënne méi Leit an dëse 
Beruff erakréien, dee vläicht och méi attraktiv 
maache kënnen. An da sinn och aner Pisten, 
déi mer mussen ënnersichen, zum Beispill 
 klären, wéi de Remboursement vun de Presta-
tioune vun de Psychotherapeuten eventuell en 
Impakt op dës Waardezäite kéint hunn.

Des Weideren ass natierlech d’Zesummenaar-
becht tëschent all den Acteure ganz wichteg. 
Ech mengen, do deet sech scho ganz vill. Et ass 
e Problem, deen ee vu ville Säite kann ugoen. 
Et ass wichteg, dass jiddweree weess, wou en 
Erkennungsfacteur ass fir Suicidesituatiounen.

(Interruption par la présidence)

An deem Sënn sinn och d’Éischt-Hëllef-Coursë 
fir de grand Public ausgebaut ginn iwwert déi 
lescht Joren. Nieft der normaler klassescher 
Éischt Hëllef, wéi ech se nach aus menger 
 Lycéeszäit kannt hunn, zum Beispill, ass eng Di-
mension santé mentale agefloss. Déi ass an en-
ger éischter Phas an den Entreprisë schonn de-
ployéiert ginn. Och an der Fonction publique 
ënner anerem: Säit mer an der Fonction pu-
blique e Service psychosocial stoen hunn, kann 
ech Iech versécheren, dass och do am Éischt-
Hëllef-Cours e spezielle Cours ass fir d’Éischt 
Hëllef eeben um psychologeschen Niveau, 
deen och ganz gefrot ass. Dat ass e Cours, wou 
am Ufank d’Leit sech gefrot hunn: „Wat 
maacht Der dann domadder?“ Mee dee war 
direkt ausverkaf. Och do also vill Interesse vun 
de Leit, fir sech einfach ze renseignéieren, wat 
se kënne maachen. Dat soll dann ausgedeent 
ginn op d’Schoulen an och an d’Formatioun 
vun den Enseignanten agräifen.

Dann, des Weideren ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Santésministesch, Dir musst zum Schluss kom-
men.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Ech muss zum Schluss kommen. Dat 
fält mer heiansdo schwéier. Voilà. Fiabel Don-
néeën, wollt ech just och nach ënnersträichen, 
déi brauche mer. Wa mer eppes wëllen ugoen, 

da musse mer ons och esou opstellen, dass mer 
et besser kenne léieren.
Da géif ech Iech Merci soen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools. Den Här Marco Schank huet nach eng 
Zousazfro.

 M. Marco Schank (CSV).- Jo, ganz kuerz 
eng Fro un d’Madamm Santésministesch. Ech 
hunn am Virfeld, fir dës Question élargie virze-
bereeden, vun der Ligue eng Partie Etüde ge-
schéckt kritt. An do war eng derbäi, déi mech 
och erschreckt huet, awer aus Däitschland, 
wou bei Kanner, Schüler a Schülerinnen alles 
gekuckt ginn ass, wat mat Depressioun, 
Angschtstéierung ze dinn huet.
An ech wollt einfach froen: Gëtt et - ech hunn 
et nämlech net fonnt -, gëtt et eng Etüd fir Lët-
zebuerg fir genau deen do Altersduerchschnëtt, 
10 bis 17 Joer, bei Schülerinnen a Schüler? Res-
pektiv, wier et net sënnvoll, wann et se net 
gëtt, fir esou eng Etüd eng Kéier maachen ze 
loossen, fir ze gesinn, wou d’Kanner respektiv 
déi jonk Leit stinn an deem Kontext?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Schank. An ech ginn d’Wuert zréck un d’Regie-
rung.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Ech muss Iech soen, ech weess selwer 
net, ob et eng gëtt oder net. Ech wäert mech 
renseignéieren an där Hisiicht. Wann dat net de 
Fall ass, ass et sécherlech interessant. Mee 
 vläicht weess de Claude eppes méi dozou?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, also 
et gëtt jo d’HBSC-Etüd, wat eng international 
Etüd ass, wou Lëtzebuerg ëmmer matmécht, 
wat eng Kollaboratioun och ass tëschent der 
Santé an an der Educatioun, wou grad Jonker, 
Schülerinnen a Schüler matmaachen, wou et 
eeben och ëm déi dote Froe geet vum Wuelbe-
fannen, wou Jonker och gefrot ginn, wat hir 
Plaz am Liewen ass a wéi se sech an der Schoul, 
an hirem privaten Ëmfeld zurechtfannen, a 
wou mer eeben och erausfonnt hunn, wat d’Ri-
sikofacteure kënne sinn, well mer jo dat och do 
mat kënnen offroen. Dat gëtt eis eng Indica-
tioun.
An en Deel vun där Preventiounspolitik, déi 
mer bis elo gemaach hunn an déi mer weider 
wëllen intensivéieren iwwert déi nächst Joren, 
baséiere mer op d’HBSC-Etüd.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools.

10. Question élargie n° 32 de M. 
Marc Spautz au sujet des salariés 
handicapés dans la fonction pu-
blique
Mir kommen dann elo zur erweiderter Fro 
Nummer 32 vum Här Marc Spautz iwwert 
d’behënnert Leit am ëffentlechen Déngscht. An 
och hei huet den Auteur fënnef Minutten Zäit, 
fir seng Haaptfro an, no der Äntwert vum Mi-
nister, eng eventuell Zousazfro ze stellen. An 
d’Regierung huet zéng Minutten. Här Spautz, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi hei Fro 
geet zréck op den 3. Mäerz 2020, wou ech 
d’Ufro gestallt hunn. Dat war virun eiser Covid-
kris. An et ass am Fong eng Konsequenz, déi 
nach méi wäit zréckläit, vun enger Fro, déi ech 
un de Minister vun der Fonction publique am 
Januar gestallt hat.
Et geet nämlech drëm: Wat kënne mer maa-
chen, fir méi Leit mat engem Handicap op den 
éischten Aarbechtsmaart ze kréien? Well dat 
déi Leit motivéiert, well dat wichteg ass fir déi 
Leit, dass se eng Motivatioun hunn, fir kënnen 
um éischten Aarbechtsmaart ze sëtzen an net 
nëmmen um Marché protégé, dee mer Gott sei 
Dank hunn, mee wou et och do ëmmer méi 
schwiereg ass, fir Plazen ze fanne fir déi Leit 
mat engem Handicap.
An dofir war meng Fro deemools un d’Regie-
rung, wat alles am ëffentlechen Déngscht géif 
gemaach ginn, fir Leit mat engem Handicap op 
den éischten Aarbechtsmaart ze kréien.
De Minister huet mer deemools geäntwert, 
dass 912 Leit mat engem Handicap offiziell 
beim Staat gemellt sinn, wou et awer eng Don-
kelziffer gëtt - do sinn de Minister an ech eis 
och eens -: Nämlech all déi, déi agestallt gi 
sinn, ier se en Handicap haten, gi jo elo net op-
gefouert domat, dass se elo en Handicap hunn. 
An dofir war et och net méiglech fir d’Sécurité 
sociale, se alleguerten zréckzefannen. Mee dat 
sinn déi „just“ 912 - „just“ tëschent Guille-
mets -, déi se fonnt hunn. Dat sinn 284 Sala-
riéen, 627 Employéen an 1 Fonctionnaire.

Wat kënne mer awer elo maachen, fir nach méi 
Leit op dem éischten Aarbechtsmaart anzestel-
len an der Fonction publique, well d’Fonction 
publique jo muss d’soziaalt Gewësse si vum 
Land a fir dass mer et och domadder fäerdeg-
bréngen, dass de Privatsecteur och Leit op dem 
éischten Aarbechtsmaart hëlt, déi vun engem 
Handicap betraff sinn.
Do kenne mer d’Behënnerterechtskonventioun, 
déi ganz kloer an hirem Artikel 27 sech domat 
beschäftegt, wat alles muss gemaach gi bei 
Aarbecht a Beschäftegung vun de Leit mat Be-
hënnerung an dass et och do wichteg ass, dass 
do eng Egalitéit besteet, dass déi genausou be-
handelt gi wéi déi Leit, déi keen Handicap 
hunn, wa se do schaffen. A mir kennen natier-
lech och d’Direktiv 2000/78/CE vun der Égalité 
de traitement, fir Avancementer ze kréien, fir 
Promotiounen ze kréien, zwëschent Leit mat an 
ouni Handicap.
An do ass meng Fro: Wat huet d’Regierung 
wëlles ze maachen, fir dat ze promouvéieren, 
fir méi Leit kënne mat Handicap anzestellen, 
souwuel beim Staat, souwuel am ëffentleche 
Secteur, an den Administratiounen, fir domat e 
gutt Beispill ze si fir de Privatsecteur, dass do 
och nach méi där Leit, déi leider en Handicap 
hunn, eng Beschäftegung kënne fannen?
An dann ass awer och eng aner Fro: Wéi vill Fäll 
si beim Conseil arbitral gelant, well festgestallt 
ginn ass, dass e Mënsch, dee mat engem Han-
dicap am Secteur public schafft, net déi Promo-
tioune kritt huet, déi e gäre gehat hätt. E puer 
Fäll si bekannt. Do gëtt sech och um Europä-
esche Geriichtshaff heiansdo dermat beschäf-
tegt.
An dat ass déi Fro, déi ech wollt un de Minister 
stellen: Wéi gesäit de Plang vun der Regierung 
aus, fir do kënnen zousätzlech Aarbechtsplazen 
ze schafen?
Villmools merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Spautz. D’Regierung huet d’Wuert, 
den zoustännege Minister fir den ëffentlechen 
Déngscht, den Här Marc Hansen.

 M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
publique.- Här President, léif Dammen an Hären 
Deputéiert, honorabelen Här Spautz, ech sinn 
am Fong op deem dote Sujet ganz sensibel, 
sou wéi alleguerten déi Leit an der Fonction 
publique, déi sech domadder beschäftegen. An 
et wär eng Kéier derwäert och, fir méi laang 
driwwer ze schwätzen, grad och an dësem 
Kontext, well dat eppes ass, woumat mer eis 
eng Kéier kéinte méi intensiv beschäftegen.
Dir hutt, zu Recht, e bëssen och iwwert d’Don-
kelziffer geschwat, well déi Zuelen, déi ech Iech 
do genannt hunn, déi sinn natierlech net déi 
ganz Realitéit vun deene Leit, déi bei der Fonc-
tion publique schaffen.
Dir hutt och vum Virbild vun der Fonction pu-
blique geschwat, och mat der Obligatioun vun 
deene 5 % par rapport zu dem Effectif, dee 
mer hunn. An dee Prozentsaz, déi 912 Leit, dat 
si ronn 3,1 % par rapport zu dem Effectif vun 
der Fonction publique. Dat ass natierlech nach 
net op deene 5 %, wéi et virgesinn ass.
Ech hunn awer och eng Kéier d’Zuelen noge-
kuckt, fir ze kucken, wéi dann d’Entwécklung an 
de leschte Jore war. Ech sinn zréckgaange bis 
d’Joer 2007. Firwat 2007? Well do am Fong den 
SAP agesat ginn ass, mat deem een dat eene-
germoosse ka recenséieren. 2007 ware mer bei 
505 Agenten. Dat waren deemools 2,4 %. Dat 
ass dann an d’Luucht gaangen. 2012 waren et 
704 Leit, 2,9 %. Dunn huet et sech laang op 
deenen 2,9 etabléiert. A mir sinn elo op deenen 
912 Leit, also 3,1 %.
Dir hutt e bësse vun der Donkelziffer geschwat, 
mee ech wéilt dat e bësse méi erweidere fir ze 
erklären, dass se nach méi grouss ass wéi am 
Fong just déi, déi wärend hirer Ustellung vläicht 
an déi Situatioun kommen, well et gëtt der och 
ganz vill, an dat mierke mer och bei deene Ser-
vicer, déi sech méi intensiv domadder beschäfte-
gen, et sinn der och, déi kéinten de Statut 
kréien, mee déi melle sech op eng Aarbechts-
plaz, déi ausgeschriwwen ass, an déi ginn emol 
guer net un, dass se de Statut zegutt hätten, aus 
diverse Grënn. Där gëtt et och. Déi kënne mer 
natierlech dann och net recenséieren.
Mir hunn och déi, déi eeben an enger Situa-
tioun vun dem Travailleur handicapé kéinte 
sinn, wann et der Definitioun vun den Nations 
Unies géif nogoen. An et sinn der natierlech, 
déi en cours de route - an dat sinn déi, déi Dir 
ernimmt hutt -, déi en cours de route eng Kéier 
an déi Situatioun kommen. Dat ass och deen 
ee Fonctionnaire, vun deem rieds ass. Et ass 
vläicht e bësse bizarre, dass ee Fonctionnaire 
doran ass. Dat ass am Fong e fréieren Employé, 
deen en cours de route fonctionariséiert ginn 
ass. An dat ass deen een.
D’Donkelziffer kann een awer e bësse méi kloer 
maachen, well Dir wësst, dass zanter dem 1. 
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Oktober 2005 d’Reform vun der Fonction pu-
blique a Kraaft getrueden ass an dass een ee-
ben och mat der Commission des pensions och 
aner Decisioune konnt huelen. Dee Moment 
konnte se verschidde Leit - dat gouf et zwar 
schonn esou - anescht affektéieren, an eng 
aner Administratioun, mee si konnten awer och 
e Service à temps partiel pour raisons de santé 
ausschwätzen. An do sinn der da vill, déi do-
ranner ënnerdaach koumen, soudass et onge-
féier 45 Agente sinn, déi virun der Kommissi-
oun eng aner Affektatioun kruten an eng aner 
Administratioun. Da kommen der 290 mat do-
bäi, déi e Service à temps partiel eebe virun der 
Pensiounskommissioun kruten. An da kommen 
der nach 40 dobäi, déi vun deenen zwou Me-
surë profitéiert hunn. Dat heescht, dass se eng 
aner Affektatioun kruten, d’Administratioun ge-
wiesselt hunn, an nach mat dobäi eeben en 
Temps partiel pour raisons de santé.
Dat heescht, wa mer déi doten 375 Leit géifen 
och bei déi Zuelen emol schonn eng Kéier bäi-
rechnen, well der ganz vill kéinten iwwert dee 
Statut da lafen, da si mer entre-temps bei 
4,2 %. Mee dat ass natierlech ganz komplizéi-
ert, fir dat ze maachen. Sou vill eng Kéier zu 
den Zuelen.
An dann awer, mengen ech, deen zweeten 
Deel, deen Iech a mir awer och ganz wichteg 
ass, dat ass: Wat gëtt an der Fonction publique 
gemaach?
Wéi 2019, an dat wësst Der, d’Gesetz „Aide“ 
(veuillez lire: d’Gesetz „Assistance à l’inclusion 
dans l’emploi“) ausgeschafft ginn ass, dat war 
jo vum Familljeministère, do huet d’Fonction 
publique ganz vill mat dru geschafft. An d’Mise 
en œuvre vun deem Gesetz fir de Secteur pub-
lic, déi gëtt gemaach vun dem Service psycho-
social, dee bei der Fonction publique eeben 
och installéiert ass. Déi Leit maachen eng im-
mens wäertvoll Aarbecht, fir d’Leit selwer ze 
begleeden, fir den Echange och ze hu mat de 
Spezialisten a mat den Associatiounen, déi sech 
dorëm bekëmmeren, an awer och do eng Aar-
becht ze maache mat den Administratiounen. 
Well dat ass vläicht en Deel, dee ganz dacks 
vergiess ginn ass: Et ass vill mat de Persoune 
selwer geschafft ginn, mat den Associatiounen, 
awer net mat den Administratiounen an dee-
nen, déi an deenen Administratioune schaffen, 
wou vläicht ee mat esou engem Statut 
 bäikënnt, fir dass dat och kann an engem kor-
rekten Ëmfeld lafen, dass et eng richteg Inklu-
sioun gëtt, net nëmmen eng Integratioun vun 
deem op där Plaz, mee eng Inklusioun. An do 
ass eng Opklärungsaarbecht gemaach ginn, 
och vun de Servicer, dem Service psychosocial 
notamment, eebe fir dat och ze maachen.
Dir wësst, dass et, fir eeben d’Égalité des 
 chances ze assuréieren, och bei de Stagen oder 
bei den Examen e ganze Koup spezifesch Ame-
nagementer gëtt, dass dat alles ka geschéien, 
dass d’Fonction publique sech och dorëms be-
këmmert, dass mer natierlech och op deenen 
Aarbechtsplazen Amenagementer maachen: 
sief et, wat d’Pulter ugeet, speziell Sëtzer, spe-
ziellt Material, Computermaterial, wann et 
 vläicht Suerge mat den Ae gëtt, gesondheet-
lech Problemer, fir dat och kënnen ze maa-
chen. Domat beschäftegen déi Leit sech och 
mat derbäi, an dat souwuel fir déi eng Säit, also 
fir deen Eenzelnen, wéi awer och fir d’Adminis-
tratiounen, fir dass dat an engem ganz inklu-
sive Gedanken iwwert d’Bün geet.
Et gëtt och Ministèren an Administratiounen, 
déi hunn eng Charte de la diversité ënner-
schriwwen. Eng ganz grouss Campagne ass ge-
fouert ginn iwwert déi sougenannten „handi-
caps invisibles“, dat heescht psychesch Handi-
cappen. A souguer schonn am Joer 2007, virun 
der internationaler Campagne, der „Mental 
Health Aid“, huet d’Fonction publique och alle-
guerten hir Agente sensibiliséiert an och e 
Cours fir de Management ugebuede fir genee 
deen dote Volet, fir dass och alleguerten d’Res-
ponsabele vun de Servicer kéinten domadder 
ëmgoen.
Fir de Rescht ass et e Sujet, wou och de Service 
an der Fonction publique weider Efforte wäert 
drop maachen. Et gëtt nach vill där Initiativen, 
op déi een nach kéint agoen. Dat géif e bëssen 
de Kader haut sprengen. Mee et ass eppes 
wichteg, a mir och, esou wéi et Iech wichteg 
ass: dass do och de Staat an d’ëffentlech Hand 
eng Virbildfunktioun sollen assuréieren, dat an 
engem Geescht vun der Inklusioun. An dass 
mer op déi spezifesch Besoinen, op déi spezi-
fesch Kompetenze vläicht aginn, fir dass dat an 
engem gudde Mateneen herno ka funktionéie-
ren, well et ass och just esou, wéi et durabel 
kann op eng gutt Aart a Weis fir déi zwou Säite 
fonctionéieren. Dat ass net ëmmer evident fir 
jiddwereen. Mee et läit eis ganz, ganz uewen, 
fir dat doten och nach weiderzedreiwen.
An déi Zuelen, wou een elo bestëmmt mat all-
méiglechem Gerechens och nach kéint dee 
Prozentsaz do an d’Luucht setzen, dat ass am 
Fong net dat Wichtegst. Ech mengen, dat ass 

just statistescht Material, fir eng Kéier e bëssen 
de Kader méi grouss opzemaachen. Et geet jo 
drëm, fir der esou vill wéi méiglech an deem 
dote Kontext kënnen ze begleeden, an net fir 
onbedéngt eng Zuel ze erreechen, fir se ze iw-
werbidden, fir ze soen: „Ma déi Zuel, déi hu 
mer elo erreecht.“ Dat ass et jo elo wierklech 
net.
Et geet drëm, fir am Eenzelnen déi Leit alle-
guerten ze ënnerstëtzen, dass déi an der Fonc-
tion publique och kënne fonctionéieren, an 
och, wéi Dir et gesot hutt, e Virbild kënnen ze 
si fir de Secteur dobaussen. An ech hunn op 
ville Plazen och mat deem engen oder aneren 
an deem Kontext zesummegeschafft. Dat ass 
eng ganz gutt Erfarung, fir jiddwereen. Dat ass 
genee esou, wéi et am beschte soll goen: ma-
teneen, am inklusive Gedanken.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister. Den Här Spautz huet nach 
eng Zousazfro.

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech wëll dem Mi-
nister fir d’alleréischt Merci soe fir déi Äntwer-
ten. Dat mat der Donkelziffer, déi kann nach 
méi grouss sinn! Kee weess, wou en drun ass. 
Ech fannen och déi Suggestioun gutt, déi de 
Minister gemaach huet, fir sech eng Kéier méi 
am Detail domat ze beschäftegen.
An ech géif dofir d’Fro stellen un de Minister, 
ob et net méiglech wär, dass e mat senger 
 Kolleegin, déi zoustänneg ass fir den Handicap - 
en huet se och erwäänt, dat ass de Familljeminis-
tère -, ob een net och eng Kéier sollt eng Jointe 
maachen zwëschent Fonction publique a Fa-
mille, fir och ze kucken, wat deen Agent d’inclu-
sion betrëfft, dee geschafe ginn ass 2019, deen 
de Minister erwäänt huet, fir do eng Kéier kën-
nen e ganze Bilan ze maachen an eng gréisser 
Debatt doriwwer ze féieren, well et wichteg ass.
An d’Dankbarkeet vun deene Leit, déi betraff 
sinn, fir kënnen um éischten Aarbechtsmaart 
aktiv ze sinn, ass enorm. Do kritt een oft méi 
erëm wéi dat, wat een investéiert, virun allem 
och mënschlech, soudass et derwäert wär, dass 
mer dat als Chamber géife maachen, zesumme 
mat der Regierung.

 M. Fernand Etgen, Président.- An ech 
ginn d’Wuert direkt zréck un de Minister fir den 
ëffentlechen Déngscht.

 M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
publique.- Jo, also déi dote Propos oder Offer 
géif ech ganz gär eng Kéier unhuelen. Ech soen 
der Kolleegin dat och eng Kéier, wa mer eis ge-
sinn, dass mer dann eng Kéier, wann och den 
État de crise eriwwer ass, dat an der néideger 
Rou eng Kéier mat engem Document prépara-
toire och an enger Jointe kënne maachen. Well 
et ass, mengen ech, e Sujet, wéi ech gesot 
hunn, bei deem ech och gemierkt hunn an 
dem Ministère de la Fonction publique, wéi 
ech dat heiten ugeschwat hunn an och am Vir-
feld schonn an der Presentatioun vun de Servi-
cer, dass en de Leit alleguerte ganz uewe läit, 
déi dat mat vill Motivatioun, mat deem néide-
gen Taktgefill och kënne maachen.
An ech komme ganz gär op déi dote Propos 
oder Offer zréck, fir dat eng Kéier zesummen 
dann an enger Jointe ze thematiséieren, mat e 
puer Dokumenter, déi dat kéinten illustréieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Regierung.

11. 7557 - Projet de loi portant déro-
gation à certaines dispositions lé-
gales applicables aux fonctionnaires 
et employés de l’État et aux fonc-
tionnaires et employés communaux 
en relation avec l’état de crise sani-
taire liée au Covid-19
Da komme mer zu deem nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour vun haut. Dat ass de Projet 
de loi 7557 iwwert d’Derogatioun zu verschid-
dene legalen Dispositiounen, déi d’Staatsbeam-
ten an d’Employéë betreffen. An d’Wuert huet 
direkt de Rapporteur vun dësem Projet de loi, 
den honorabelen Här Gusty Graas.
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Fonction 
publique

 M. Gusty Graas (DP), rapporteur.- Merci. 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
18. Mäerz ass jo hei zu Lëtzebuerg den État de 
crise ausgeruff ginn. Dat gouf dunn den 21. 
Mäerz hei vun eis fir dräi Méint confirméiert. 
Déi Zäit war och eng rapid Verbreedung vum 
Covid-19-Virus an duerfir si scho Mëtt Mäerz 
um Niveau vun der Regierung Diskussioune ge-
fouert ginn, fir eng sougenannt Réserve sani-
taire anzesetzen, an dat virun allem aus zwee 
Grënn, well eeben, wéi gesot, déi Courbe de 
trajectoire vum Virus rapid an d’Luucht gaan-
gen ass.

D’Zuel vun de Fäll huet alt vun engem Dag op 
deen anere sech verduebelt. Ech wëll op den 
Haaptpic hiweisen, dat war de 26. Mäerz, do 
hate mer 263 Fäll an engem Dag. Dat ass jo 
nach net allze laang hier. D’Gefor war also 
grouss, datt mat där Entwécklung eng Kéier 
d’Zuel vun 300 Infektioune pro Dag géif er-
reecht ginn. An et war eng zweet Gefor do, déi 
och am Raum stoung an déi net vun der Hand 
ze weise war, dat war nämlech déi, datt mer 
eng Penurie, gegeebenefalls, u Fleegepersonal 
kréichen, well jo och ee Moment d’Iwwerlee-
ung bei eise franséischen Nopere war, fir 
d’Grenz och fir d’Frontalieren zouzemaachen, 
soudatt se net méi hätte kënnen eriwwerkom-
men an eis Spideeler. Wat dat bedeit hätt, ech 
mengen, dat brauch een hei net weider ze defi-
néieren. Dat wier natierlech eng Katastroph ge-
wiescht!
Duerfir hunn u sech missen eng Rei Mesurë ge-
holl ginn, och wat Derogatioune vum Rekrute-
ment beim Staat an der Fonction publique 
dann ubelaangt. An déi goufen op Basis vun 
den Artikelen 9 a 17 vum ofgeännerte grouss-
herzogleche Reglement vum 18. Mäerz 2020 a 
vum groussherzogleche Reglement vum 27. 
Mäerz 2020 geholl.
Eng Rei Ännerungen hunn nämlech en Effet, 
deen iwwert d’Period vum État de crise eraus-
geet, och souguer wann d’Ursaach vun dem 
Declenchement an där Period läit. An do-
wéinst, wéi gesot, stëmme mer haut e Gesetz, 
fir déi Situatioun dann och gesetzlech ze reege-
len a fir datt virun allem awer och keng Nodee-
ler fir déi betraffe Leit géifen entstoen.
Et ass intensiv op deem Dossier hei geschafft 
ginn, woubäi ech och direkt wëll de Membere 
vun der Kommissioun e grousse Merci fir hir Fle-
xibilitéit ausspriechen. U sech hätt de Projet jo 
och scho sollen d’lescht Woch hei um Ordre du 
jour stoen, mee bedéngt eeben duerch d’Dekla-
ratioun vum Premier, wat jo och verständlech 
ass, ass en dann op dës Woch gesat ginn.
De Projet war den 8. Abrëll deposéiert ginn. 
Den 29. Abrëll ass de President vun der Kom-
missioun vun der Fonction publique Rapporter 
genannt ginn. An där selwechter Reunioun ass 
och de Projet virgestallt ginn an och eng Ana-
lys vum Avis vum Conseil d’État gemaach ginn. 
An de 4. Mee ass de Rapport och eestëmmeg 
ugeholl ginn.
Ëm wat geet et elo ganz genee? Mee et si virun 
allem véier Haaptpunkten. Deen éischte Punkt, 
wéi gesot, gesäit eng Derogatioun vir, datt den 
Examen médical an den zwee Méint no der Ad-
missioun beim Staat oder de Gemengen, dee 
jo da muss sinn, mat enger Suspensioun vun 
dësem Delai wärend dem État de crise ass. Och 
wann dës Mesure, wéi gesot, Rekrutementer 
wärend dem État de crise viséiert, ass den Exa-
men an deenen zwee Méint nom Enn vun dë-
ser Period. A wann eng Persoun natierlech als 
inapte géif erkläert ginn, dann ass de provisor-
esche Stage oder den Aarbechtskontrakt de 
plein droit eriwwer.
Da komme mer zu engem zweete wichtege 
Punkt. Do geet et ëm Ugestallten, déi op Basis 
vum Artikel 35 vum ofgeännerte Gesetz vum 
25. Mäerz 2015 iwwert d’Gehälter an d’Avan-
cementer an der Preretraite sinn an elo awer 
wéinst der Kris e Contrat à durée déterminée 
kruten. Dëse Kontrakt bleift bis zu senger Eche-
ance a Kraaft, och wann dat iwwert d’Enn vum 
État de crise erausgeet. An déi Leit behale 
selbstverständlech awer och hire Statut als Pen-
sionéierten. De Verdéngscht ass awer natierlech 
och plafonéiert, well se jo schonn hir Pensioun 
kréien. De Moment, oder jiddefalls no mengem 
leschte Wëssensstand, de Minister weess awer 
do vläicht méi, ass et nach ëmmer nëmmen 
eng Persoun, déi dovunner Gebrauch gemaach 
huet.
Da komme mer zum drëtte Punkt, dat ass u 
sech dee Weesentlechsten, dee Wichtegsten, 
an zwar geet et do ëm Leit, déi e Contrat à du-
rée déterminée gemaach hunn, dat op Basis 
vum Artikel 1 vum groussherzogleche Regle-
ment vum 27. Mäerz. Dat heescht, dat si Leit, 
déi kommen aus medezinnesche Beruffer, aus 
paramedezinnesche Beruffer, wéi Dokteren, Ve-
terinären, Psychotherapeuten, Infirmieren, Ki-
nesitherapeuten, Masseuren, Orthophonisten, 
Osteopathen, Dieteticiennes, Ergotherapeuten, 
Hiewammen, Assistants sociaux oder Aides- 
soignants. Déi si rekrutéiert ginn, well se eeben 
eng Autorisation d’exercer hunn. An hire Cont-
rat à durée déterminée baséiert sech op d’ëm-
geännert Gesetz vum 29. Abrëll 1983 iwwert 
d’Dokteren, d’Zänndokteren an d’Verterinäre 
souwéi op dat ofgeännert Gesetz vum 26. 
 Mäerz 1992 iwwert d’Gesondheetsberuffer.
Déi sougenannt Réserve sanitaire ass u sech 
 iwwer zwee Weeër geschafe ginn: Éischtens 
huet emol de Ministère de la Santé no engem 
néidege Profill gesicht, ënner anerem och Me-
dezinnstudenten a Studenten aus dem LTPS. 
Zweetens ass dunn awer och, ufanks Abrëll, 
d’Propos u liberal Professioune gemaach ginn, 

fir e CDD vu 16 Stonnen d’Woch kënnen ze 
maachen. Déi kruten dann dee Moment de 
Statut och vum Employé de l’État. Allerdéngs 
dierfte se gläichzäiteg dann net och nach e 
Kontrakt als Salarié hunn, deen iwwer 50 % de 
Mount géif goen. Dee gréissten Deel vun 
deene Leit huet sech iwwregens iwwer mygui-
chet.lu rekrutéiere gelooss. Dee Kontrakt gesäit 
allerdéngs awer och vir, datt ee ka gegeebene-
falls fir aner Tâchen agesat ginn.
Bis elo, an och do kucken ech awer den Här 
Minister, ob déi Zuel nach stëmmt: 1.489 Leit - 
hunn ech hei stoen - hätte se als Employé de 
l’État, op dem Stand vum 5. Mee, rekrutéiert. 
Vläicht ass deen een oder deen aneren entre-
temps derbäikomm. Wat d’Remuneratioun 
ubelaangt, do gi se laut hirer entspriechender 
Karriär natierlech och bezuelt. 700 Leit wieren 
um Terrain affektéiert, soit am Spidol, soit an 
de Maisons de soins oder an de CSAen. An 
d’Gesamtkäschte ginn op 10,3 Milliounen Euro 
geschat.
Den 3. Mee huet op Avis vum Minister vun der 
Fonction publique d’Gesondheetsministesch 
déi Employés de l’État autoriséiert, hir Aktivi-
téite bis den 29. Mee vun dësem Joer auszeü-
ben. An all déi Zuelen, déi ech Iech elo hei 
soen, misst ech am Fong geholl net weider-
ginn, well et awer schonn e bëssen de Kader 
vum Rapport hei sprengt. Mee ech mengen, et 
ass awer interessant, déi Zuelen hei matzedee-
len. Déi hunn ech och aus enger Question par-
lementaire vun der Kolleegin Diane Adehm 
vum 4. Mee, soudatt ech dervun ausginn, datt 
dat, wat ech elo hei zielen, awer zumindest 
dann och alles richteg misst sinn.
Voilà! Dat Gesetz erlaabt eeben, wéi gesot, vi-
run allem awer och, datt dee Kontrakt kann 
eng Gültegkeet behale bis iwwert den État de 
crise eraus.
Dann zum véierte Punkt, do geet et ëm d’Fonc-
tionnairen a Beamten, déi eebe bedéngt 
 duerch d’sanitär Kris elo net kënnen un enger 
Formatioun deelhuelen oder net kënnen un en-
gem Examen deelhuelen, wat natierlech No-
deeler fir hir Karriär géif mat sech bréngen, well 
doduerch entsteet nämlech e Retard, kann e 
Retard entstoen, souwuel bei der Nominatioun 
wéi eeben och bei den Avancementer. Duerch 
dëse Gesetzesprojet ass den Effet vun hirer No-
minatioun oder hirem Avancement op den ur-
sprénglech virgesinnenen Dag elo festgeluecht, 
virausgesat, datt se natierlech den Examen an 
der éischter Sessioun no der Kris dann och pa-
cken.
Et gëtt eng Remark, déi een och nach muss 
maachen, do geet et ëm d’Stagiairen, an zwar 
déi, déi en Echec haten an dem Examen no der 
Kris, am éischten Examen no der Kris, an er-
éischt spéider d’Konditioune géifen erfëllen. 
Déi kréien hir Nominatioun dann natierlech er-
éischt an deem éischte Mount no der Sessioun 
vum Examen, déi no hirem Echec war.
Dann och nach kuerz zum Avis vum Conseil 
d’État vum 28. Abrëll. De Conseil d’État huet 
eng Rei Remarke gemaach - och legistescher 
Natur, och textueller Natur, déi hu mer och all 
iwwerholl. En huet keng Opposition formelle 
gemaach. Eng Remark hu mer net iwwerholl, 
op déi kommen ech nach kuerz zréck.
De Conseil d’État, dee schwätzt sech awer och 
dann derfir aus, fir elo eeben, wann dat Gesetz 
bis gestëmmt ass an och a Kraaft ass, d’Artike-
len 9 a 17 vum groussherzogleche Reglement 
vum 18. Mäerz 2020 an den Artikel 1 vum 
groussherzogleche Reglement vum 27. Mäerz 
vun dësem Joer formal ofzeschafen, well déi 
Dispositiounen, wéi gesot, elo am Gesetz sinn.
An da kommen ech op déi kleng Remark nach 
zréck. De Conseil d’État wollt effektiv hunn, 
datt mir den Artikel 5 vum Gesetz géife suppri-
méieren. Do geet et ëm d’Publikatioun. Do war 
awer d’Kommissioun anerer Meenung, fir eebe 
méi prezis ze sinn, méi flexibel kënnen ze sinn, 
a sot, datt e prezisen Datum géif festgehale 
ginn, wou eeben, wéi gesot, dëst Gesetz da 
géif a Kraaft trieden.
Voilà, ofschléissend wëll ech dann awer och 
nach d’Zoustëmmung vun der Demokratescher 
Partei bréngen, net ouni och nach der Ma-
damm Sonnetti an dem Här Lamesch Merci ze 
soen, déi jo och hu missen iwwert de Weekend 
emol derhannertgoen, fir datt mer alles konn-
ten an den utillen Delaien hei presentéieren. 
An ech géif Iech, wéi gesot, och bieden, dësem 
Projet, deen dach awer eng Wichtegkeet huet, 
zouzestëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Graas. Als éischte Riedner ass déi 
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honorabel Madamm Diane Adehm agedroen. 
Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Merci, Här 
President. Fir eis als CSV ass dat heiten e ganz, 
ganz wichtege Projet de loi, well et geet näm-
lech drëm, fir Rechtssécherheet ze schafe fir 
Leit, déi de Moment scho beim Staat schaffen, 
déi awer nach keng fest Nominatioun hunn, 
res pektiv fir Leit, déi op hir Avancementer 
waarden, déi d’Formatioune gemaach hunn 
oder nach net gemaach hunn. Jo, fir dat doten 
alles ze klären, duerfir ass et fir eis immens 
wichteg. An och, wéi de Rapporter et virdrun a 
sengem exzellente Rapport gesot huet, fir déi 
Leit, déi musse bei den Dokter goen - well 
wann ee wëllt beim Staat schaffen, muss een 
en Examen médical maachen -, och fir déi ass 
et wichteg ze wëssen, dass deen Dokteschter-
min kann no hanne geréckelt ginn.
Et ass awer och, wéi de Rapporter et richteg 
gesot huet, e ganz wichtegt Gesetz am Kader 
vun der Coronakris, well mir wëssen alleguer-
ten, dass eng Réserve sanitaire nationale ge-
schaaft ginn ass op Basis vum Gesetz vum 8. 
Dezember 1981, wat dem Minister et erlaabt, 
fir Leit aus de Gesondheetsberuffer ze requisi-
tionéieren, wa mer eng ganz grav international 
Kris hunn.
Déi Leit, déi dann op deem dote Wee an déi 
Réserve sanitaire nationale agestallt gi sinn, déi 
hunn, wéi gesot, Kontrakter kritt op Basis vu 40 
Stonnen a vu 16 Stonnen d’Woch. A mir soen 
dem Minister och villmools Merci, dass en eis 
Modèles types vun esou Kontrakter zoukomme 
gelooss huet, fir dass mer déi eng Kéier konnte 
kucken. Ech soen och der Ministesch, der Pau-
lette Lenert, Merci, dass se mer op eng Ques-
tion parlementaire urgente geäntwert huet, 
wou se gesot huet, dass de Käschtepunkt vun 
deene Kontrakter eng 10,3 Millioune fir de 
Staat ass.
D’Ministesch huet mer och gesot, dass am 
Ganzen 1.489 Kontrakter ënnerschriwwe gou-
fen an dass vun deene Leit der ronn 700 de 
Moment permanent schaffen. An déi aner Leit, 
dat si Leit, déi kënnen u sech geruff ginn, wann 
Nout um Mann ass.
Wat ech awer och nach dozou soe wëll, an dat 
ass e Punkt, wou d’CSV wierklech drop ge-
pocht huet, dat ass den Artikel 14 vum Statut 
vun de Staatsbeamten, deen ausdrécklech vir-
gesäit, dass een, dee beim Staat schafft, keng 
kommerziell, handwierklech oder industriell 
 Aktivitéit däerf hunn. En däerf keng liberal Pro-
fessioun ausüben oder iergendeng aner bezuelt 
Aktivitéit aus dem Privatsecteur. Mir haten an 
der Kommissioun zimmlech hefteg Diskussiou-
nen iwwert deen dote Punkt, well kee richteg 
wousst, wéi dat dann elo mat deene Leit aus 
der Réserve sanitaire goe géif, déi dann och 
16-Stonne-Kontrakter ënnerschriwwen haten.
An do ass dann derzou ze soen, dass d’Minis-
tesch da schlussendlech och op eng Question 
parlementaire geäntwert huet, dass si den 3. 
Mee 2020 dann den Accord ginn huet, dass 
déi Leit, déi e Kontrakt am Kader vun der Ré-
serve sanitaire hunn, dann och niewelaanscht 
kënnen hire Beruff nach weider ausüben, wa se 
dat wëllen. Ofschléissend wéilt ech nach soen, 
dass zu deem heite Gesetzesprojet keen Avis 
vun der Chambre des Fonctionnaires virläit.

A fir nach eng Kéier op déi ganz Diskussioun 
zréckzekommen, déi mer d’lescht Woch mat 

de Studenten haten aus dem Lycée pour pro-
fessions de santé, do ass nach dozou ze soen, 
dass do d’Ministesch och op eng Question par-
lementaire geäntwert huet, wou ganz genee 
detailléiert ass, wéi eng Schüler am Kader vu 
wéi engem Stage kënne weiderschaffen. A si 
huet eis zumindest geäntwert, dass déi eenzeg 
Schüler, deenen hire Kontrakt beendegt ginn 
ass, déi Schüler sinn, déi erëm zréck mussen an 
de Lycée goen, sief et haut, sief et nächste 
Méindeg.

Voilà! Ofschléissend soen ech Iech Merci fir 
d’Nolauschteren a ginn den Accord vun der 
CSV.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Adehm. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Yves 
Cruchten. Här Cruchten, Dir hutt d’Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Villmools 
merci, Här President. Merci awer och dem Rap-
porter Gusty Graas fir e wierklech ganz kom-
pletten, gudden a verständleche Rapport, deen 
e gemaach huet. Zum Contenu brauch een 
haut näischt méi bäizeflécken. E Merci awer 
och der Madamm Adehm, déi eis nach e Rap-
pell vun all hire Question-parlementairë ge-
maach huet. Dat erspuert eis dann elo, dass 
mer déi nach eng Kéier musse liesen.

(Hilarité)

Mee e besonnesche Merci geet awer un alle-
guerten déi Leit, déi bereet waren, an der Ré-
serve sanitaire matzemaachen. Ech mengen, 
wa mer an Nout sinn, ass et gutt ze wëssen, 
dass hei zu Lëtzebuerg eng Partie Saache funk-
tionéieren, ewéi déi doten. Dofir nach eng 
Kéier merci  dofir.

A selbstverständlech ginn ech heimadder den 
Accord vun der LSAP.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Cruchten. An da geet d’Wuert un 
déi honorabel Madamm Chantal Gary.

 Mme Chantal Gary (déi gréng).- Merci, 
Här President. Merci, Gusty Graas, fir deen de-
tailléierte Rapport. An heimat ginn ech och den 
Accord vun der grénger Fraktioun. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Gary. Da ginn ech d’Wuert 
direkt weider un den honorabelen Här David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir ginn och eisen Accord zu dësem 
Projet de loi. Ech wollt awer kuerz zréckkom-
men - dat ass jo och ugeschwat ginn - op dee 
komesche Mëssel, deen awer stattfonnt huet, 
wat d’Réserve sanitaire ugeet a wat particuliè-
rement d’Schüler ugeet vum Lycée technique 
pour professions de santé. Glécklecherweis hat 
d’lescht Woch awer d’Wochenzäitschrëft 
„woxx“ bericht iwwert déi Annulation de cont-
rat d’un commun accord, deen awer op jidde 
Fall nëmme vun enger Säit koum, dee „com-
mun accord“. Dat war eng gelunge Situatioun 
an aarbechtsrechtlech u sech skandaléis. Dat 
ass awer iwwert de Weekend, glécklecherweis, 
erëm gereegelt ginn.

Wat wier geschitt, wann d’Press net doriwwer 
bericht hätt? Dat ass eng aner Fro. Mee op 
jidde Fall beweist et, datt een an där Hisiicht 
muss reellement villes klären.

Déi heite Kris kann net e Virwand sinn, fir awer 
och op eng legal Aart a Weis „egal wat ze maa-
chen“, fir dat op gutt Lëtzebuergesch ze soen! 
An ech mengen, an deem Fall war dat de Fall. 

An dat muss eng Kéier ganz kloer gesot ginn, 
fir datt et net an anere Beräicher och - ech hof-
fen, et ass net de Fall -, fir datt et net an anere 
Beräicher och geschitt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Da ginn ech op déi aner 
Säit vum Sall, bei den honorabelen Här Fer-
nand Kartheiser, wannechgelift.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Ech wéilt och ufänke mat 
zwee Mercien, deen éischten natierlech un den 
Här Graas, deen eis wierklech eng ganz perfekt 
Presentatioun vun dësem Projet de loi ge-
maach huet, eng ganz iwwerzeegend, well 
d’ADR wäert deen och matstëmmen.
Deen zweete Merci geet natierlech un all déi 
Leit, déi sech gemellt hunn, déi matschaffen un 
dëser Réserve sanitaire, déi eis an enger schwie-
reger Zäit grouss Déngschter geleescht huet.
Mir mussen natierlech och kucken, wann dës 
Kris eng Kéier eriwwer ass - a mir hoffe jo, datt 
dat och geschwënn de Fall ass -, wéi mer kën-
nen och an Zukunft op genuch Leit zréck-
gräifen, wann et néideg ass.
Wann esou en Text wéi deen hei gemaach gëtt, 
da muss natierlech a kuerzer Zäit Grousses ge-
leescht ginn. Dat ass am Ministère vun der 
Fonction publique geschitt. Mir mussen och 
kucken, ob dat och alles ëmmer korrekt gelaf 
ass. Dat muss kontrolléiert ginn, selbstverständ-
lech, well eng grouss Zuel vu Kontrakter a 
 kuerzer Zäit hu musse gemaach ginn. A selbst-
verständlech musse mer do och kucken, ob 
d’Interessie vum Steierbezueler ëmmer respek-
téiert goufen.
Mee méi wichteg nach ass, op där anerer Säit, 
fir Ongerechtegkeeten ze evitéieren, Onge-
rechtegkeeten, wéi se zum Beispill beim Lycée 
technique pour professions de santé opkomm 
sinn a wou mer jo elo awer eng Léisung fonnt 
hunn. A mir mussen och kucken, datt anerer, 
wéi Dokteren an Zänndokteren, déi sech do 
gemellt haten, déi do matgeschafft hunn, och 
remuneréiert ginn.
Meng Kolleegen hei, den Här Roy Reding an 
den Här Jeff Engelen, hunn eng Question parle-
mentaire zu deem Theema gestallt, wou Prob-
lemer sinn, datt d’Dokteren an d’Zänndokteren 
net remuneréiert goufen, well do och Schwie-
regkeete mat der Gesondheetskeess sinn.
Ech mengen, wa mer als Staat dësen Effort ge-
maach hunn, dee richteg ass an dee mir als 
ADR voll ënnerstëtzen, ass et genausou eis Ver-
flichtung, fir derfir ze suergen, datt all Form 
vun Ongerechtegkeet, all Form vun Netuner-
kennung vun engem Effort, deen d’Leit maa-
chen an eisem gemeinsamen Interessi, ka ver-
hënnert ginn. An deem Sënn encouragéiere 
mer d’Regierung, fir dorunner virunzeschaffen.
Ech soen Iech Merci. A wéi gesot: D’ADR 
stëmmt dat hei gär mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc 
 Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci dem Gusty Graas fir säin exzel-
lente Rapport. Och mir Piraten wäerten dee 
Projet hei matstëmmen.
Et ass elo scho villes gesot ginn. Ech wëll awer 
nach op ee klenge Punkt agoen an och eng 
Kéier de Minister luewe fir déi vill Äntwerten, 
déi mer kritt hunn. Et war sécherlech heiansdo 
e bësse méi kritesch an der Kommissioun. An 
de Minister war awer do ganz transparent an 
och immens transparent, dass mer elo nach 
eng Kéier déi CDDen als Musterbeispill zouge-
schéckt kritt hunn.
Dir kënnt dat gären eng Kéier mat an de Regie-
rungsrot huelen. Ech géif mer dat och bei an-
ere Ministere wënschen!
Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Goergen. An da ginn ech och direkt 
der Regierung d’Wuert. De Minister fir den 
 ëffentlechen Déngscht, den Här Marc Hansen, 
wannechgelift.
Prise de position du Gouvernement

 M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
publique.- Här President, léif alleguerten, ech 
géif wëllen ufänken, fir dem Rapporter, dem 
Gusty Graas, Merci ze soen, well en erspuert 
mir et, fir elo an deen awer techneschen Detail 
eranzeklammen.
Dat heiten ass eng gutt Illustratioun vun deem, 
wéi mer, mengen ech, awer och am État de 
crise mat der Chamber zesummegeschafft 
hunn. Ech mengen, mir hunn déi dote Bestëm-
mungen an dem Règlement de crise geholl, 
well et do ganz séier huet musse goen. A mir 

hunn, lassgeléist dovunner, direkt en Text hei 
erabruecht, och wa mer wëssen, dass, wann 
den État de crise elo nach méi laang wéi bis 
den 29. Mee geet, mer dat jo emol guer net 
hätte misse maachen. Mir hunn awer direkt 
deen Text hei deposéiert, fir eeben och an der 
Chamber an an der Chamberskommissioun hei 
e Retour driwwer ze huelen. An ech soen och 
der Chamberskommissioun Merci fir deen 
Echange, dee mer hunn.
Och grad dat, mengen ech, ass awer och e Bei-
spill, dass mer do mat dem Text hei hikomm 
sinn: Do waren e puer Echangen. Do ware Saa-
chen, déi eis eng Kéier un d’Häerz geluecht gi 
sinn. Ech sinn déi Kéier drop, nodeem ech ge-
sot hat, ech géif mer dat nach eng Kéier 
 duerch de Kapp goe loossen, och méindes er-
ëmkomm an déi Chamberskommissioun an 
ech hunn den Deputéierten och gesot, dass 
ech deene Remarke Rechnung gedroen hunn 
an dass eeben och d’Santésministesch gefrot 
huet, fir en Avis ze kréie vun dem Fonction- 
publiques-Minister, fir dass déi Activités acces-
soires kéinten erlaabt gi vun deem Moment un, 
wou erëm normal medezinnesch Aktivitéite 
kéinten ufänken.
Dofir ass dat, mengen ech, och awer e gutt 
Beispill vun deem, wéi mer och an der Kris - 
och mat engem Text, deen doriwwer eraus-
geet, net wëssend, ob een dat vläicht eng Kéier 
brauch, mee trotzdeem ass deen Text hei - kën-
nen hei zesummen diskutéieren, mat alleguer-
ten de Punkten, déi Iech um Häerz leien.
Ech wëll kuerz eng Kéier awer och op dat, wat 
elo gesot ginn ass, agoen, op deen een oder 
anere Mëssel. Sécher gouf et do e Mëssel. Mee 
ech wéilt ee grousse Merci och hei awer ma t-
abannen an Iech dat awer dann och eng Kéier 
erklären.
An där Zäit ronderëm deen 29. Mäerz, mat 
den Zuelen, déi de Rapporter och hei ernimmt 
huet, war net ze gesinn, wat alles eventuell op 
eis kéint duerkommen. Dunn ass bannent kuer-
zer Zäit och op dem govjobs.lu en Opruff ge-
maach ginn, fir déi Réserve sanitaire am Land 
ze mobiliséieren. Do si Volontairë gesicht ginn. 
Do si Leit gesicht ginn, déi eng Hand géife 
mat upaken. Dat waren Dausende Leit, déi dat 
kéinte maachen.
An do, bannent engem Weekend praktesch a 
bannent e puer Nuechten, hu Beamten, déi 
aus der Fonction publique koumen, hei als 
Backoffice, wann ech esou däerf soen, fir de 
Santésministère zu Dosende gehollef, fir dat 
heiten iwwerhaapt operationell hinzekréien.
Dat ass eppes, wou vläicht net esou vill driw-
wer geschwat ginn ass. An ech wëll awer vun 
där heiter Plaz aus eng Kéier profitéieren - an 
ech mengen, an Ärer alleguerten Numm, wann 
ech mer dat däerf erlaben -, fir deene Leit och 
Merci ze soen, well do ass awer eng eemoleg 
Aarbecht gemaach ginn, bannent kuerzer Zäit. 
Si hu sech Demarchen um Guichet, Systemer 
afale gelooss, fir dat dann och kënnen ze maa-
chen, mat Recruteure vun dem CGPO, mat 
Leit, déi wierklech nuechtelaang dorunner ge-
schafft hunn - ech soen Iech dat och hei! - an 
och dee ganze Weekend, fir dat hinzekréien, 
mat Suergen, déi natierlech sinn.
An dass do natierlech e puer Spéin falen, dat 
soen ech Iech ganz éierlech hei, ech mengen, 
dat ass kee Geheimnis! Mee si hunn och pro-
béiert, wéi dee Mëssel opgetaucht ass elo iw-
wert de Weekend, dat erëm hannerzeggoen ze 
loossen. Mee wa séier geschafft gëtt, an ech zi-
téieren do ee vun de Responsabele vun der 
WHO, ganz am Ufank vum Virus: „Wa mer de 
Virus wëlle bekämpfen, dat ass eng onheem-
lech Aufgab. Dat ass e Sprint. A wa mer do 
100 % Perfektioun och nach sichen ze erree-
chen, dat ass net méiglech!“ Hei war deen ee 
Mëssel, deen opgetaucht ass. Et gouf be-
stëmmt nach deen een oder anere klenge Mës-
sel dorëmmer. Wann dat dann opgetaucht ass, 
hu mer och probéiert, dat riichtzebéien. Mee 
et kann een natierlech och dat eng Kéier a Be-
truecht zéien, dass do vu ganz ville Leit mat 
ganz vill Engagement dat doten iwwer Nuecht 
gemaach ginn ass, mat Digitalexperten, mat 
deene vun dem CGPO a mat der Santé. An ech 
wéilt deenen eng Kéier dofir hei Merci soen.
A merci natierlech och deene Leit, déi sech ge-
mellt hunn. Ech mengen, déi sinn essentiell. 
Déi hu mer gebraucht. An déi wäerte mer, 
deemno wéi, och nach weider brauchen.
An dofir och un Iech e Merci, dass mer kënnen 
hei praktesch unanime, wann ech dat och ver-
stinn, deen heite Projet stëmmen, well en ass, 
mengen ech, awer ganz wichteg, fir och déi 
Course eeben do ze packen, fir op d’mannst 
eenegermoosse kënne mat op deem Marathon 
do ze lafen.
An hei ass och d’Illustratioun vun deem, wat 
mir awer och ganz wichteg ass, an dat soen 
ech och haut als Minister vun der Fonction pu-
blique: Hei si jo Leit och rekrutéiert aus alle Be-
räicher, och aus dem Privatsecteur, vu liberale 
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Beruffer, déi eng Hand matupaken, zesumme 
mat deenen Efforte vun deenen aus der Fonc-
tion publique. Ech kommen elo net nëmmen 
heihinner als Minister hei vun der Fonction pu-
blique a soen hei e grousse Merci iwwert 
d’Staatsbeamten: Och e Merci un alleguerten 
déi Leit, déi aus dem Privatsecteur hei eng Hand 
matupaken! Dat hei ass dat Beispill, wou mer ze-
summen an enger nationaler Unioun, aus egal 
wat fir engem Secteur, kënnen d’Saach ugoen, 
fir an deem dote Match kënnen eng Chance ze 
hu fir kënnen ze gewannen.
An dofir de Merci souwuel un déi aus der Fonc-
tion publique wéi aus dem Secteur privé, déi 
eng Hand matupaken, fir dat ze maachen!
De Fonction-publiques-Ministère ass hei de 
Backoffice. Dir wësst, wéi mer fonctionéieren. 
Dat hu mer gemaach. A mir sinn och nach ëm-
mer amgaangen, dat ze maachen, well awer 
do nach vill Kontrakter lafen an och d’Nobeaar-
bechte vun deem, wat da geschitt.
An deem Sënn soen ech Iech Merci an ech si 
frou, dass dat heiten esou breet gedroe gëtt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools dem Här Minister. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7557. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 75572. Fir d’éischt de Vote 
électronique fir déi perséinlech Stëmmen, an 
da maachen ech en Appel nominal fir de Vote 
par procuration.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7557 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Här Benoy, Dir feelt nach dohannen. De Carlo 
Back och nach. Den André Bauler.
Wie wëllt e Vote par procuration ofginn?
Appel nominal (votes par procuration)
De Projet 7557 ass eestëmmeg mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine Closener 
(par M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
 Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Josée Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment) 
Et ass also esou decidéiert.

12. 7570 - Proposition de modi fi-
cation du Règlement de la Chambre 
des Députés visant à insérer dans le 
Règlement de la Chambre des Dépu-
tés une possibilité de rendre publics 
les procès-verbaux du Bureau et de 
la Conférence des Présidents
Mir kommen elo zum Ännerungsvirschlag zum 
Chambersreglement 7570, deen et erméig-
lecht, Ausschnëtter aus de Procès-verballe vum 
Bureau a vun der Presidentekonferenz ze verëf-
fentlechen. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. An ech ginn d’Wuert direkt un de 
Rapporter vun dëser Propositioun, den honora-
belen Här Roy Reding.
Här Reding, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Règlement

 M. Roy Red ing (ADR), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleegen, scho virun der 
Deklaratioun vum État de crise koum et zu en-
gem Dialog tëschent Regierung a Chamber. 
Dat war immens, immens wichteg, fir do kën-
nen zesummenzeschaffen.
Am Ufank ass dat geschitt tëschent Regierung 
an der Conférence des Présidents. Duerno si 

Réunion-jointë gemaach gi vun der Conférence 
des Présidents, dem Bureau vun der Chamber 
an der Regierung. An de Wëllen ass einfach ge-
äussert ginn, fir kënnen déi Rapporten, asou-
fern se sech op d’Kris bezéien, och ze verëffent-
lechen, fir par rapport zur Bevëlkerung a voller 
Transparenz kënnen ze schaffen.
Wuel verstane sinn nëmmen déi Rapporte be-
traff, déi mat der Kris ze dinn hunn, well mer 
am Prinzip der Meenung waren, bal eestëm-
meg an der Kommissioun, datt déi Diskussiou-
nen am Chambersbureau an och an der Confé-
rence des Présidents d’Confidentialitéit sollte 
behalen. Duerfir schwätze mer hei vun „ex-
traits“ vu Rapporten an net vun de Rapporten 
zesummen.
Wat ass nach ze soen? Der Chamber hir Servi-
cer, dat ass ganz wichteg fir eise Service des re-
lations publiques, wäerten, wann d’Verëffentle-
chung stattfënnt, op e Vott vun deene jeewei-
lege Gremien no hirem Droit de votation hin, 
déi Saache public maachen, an net „unter fer-
ner liefen“ an iergendenger Rubrik op eisem 
Site, wou ee se net géif fannen, mee op enger 
Säit, déi dëser Saach dediéiert ass.
Fir de Rescht verweisen ech op de Rapport an 
de Rapport complémentaire, déi allen zwee an 
eiser Kommissioun eestëmmeg ugeholl gi sinn. 
An da bréngen ech selbstverständlech den Ac-
cord vun der ADR zu dësem Text.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Reding. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Léon Gloden agedroen. Här 
Gloden, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Merci dem Rapporteur fir säi schrëftle-
chen a mëndleche Rapport. Merci awer och 
deem, deen à l’origine ass vun dësem Rapport, 
dem Sven Clement mat senger Proposition de 
loi. Hie wäert herno sécher selwer drop agoen.
Et kann ee soen, datt dës Ëmännerung am Reg-
lement am Fong d’Konsequenz ass vun eiser 
Motioun, déi mer unanime hei am Ufank vun 
der Kris gestëmmt hunn an der Chamber, aus 
där ech e puer Passagë wollt rappeléieren:
fir d’éischt, datt mer an enger Koordinatioun 
tëschent Chamber an der Regierung dës Kris 
géife meeschteren;
dann och d’Obligatioun vun der Regierung, op 
d’Froe vun dem éischte Pouvoir ze äntwerten;
datt reegelméisseg all Woch eng Reunioun 
 tëschent der Chamber an der Regierung géif 
stattfannen ënnert der Form vun dem Organe 
ad hoc Conférence des Présidents a Bureau;
datt d’Chamber iwwer all Changement esou 
schnell wéi méiglech sollt informéiert ginn,
an datt eng adequat a cibléiert Informatioun 
vum Public duerch d’Regierung wäert ge-
maach ginn.
An de But vun dëser Ännerung an eisem 
Chambersreglement ass jo och, fir Transparenz 
no bausse walten ze loossen. Datt d’Leit dat 
kënnen noliesen, ass politesch wichteg, mee et 
ass och herno historesch wichteg, wann ee vun 
den zukünftege Studenten zum Beispill op der 
uni.lu seng Thees géif iwwert dës Kris schrei-
wen, datt e kann en Abléck kréien an déi poli-
tesch Diskussiounen, déi tëschent Chamber a 
Regierung gefouert gi sinn.
Ech ka mer awer net verzwécken, nach eng 
Kéier hei ze rappeléieren, datt, wann am Ufank 
d’Informatiounspolitik gutt gelaf ass, se awer 
méi spéit méi spärlech gelaf ass. Et war éischter 
Quantitéit wéi Qualitéit.
Ech wéilt och nach eng Kéier dorop hiweisen, 
Här President, dat ass eng Aufgab vun eis, an 
ech kucken de President vun der Institutiouns-
kommissioun, wa mer elo un dat Kapitel kom-
men iwwert d’Institutiounen, wéi eng Cham-
ber sech opstellt an enger Crise sanitaire, well, 

an et ass oft genuch hei um Riednerpult gesot 
ginn: D’Verfassung an och d’Reglement ken-
nen d’Kris, mee awer net déi Crise sanitaire, 
wéi mer se elo hei hunn!
An do ass vill am Ausland doriwwer geschriw-
wen a geschwat ginn. Ech verweisen zum Bei-
spill op e ganz interessanten Artikel an der Edi-
tioun vum 5. Abrëll vun der „Süddeutsche Zei-
tung“: „Ein Rettungspaket für den Bundestag“, 
wou zum Beispill dee Gedanke gefouert gëtt 
vum President vum Bundestag iwwer e souge-
nannt „Notparlament“, dat am Fong e kleng 
Parlament ass proportionell zu der Representa-
tioun am normale Parlament. Bei enger Crise 
sanitaire hätt et och kënnen zum Beispill ge-
schéien, datt hei 40 Deputéiert de Coronavirus 
kritt hätten, an da wiere mer net à même ge-
wiescht ze siegéieren. Alles dat si Gedanken, 
déi ee soll matafléisse loossen am Kader vun ei-
sen Iwwerleeunge vun der Verfassungsänne-
rung, iwwert d’Institutiounen.
Dëst gesot, ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun a soe Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Gloden. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Simone 
Beissel. Madamm Beissel, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Simone Beissel (DP).- Här Presi-
dent, villmools merci. Ech wéilt ufänken, fir 
dem President-rapporteur, dem Roy Reding, 
häerzlech Merci ze soen, mee och dem Benoît 
Reiter. Et ass immens schnell hei geschafft ginn: 
e Rapport an nach e Rapport complémentaire. 
Ech wëll awer och dem Sven Clement Merci 
soe fir seng Initiativ.
Contrairement zu mengem Virriedner wëll ech 
awer hei en häerzleche Merci soe sougutt dem 
Premier Xavier Bettel wéi der Madamm Lenert 
an deenen anere Kolleege vun der Regierung, 
déi systematesch a reegelméisseg bei eis komm 
sinn, fir eis en long et en large net nëmmen ze 
informéieren iwwert de State-of-play vun der 
ganzer Situatioun, mee eis op onzieleg Froen 
ze äntwerten.
An ech ginn dervun aus - an entschëllegt 
mech, wann ech elo e bëssen direkt sinn! -, et 
ass op eemol eng viszeral Loscht bei den Depu-
téierte komm, sougutt vun der Majoritéit, mee 
haaptsächlech vun der Oppositioun a vun de 
Sensibilitéiten, fir dass déi onzieleg Froen an 
Äntwerten an eis rezent Debatte kéinte publi-
zéiert ginn, well, ech mengen, et ass eng Saach 
vun der Demokratie, et ass eng Saach vun 
Transparenz, mee et ass och eng Saach vu Plus-
value vun der Aarbecht vun all Eenzelen. An de 
Sven Clement huet d’Initiativ geholl.
Mir hunn am Kader vun de Gespréicher liicht - 
plus ou moins liicht - deviéiert vum Text vis-à-
vis zu dem Text, dee mer elo hunn. Mir hunn 
dat awer esou gemaach, dass de Système de 
vote sougutt vun der Conférence wéi vum Bu-
reau respektéiert gi sinn, dass awer d’„substan-
tifique moelle“, dat heescht, déi Extraiten, déi 
wichteg si fir all Mënsch, dass déi géife publi-
zéiert ginn.
Mir hunn dat erreecht, wat mer wollten, an do-
fir soen ech all Mënsch Merci. An ech ginn, 
bien entendu, den Accord vun der DP. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Beissel. An da wier et um ho-
norabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Merci dem Rapporter fir seng gutt 
 Duerleeung vum Objet vun dëser Proposition 
de modification. Dat war ganz korrekt a ganz 
op de Punkt bruecht. Merci och dem Sven Cle-
ment fir d’Initiativ, fir dës Ännerung un dësem 
Reglement ze huelen.
D’Regierung kënnt eemol d’Woch bei d’Confé-
rence des Présidents an de Bureau, fir Ried an 
Äntwert ze stoen zu alle Froen. Si maachen dat 
wärend dräi, véier - alt nach méi laang - Ston-
nen, fir wierklech op all Fro ganz am Detail ze 
äntwerten. An dat hei ass e weidert Zeeche vun 
Transparenz, wat an där ganzer Diskussioun hei 
soll gemaach ginn, nämlech, datt déi Rapporte 
sollen ëffentlech gemaach ginn. Ech fannen dat 
eng gutt Saach, net nëmmen historesch, an 
engem historesche Sënn gekuckt, mee och fir 
elo an enger kuerzer Zäit och nach eng Kéier 
kënnen nozekucken, wat alles geschwat ginn 
ass.
An dofir ass dat heiten eng gutt Propositioun, 
déi mer nëmmen ënnerstëtzen. An ech ginn 
domadder den Accord vun der LSAP.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engel. Ech ginn d’Wuert direkt wei-
der un déi honorabel Madamm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Ech schléisse mech och 
de Wierder vum Georges Engel un. Ech men-
gen, mir sëtze ganz laang do a mir kréien im-
mens vill Äntwerten. Och wann net ëmmer al-
les 100 % ka gewosst sinn an engem État de 

crise, muss een awer soen, dass dës Chamber e 
ganz gudden Echange huet mat der Regierung 
an dass wierklech de Xavier Bettel souwuel wéi 
d’Gesondheetsministesch, d’Madamm Lenert, 
eis stonnelaang Ried an Äntwert stinn an och 
anerer ëmmer erëm kommen, wa mer se froen. 
An dofir e grousse Merci fir déi gutt Zesum-
menaarbecht mat hinnen.
Deen anere Merci geet natierlech dann och un 
de President vun der Kommissioun an och Rap-
porter vun dëser Modifikatioun vum Règle-
ment, de Roy Reding, dee sech hei erageknéit 
huet a wou eng gutt Propos herno zesummen 
ausgeschafft gouf, op Basis vun där Virlag vum 
Sven Clement, deem ech dann och wéilt Merci 
soen.
An hei gesäit ee gutt: Wann ee wëllt zesumme-
schaffen, da geet et. Dofir en Appell, an dësem 
État de crise d’Käpp zesummenzestiechen, well 
da kënnt och méi derbäi eraus, wéi wa mer se 
auserneestrecken.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Lorsché. An da ginn ech 
d’Wuert weider un den honorabelen Här Marc 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Mir stëmmen dat heiten natierlech och 
mat. Ech kommen awer net derlaanscht, e Wu-
ert ze verléieren iwwert déi awer e bësse spe-
ziell Konstellatioun, mat där mer et ze dinn 
hunn. Nämlech déi Reuniounen, déi bestinn 
aus de Membere vum Bureau an de Membere 
vun der Presidentekonferenz, wat awer dozou 
féiert, datt, souwuel wat de Bureau wéi och 
d’Presidentekonferenz ugeet, eigentlech hir 
wierklech Funktiounen net erfëllt ginn. Mee et 
ass eng Noutléisung, déi fonnt ginn ass, fir et 
ze erméiglechen, datt alleguer d’Parteien an 
deem Gremium vertruede sinn.
Well wéi mer wëssen, sinn déi Lénk déi Eenzeg, 
déi net am Bureau vertruede sinn, déi och keng 
Rapporte kréie vun de Bureaussëtzungen. 
 Duerfir ass probéiert ginn, déi dote Solutioun 
ze fannen, fir awer alleguer d’Parteie mat u 
Bord ze huelen. Wat ech vum Prinzip hier na-
tierlech och begréissen, wat awer déi méi wäit 
goend Fro vun der Kompositioun vum Bureau, 
vu senger Funktioun a vun der Abezéiung vun 
alle politesche Parteien hei an der Chamber 
weider oppestoe léisst. An d’Reform vun eisem 
Reglement léisst am Moment jo och, krisebe-
déngt, nach e bëssen op sech waarden. Mee 
ech mengen, datt mer och dee Chantier als 
Chamber sollte weider ugoen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Hären, den 30. Abrëll 
hunn ech dës Proposition de modification du 
Règlement deposéiert, déi initial als Zil hat, fir, 
mëttels engem Vott, d’Procès-verballe vun der 
Conférence des Présidents a vum Bureau kën-
nen ëffentlech ze maachen.
Mäin Zil, an dat verstoppen ech net, war, fir 
eng generell Dispositioun ze fannen, eppes, 
wat et erméiglecht hätt, fir Transparenz net 
nëmmen am État de crise ze schafen, mee wat 
deene jeeweilege Gremien d’Chance ginn hätt, 
selwer ze entscheeden, wéini eppes public 
kéint ginn oder net. D’Diskussiounen an der 
Kommissioun hu sech awer, entgéint menger 
Hoffnung, eenzeg an eleng op d’Verëffentleche 
vun de besote Rapporte wärend dem État de 
crise beschränkt.
Eis Propositioun huet virgesinn, datt awer 
d’Membere vun deene jeeweilege Gremien - 
an do rejoignéieren ech de Marc Baum, wann 
et och nach ëm d’Stëmmrecht an deene Gre-
mie geet, wou am Moment ëmmerhi ganzer 
aacht Deputéierter vu 60 net mat engem 
Stëmmrecht an der Conférence des Présidents 
vertruede sinn, notamment d’ADR, déi Lénk an 
d’Piraten -, datt déi Memberen, déi e Stëmm-
recht hätten, also largement d’Majoritéit ent-
scheet hätt, ob, a wa jo, ënner wéi enger Form 
eppes verëffentlecht gi wier.
Bref, dës Propositioun gouf net zréckbehalen, 
an an der Diskussioun, déi och vum Rapporter, 
deem ech Merci soe fir de Rapport a fir d’Vir-
aarbecht, duergeluecht gouf, gouf eng nei Pro-
positioun ausgeschafft, déi dunn an der Kom-
missioun de Konsens fonnt huet, mam Zil, datt 
mer iwwerhaapt eppes géife kréien, datt mer 
wéinstens d’Dier e bësse géifen opmaachen. Et 
ass wäit ewech vu „Fënstere grouss oprappen 
an déi Gremie ...
(Interruption)
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... méi transparent maachen“. Et ass definitiv 
just e Spalt wäit, wou eng Dier opgemaach gëtt.
Et ass awer e wichtege Spalt, well grad an dësem 
État de crise, an dat gouf vum Léon  Gloden jo 
och ugeschwat, gëtt et Procès-verballen, déi awer 
d’Interaktioun zwëschent den zwou Instanzen, 
den zwee Pouvoiren, der Exekutiv an der Legisla-
tiv, illustréieren. An ech mengen, an do war sech 
och an deenen Ad-hoc-Reuniounen u sech jidd-
wereen eens, datt mer zumindest dat missten ëf-
fentlech maachen. An ech soen dofir och all 
deene bedeelegte Parteien natierlech Merci, a) fir 
d’Ënnerstëtzung vum Prinzip, datt mer wéinstens 
e bëssen Transparenz erakréien.
Ech perséinlech hätt mer méi gewënscht. Ech 
sinn ugetrueden, fir méi Transparenz an d’Politik 
ze bréngen, fir méi Oppenheet eranzebréngen. A 
wann ech heimadder e klenge Bäitrag zumindest 
haut ka leeschten, da sinn ech frou. Mee ech 
hunn awer och eng Tréin am A, datt mer net méi 
wäit konnte goen, datt mer eis net getraut hunn, 
méi wäit ze goen.
Jo, ech héieren hei schonn: „Trau dech!“ Majo, 
sot dat Äre Vertrieder an deene jeeweilege Kom-
missioun: „Traut Iech!“ Kommt, mir trauen eis, 
méi transparent ze sinn! Kommt, mir trauen eis, 
der Populatioun ze weisen, wat an deene Gremie 
viru sech geet! Dat meescht dovunner ass admi-
nistrativ. Dat meescht dovunner ass net emol „de 
l’art pour l’art“, mee et ass Aarbecht! Et weist, 
datt tatsächlech, fir esou eng Plenière wéi haut ze 
organiséieren, et net duergeet, einfach nëmme 
Projet-de-loien op eng Lëscht ze setzen, mee datt 
et eeben och drëm geet, d’Disponibilitéiten ze 
kucken, ze kucken, wéi eng Projete prioritär 
musse sinn.
All dat bleift weiderhi virun der Ëffentlechkeet 
verstoppt! D’Chamber fënnt just an den normale 
Kommissiounen an an der Plenière statt. D’Aar-
becht hannendru bleift weiderhin e Mystère!
Mir hätte kënne méi wäit goen. Mir maachen et 
haut net. Dat ass d’Tréin am A. Ech sinn awer 
ganz frou, datt mer haut Unanimitéit kënne fan-
nen, fir zumindest dëse Krisenorgan, dee mer do 
ad hoc geschafen hunn, méi  transparent ze maa-
chen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement.
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen 
zur Ofstëmmung iwwert den Ännerungsvirschlag 
zum Chambersreglement 7570. Den Text steet 
am Document parlementaire 75702. Fir d’éischt 
hu mer de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen, duerno maachen ech den Appel nomi-
nal fir de Vote par procuration.
Vote sur la proposition de modification du Rè-
glement de la Chambre des Députés 7570
De Vott fänkt un.
Wie wëllt e Vote par procuration maachen?
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dësen Ännerungsvirschlag 7570 
eestëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi,  Fernand 
 Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude  Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan  Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. 
Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude  Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back,  François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen (par Mme Josée 
 Lorsché), Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Domat si mer um Enn vun eiser Sitzung vun haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtteg um 
zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.34 heures.)
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Question 1829 (05.02.2020) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant le contourne-
ment de Bascharage :
En date du 19 juillet 2018, la Chambre des Dé-
putés a voté le projet de construction d’un 
contournement pour la localité de Bascharage. 
Ce projet est d’une grande importance pour les 
citoyens de la commune de Käerjeng et alen-
tours, étant donné qu’ils souffrent de l’afflux 
continu du trafic et des nuisances qui l’accom-
pagnent. 
Aussi, je me permets, 18 mois après le vote du 
projet, de demander à Monsieur le Ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics de faire le 
point sur l’avancement de ce dossier :
1) Quels travaux ont été réalisés depuis juillet 
2018 ?
2) Quelles études ont été réalisées, respective-
ment quelles études doivent encore être réali-
sées avant le début des travaux de construc-
tion ?
3) Monsieur le Ministre est-il en mesure de ga-
rantir que toutes les études nécessaires seront 
réalisées dans les meilleurs délais et d’éviter 
qu’une situation comme celle concernant le 
contournement de Dippach ne se reproduise ?
4) Quelles autorisations préalables sont néces-
saires pour entamer le chantier ? Qu’en est-il 
de ces autorisations ?
5) Quand est-ce que les travaux de construc-
tion pourront débuter et quelle est la durée es-
timée pour la réalisation du contournement ?

Réponse (09.06.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
ad 1) Depuis le vote du 19 juillet 2018 et la loi 
du 21 août 2018 relative à l’aménagement du 
contournement routier de Bascharage, le Gou-
vernement est autorisé à procéder aux études 
détaillées concernant les volets constructifs de 
ce projet. Dès lors, l’Administration des ponts 
et chaussées a fait élaborer ces études détaillées 
et le dossier de l’avant-projet détaillé de l’en-
semble du projet vient d’être présenté. Vu 
l’ampleur du projet, les travaux seront scindés 
en plusieurs lots et les premiers dossiers de sou-
mission sont en train d’être préparés.
Les travaux de construction proprement dits 
n’ont donc pas encore commencé à ce jour ; 
néanmoins, des travaux accessoires nécessaires 
aux études détaillées en matière de géologie, 
d’analyses de sols et de topographie ont été 
 effectués.
ad 2) Les études suivantes ont été réalisées 
jusqu’à présent :
1) Études pour l’établissement des dossiers de 
soumission : 
Les études détaillées pour l’établissement des 
dossiers de soumission des différents segments 
du contournement de Bascharage ont été me-
nées, respectivement sont toujours en cours. 
Ces études détaillées se fondent sur d’autres 
études réalisées au préalable, notamment en 
matière de géologie et de topographie.
2) Une évaluation des incidences sur l’environ-
nement humain et naturel de certains projets 
routiers, ferroviaires et aéroportuaires a été me-
née et les résultats de la consultation du public 
ont été transmis au Premier Ministre le 27 juillet 
2016 afin de les discuter au sein du Conseil de 
Gouvernement.Q376
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Sommaire des questions parlementaires
Question n° Auteur Objet

1829 Yves Cruchten Contournement de Bascharage

1872 Tess Burton, Utilisation des pesticides dans l'Union européenne 
 Mars Di Bartolomeo

1943 Roy Reding Opportunité des poursuites

2061 François Benoy, Marc Hansen Pollution répétée des cours d'eau

2080 Yves Cruchten Effets de la crise sanitaire sur la pollution de l’air

2083 Serge Wilmes Nettoyage et désinfection des véhicules  
  de transport en commun

2084 Laurent Mosar Aide aux indépendants

2085 Mars Di Bartolomeo, Délais d'achèvement des biens immobiliers dans 
 Yves Cruchten le contexte de la pandémie du coronavirus

2089 Diane Adehm Restauration scolaire dans le contexte de 
  la pandémie du coronavirus

2092 André Bauler Dépôts de déchets illégaux

2095 Fernand Kartheiser Effets de la crise sanitaire sur la pollution de l'air

2760 Martine Hansen, Gilles Roth, Enquête de satisfaction par e-mail dans le cadre 
urgente Laurent Mosar du suivi de personnes atteintes par la Covid-19

2792 David Wagner Incendie au camp pour réfugiés Moria 
urgente

2793 Stéphanie Empain Incendie au camp pour réfugiés Moria 
urgente

2850 Sven Clement Mesures prévues dans le cas d'une infection 
urgente  Covid-19 dans une classe 

2859 Marc Baum, David Wagner Dispositions de testing du personnel enseignant 
urgente  dans les établissements d'enseignement musical

2860 Fernand Kartheiser Mesures prévues dans le cas d'une infection 
urgente  Covid-19 dans une classe

2863 Martine Hansen Mise en quarantaine du personnel enseignant 
urgente

2865 Stéphanie Empain Assèchement du lac de Weiswampach 
urgente

2868 Marc Goergen Assèchement du lac de Weiswampach 
urgente

a) Étude acoustique : 
Une étude acoustique a été réalisée en août 
2016 et mise à jour en janvier 2018 et ce dans le 
secteur de la gare de Bascharage.
Les émissions sonores générées par le trafic em-
pruntant le contournement routier projeté ont 
été calculées pour divers points situés le long du 
tracé et de l’actuelle route nationale N5. Ces 
études ont contribué à dimensionner l’écran 
acoustique de 800 m de longueur au niveau de 
la gare de Bascharage, qui fait partie du projet 
du contournement.
b) Étude de pollution de l’air :
Une étude sur la pollution de l’air a été réalisée 
en 2015.
Le trafic de la route nationale N5 qui traverse 
Bascharage engendre un niveau élevé de pollu-
tion de l’air dans certaines parties de la localité. 
Ceci concerne notamment le dioxyde d’azote 
pour lequel les valeurs limites sont dépassées ré-
gulièrement dans la partie centrale de la traver-
sée de Bascharage.
Actuellement, la valeur annuelle moyenne du 
dioxyde d’azote NO2 au centre de Bascharage, 
le long de l’avenue de Luxembourg, s’élève à 
57 µg/m3 et se situe donc substantiellement au-
dessus de la valeur limite de 40 µg/m3. Après la 
construction du contournement, une valeur de 
31 µg/m3 est attendue, respectant donc la va-
leur limite actuelle.
c) Dans le cadre de cette évaluation des inci-
dences, les incidences sur la faune protégée au 
niveau national (entre autres oiseaux et chauve-
souris) ont également été évaluées.
ad 3) Les études du volet génie-civil sont en 
train d’être réalisées dans le but de finaliser les 
premiers dossiers de soumission au début de 
l’année prochaine. En ce qui concerne les com-
pléments d’études environnementales néces-
saires à la définition des conditions d’aménage-
ment et d’exploitation ainsi que des mesures de 
compensation écologique, celles-ci sont réali-
sées en étroite collaboration avec le Ministère de 
l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable et pourront être finalisées dans les 
prochains mois.
ad 4) a) Autorisations en matière de gestion de 
l’eau :
Le dossier pour la demande d’autorisation 
concernant la gestion de l’eau pourra être pré-
senté au cours des prochaines semaines. Les 
principes de planification ont déjà été discutés 
avec l’Administration de la gestion de l’eau pen-
dant la phase d’étude du projet.
b) Autorisation environnementale en application 
des dispositions transitoires de la loi du 15 mai 
2018 relative à l’évaluation des incidences sur 
l’environnement :
Comme une partie du contournement traver-
sera la zone Natura 2000 LU0001027, des me-
sures écologiques adéquates au niveau fonction-
nel sont à prévoir. À cet effet, il est envisagé 
d’intégrer au moins huit hectares de forêt adja-
cente dans le réseau européen Natura 2000. Les 
procédures y relatives seront entamées dans les 
meilleurs délais.
Le projet du contournement de Bascharage 
touche également la zone protégée nationale 
Dreckswis et le règlement grand-ducal du 22 
mars 2002 déclarant zone protégée la zone hu-
mide Dreckswis englobant des fonds sis sur le 
territoire des communes de Bascharage et de 
Sanem devra donc être modifié (� adaptation 
des limites de la zone protégée et agrandisse-
ment de la zone vers le nord). Les modifications 
envisagées ont été discutées avec des représen-
tants du Ministère de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable et la pro-
cédure y afférente commencera à courte 
échéance.
En termes de biotopes, l’ampleur des mesures 
compensatoires au niveau national a été définie 
en fonction du calcul du bilan écologique. Il est 
prévu d’aménager des forêts et de planter des 
haies et des arbres, ainsi que d’extensifier des 
prairies, de renaturer des cours d’eau et de créer 
des mares. Ces mesures ont fait l’objet de 
concertations entre l’Administration des ponts 
et chaussées et le Ministère de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable.
Autorisations communales :
Le projet du contournement de Bascharage 
étant inscrit au Programme des contourne-
ments d’agglomérations et tronçons de route 
reliant un échangeur à la voirie normale de 
l’État prévu à l’article 6bis de la loi modifiée du 
16 août 1967 ayant pour objet la création 

d’une grande voirie de communication et d’un 
fonds des routes, les travaux de construction 
de cette voirie étant déclarés d’utilité publique 
et l’établissement, la modification et l’exploita-
tion de cette voirie ressortissant exclusivement 
à l’État en vertu de l’article 2 de cette même 
loi, une autorisation de bâtir communale n’est 
pas requise. Les communes territorialement 
compétentes sont informées par des déclara-
tions de travaux.
ad 5) À ce stade, il est difficile de prédire une 
date exacte du début des travaux. Selon le 
planning actuel, les travaux du contournement 
pourront démarrer au plus tôt en automne 
2021 et la durée prévisible de l’ensemble du 
projet est de cinq années.

Question 1872 (13.02.2020) de Mme Tess 
Burton et M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) 
concernant l’utilisation des pesticides 
dans l’Union européenne :
Selon un rapport publié par la Cour des 
comptes européenne, les progrès accomplis en 
vue de mesurer et de réduire les risques liés à 
l’utilisation des pesticides dans l’UE ont été 
 limités.
Plusieurs États membres ont pris du retard et 
n’ont pas encore transposé intégralement la di-
rective sur une utilisation des pesticides compa-
tible avec le développement durable.
Par ailleurs, les agriculteurs ne sont pas suffi-
samment incités à adopter des méthodes de 
substitution. En outre, la Commission euro-
péenne n’est pas à même de surveiller étroite-
ment les effets ou les risques résultant de l’utili-
sation des pesticides, affirment les auditeurs.
1) Nous aimerions savoir de Monsieur le Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural de quelle façon le 
Luxembourg est visé par les critiques formulées 
par la Cour des comptes européenne.
2) Qu’en est-il des reproches formulés à l’en-
contre de la Commission européenne ?
Réponse (13.03.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural : 
ad 1) D’abord il faut noter que la Cour des 
comptes européenne n’a pas audité le Luxem-
bourg. Ainsi, les critiques formulées ne visent 
pas explicitement le Luxembourg. Cependant, 
certaines observations y relatives peuvent être 
faites :
Il est vrai que le Luxembourg avait pris du re-
tard pour transposer en droit national la direc-
tive 2009/128/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un 
cadre d’action communautaire pour parvenir à 
une utilisation des pesticides compatible avec 
le développement durable par l’adoption de la 
loi du 19 décembre 2014 relative aux produits 
phytopharmaceutiques. Mes services sont ac-
tuellement en train de finaliser les règlements 
grand-ducaux prévus par cette loi qui font en-
core défaut.
La Cour des comptes européenne a par ailleurs 
regretté que la lutte intégrée soit peu appli-
quée dans l’UE. À cet égard, il convient de no-
ter que pour promouvoir, entre autres, la lutte 
intégrée contre les ennemis des cultures, le Mi-
nistère de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural finance trois projets de 
recherche EFFO, ANGEL et Digital Pilot Farms, 
qui sont en phase d’exécution. En plus, tel que 
prévu par la directive en question, l’État assure 
l’accès gratuit à plusieurs outils d’aides à la dé-
cision (Sentinelle, VitiMeteo, RimPro) permet-
tant aux agriculteurs d’appliquer les produits 
phytopharmaceutiques dans le respect des 
principes généraux de la lutte intégrée.
La Cour des comptes européenne a également 
regretté que le nombre de produits phytophar-
maceutiques à faible risque dans l’UE reste peu 
élevé. Le Luxembourg n’a guère d’influence sur 
le nombre de produits phytopharmaceutiques 
à faible risque disponibles. Le marché luxem-
bourgeois est trop petit pour inciter l’industrie 
à investir dans le développement de tels pro-
duits qui en général prend une dizaine d’an-
nées. De toute façon, la politique du Ministère 
de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural vise à remplacer la lutte chi-
mique par des méthodes mécaniques, biotech-
niques ou biologiques.
La Cour des comptes européenne a d’autre 
part manifesté son mécontentement par rap-
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port aux statistiques disponibles dans l’UE 
concernant l’utilisation de produits phytophar-
maceutiques. En ce qui concerne le Luxem-
bourg, cette critique n’est toutefois pas valable, 
car un dossier publié sur le site Internet du Mi-
nistère de l’Agriculture renseigne sur la quantité 
de matières actives utilisées dans les cultures 
agricoles les plus importantes au Luxembourg.
ad 2) La Commission européenne a répondu 
dans un document annexé au rapport de la 
Cour des comptes européenne.

Question 1943 (27.02.2020) de M. Roy 
 Reding (ADR) concernant l’opportunité des 
poursuites :
De Parquet („Staatsanwaltschaft“) huet hei zu 
Lëtzebuerg de Pouvoir ze decidéieren, datt eng 
Affär, eng Uklo, eng Denonciatioun pour-
suivéiert gëtt oder net. Dës „opportunité des 
poursuites“ gëtt nach verstäerkt duerch 
d’Méiglechkeet Affäre „verjären ze loossen“, dat 
heescht se zwar net formell ze klasséieren, mee 
awer och ni zur Uklo ze bréngen, esoudatt de 
betraffene Bierger ni viru Geriicht kënnt. An dë-
sem Kontext stellen sech eng Rei vu Froen:
- Gëtt et eng Statistik wéi vill Affären all Joer klas-
séiert ginn an wéi vill der verjäre gelooss ginn?
- Gëtt et iergendwellech objektiv Krittären, fir ze 
decidéiere wien oder wat poursuivéiert gëtt 
oder net?
- Gëtt et iergendeng Kontroll, datt dee Pouvoir 
net mëssbraucht gëtt, sief et fir enger Persoun 
zu Stroffräiheet ze verhëllefen, sief et fir eng Per-
soun aus perséinlechen oder politesche Motiver 
ze schikanéieren?
Réponse (09.06.2020) de Mme Sam  Tanson, 
Ministre de la Justice : 
De Lëtzebuerger System ass effektiv, genee wéi 
zum Beispill de franséischen, op d’opportunité 
des poursuites opgebaut. Dëst bedeit, datt 
anescht wéi an engem System wou d’office 
muss poursuivéiert ginn, de Parquet eng 
gewësse Latitude am Choix vun de poursuivéier-
ten Affären huet. Dee Choix ka sech duerchaus 
un objektive Krittären orientéieren, déi nieft de 
gëllende Gesetzer an hirer jurisprudenzieller In-
terpretatioun och d’Spezifissitéite vum Fall 
concernéieren.
Och wann de Parquet am Kader vun der Oppor-
tunité des poursuites schafft, kann ee sécher net 
vun engem discretionnairë Pouvoir an deem 
Sënn schwätzen.
Den Artikel 23 Paragraf 4 vum Code de procé-
dure pénale gesäit an deem Sënn vir, dass de 
Parquet an engem Delai vun 18 Méint op all 
Plainte oder Denonciatioun muss äntweren, an 
am Fall vun engem Classement och de Grond 
vum Classement muss uginn.
Den Artikel 23 Paragraf 5 gesäit iwwerdeems vir, 
dass all Victime muss iwwer hiert Recht infor-
méiert ginn, a wéi enge Konditioune si op eng 
Poursuite iwwer Citation directe oder eng 
Plainte mat Constitution de partie civile kann 
zréckgräifen.
Dës zwou Méiglechkeeten erméiglechen et all 
Bierger, d’Prozedur vum Strofprozess selwer 
unzestoussen, ouni datt de Parquet dat misst 
maachen.
Wa fir d’Faite kéinte kriminell oder korrektionnell 
Strofe gesprach ginn, gëtt d’Victime driwwer in-
formeiert, datt se sech kann un de Procureur gé-
néral wenden, deen dem zoustännege Procureur 
d‘État kann opdroe Poursuiten ze engagéieren.
Sollt e Bierger mat der Decisioun vum Parquet 
net d’accord sinn, huet en nach ëmmer Weeër, 
déi Décisioun a Fro ze stellen. Dat entweeder 
iwwert de Wee vun enger Citation directe, dat 
heescht iwwer eng direkt Saisine vun der Juridic-
tioun oder iwwert dee vun enger Plainte beim 
Untersuchungsriichter géint d’Decisioun vum 
Classement. De gëllende rechtleche Kader dierft 
deemno déi néideg Moyene bidden, fir den 
Exercice vun der Opportunité des poursuites am 
Respekt vun de Rechter vum Justiciabel ze garan-
téieren.
D’Statistik betreffend classéiert Affäre befënnt 
sech en annexe vun der Äntwert.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
p arlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question.)

Question 2061 (20.04.2020) de MM. 
 François Benoy et Marc Hansen (déi gréng) 
concernant la pollution répétée des cours 
d’eau :
Le 18 mars 2020, des agents de l‘Administra-
tion de la gestion de l’eau (AGE) ont constaté 

la pollution du Drosbach et de l’Alzette, la pol-
lution provenant probablement de la vidange 
d’un bassin de décantation recueillant des eaux 
de fonçage dans le Drosbach. Le 10 avril 2020, 
la Chiers a également été victime d’une pollu-
tion due à la défaillance du bassin de rétention 
de la zone industrielle Gadderscheier. Des pro-
blèmes au niveau du bassin de rétention des 
eaux pluviales de cette zone industrielle ont 
également été à l’origine des pollutions de la 
Chiers en 2014 et 2019.
Les six pollutions de cours d’eau qui ont eu lieu 
dans les neuf derniers mois ont révélé la persis-
tance des faiblesses au niveau des infrastruc-
tures de sécurité dans les zones industrielles et 
des stations d’épuration au Luxembourg, ainsi 
que le besoin de développer une culture de sé-
curité à cet égard. Ils ont également démontré 
qu’une protection effective des cours d’eau 
luxembourgeois nécessite la collaboration du 
Ministère de l’Environnement, du Ministère de 
l’Économie, du CGDIS ainsi que des communes 
et syndicats intercommunaux.
Dans ce contexte, nous nous permettons de 
poser les questions suivantes à Madame la Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dé-
veloppement durable, à Madame la Ministre 
de l’Intérieur et à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie :
1) De manière générale, quelle est la démarche 
à suivre par les autorités et services respon-
sables lors de la détection d’une pollution 
d’eau ?
Suite aux pollutions de l’année précédente, le 
Gouvernement avait confirmé qu’une analyse 
générale des différentes zones d’activités et in-
dustrielles et de leur infrastructure de sécurité, 
notamment des bassins de rétention, était en 
cours. Selon le Ministre de l’Économie, dans sa 
réponse à la question parlementaire n° 1283, 
cinq parmi les 15 zones d’activités écono-
miques nationales ne disposent pas encore de 
bassins de rétention.
2) Quels sont les constats préliminaires voire les 
conclusions de l’analyse générale des diffé-
rentes zones d’activités et industrielles exis-
tantes susmentionnée ?
3) Le Gouvernement dispose-t-il d’une straté-
gie pour prévenir des pollutions de cours d’eau 
dues à des défaillances des infrastructures de 
sécurité dans les zones d’activités ? Dans l’affir-
mative, quelles en sont les mesures princi-
pales ? Comment les responsabilités doivent-
elles être réparties au niveau de l’entretien de 
l’infrastructure de sécurité afin d’en assurer un 
niveau impeccable et un fonctionnement sans 
faille ?
4) Est-ce que des mesures spécifiques sont à 
prévoir pour améliorer l’infrastructure de sécu-
rité dans les zones d’activités ne disposant pas 
de bassin de rétention et en quoi consistent-
elles le cas échéant ?
Était également annoncée la mise en place 
d’un groupe de travail de l’AGE, du CGDIS et 
du Ministère de l’Économie pour mieux gérer 
les eaux d’extinction lors d’incendies de grande 
envergure dans des zones d’activités ou lors de 
feux de végétation.
5) Quelles sont les conclusions qui ont été ti-
rées quant à la gestion des eaux d’extinction ? 
Quelles mesures doivent prioritairement être 
mises en place pour assurer une meilleure pro-
tection des cours d’eau lors d’incendies ?
Les communes ou syndicats intercommunaux 
sont, quant à eux, en charge de la construc-
tion, de la gestion et de la maintenance des in-
frastructures d’assainissement. Ils ont donc 
également une responsabilité importante dans 
la protection des eaux.
6) Par quels moyens les communes et syndicats 
intercommunaux sont-ils encouragés pour pro-
fessionnaliser la gestion des stations d’épura-
tion ? Est-ce que des formations des personnels 
sont offertes à cet égard ?
Réponse commune (08.06.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, 
de Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur, et de M. Franz Fayot, Ministre de l’Éco-
nomie : 
ad 1) Dès qu’une pollution d’eau est signalée 
au Central de secours d’urgence (CSU 112), 
soit par un témoin, soit par une autre autorité 
(police, commune, AGE, etc.), le Corps grand-
ducal d’incendie et de secours (CGDIS) alerte 
directement le Centre d’incendie de secours 
(CIS) local pour une évaluation rapide de la si-
tuation et pour la mise en œuvre des premières 
mesures, telles que par exemple, la pose d’un 
barrage. En même temps, la permanence de 
l’Administration de la gestion de l’eau (AGE) 
est informée par le CSU 112 afin de lui per-
mettre d’envoyer un expert sur le site de l’inci-
dent. Le Commandant des opérations de se-
cours (COS) du CGDIS décide alors, en étroite 
collaboration avec l’AGE et les autres autorités, 

dont notamment les autorités communales, 
des mesures à prendre. Le CGDIS tient à dispo-
sition dans ses différents CIS du matériel pour 
la rétention (barrages de différentes tailles) et 
l’absorption (cubes absorbants, skimmers, 
pompes, etc.) de substances polluantes. De 
plus, son groupe d’intervention spécialisé 
NRBC dispose d’experts dans le domaine de 
l’analyse et de la dépollution pour soutenir en 
cas de besoin, le CIS local et les autres autori-
tés.
La démarche spécifique à l’AGE est de prélever 
des échantillons d’eau pour des analyses en la-
boratoire et d’évaluer la situation et l’impact 
sur l’eau. De plus l’agent fait des recherches de 
la source de la pollution pour arrêter le déver-
sement le plus vite possible et de trouver l’au-
teur de la pollution. L’AGE a le moyen avec un 
budget d’urgence de prendre des mesures si 
une intervention est faisable et que l’auteur ne 
peut pas être trouvé. L’AGE a également la pos-
sibilité d’agir comme officier de police judi-
ciaire.
ad 2) Un groupe de travail regroupant l’AGE, le 
CGDIS et le Ministère de l’Économie et mis en 
place en décembre 2019 est en train d’analyser 
toutes les zones d’activités sur le territoire 
luxembourgeois. Les analyses sont en cours et 
étant donné qu’un état des lieux de tous les ré-
seaux et infrastructures de chaque zone est à 
vérifier elles revêtent une certaine complexité. 
Lors des interventions, entrevues et échanges 
entre le CGDIS et l’AGE, les constats prélimi-
naires ont permis d’identifier des défaillances 
sur certains niveaux (que ce soit de responsabi-
lité, organisation, etc.). Celles-ci seront prises 
en compte lors de l’établissement des conclu-
sions sur la situation générale des différentes 
zones.
Le CGDIS n’a pas encore pu débuter un travail 
de planification pour les interventions tombant 
sous sa responsabilité. En effet, les ressources 
humaines ont dû se concentrer sur la gestion 
de la crise Covid-19 depuis le mois de février 
2020. De plus, et dans le cadre de l’analyse gé-
nérale des différentes zones d’activités et de 
leur infrastructure de sécurité, dont no-
tamment les bassins de rétention, le CGDIS ne 
dispose d’aucune compétence pour l’analyse 
des bassins de rétention. Son action se limite à 
l’évaluation du risque incendie et des besoins 
en eau nécessaires pour la lutte et qui doivent 
être retenues avant leur rejet dans une station 
d’épuration ou dans un cours d’eau.
Pour ce qui est de l’analyse de la situation gé-
nérale des différentes zones d’activités écono-
miques existantes, qu’elles soient nationales, 
régionales et communales et donc relevant de 
ressorts de compétence respectivement éta-
tiques, intercommunaux et communaux, il est 
à ce stade trop tôt pour tirer des conclusions 
générales. Il s’agit d’un travail de longue ha-
leine qui ne pourra que se faire progressive-
ment alors que l’ensemble du territoire na-
tional devra être analysé.
ad 3) La stratégie fait partie des conclusions de 
l’analyse générale des infrastructures qui sera 
réalisée dans le cadre du groupe de travail mis 
en place en décembre 2019. Il est par contre 
évident que les gestionnaires des infrastruc-
tures des zones d’activité (que ce soit le Minis-
tère de l’Économie ou les administrations com-
munales respectivement les syndicats commu-
naux) sont responsables de leurs infrastructures 
et doivent veiller au bon fonctionnement et à 
l’entretien régulier de celles-ci.
Il y a lieu de noter que pour les zones d’activi-
tés existantes, la complexité résidera dans le 
fait d’identifier tout d’abord les réseaux souter-
rains existants éventuellement raccordés à des 
bassins de sécurité et/ou de rétention, puis à 
diagnostiquer les besoins en fonction de la si-
tuation spécifique de chaque zone et de la na-
ture des activités implantées.
Au besoin, le Ministère de l’Économie procé-
dera dans les zones d’activités économiques 
nationales qui lui sont affectées aux investisse-
ments nécessaires pour pallier des carences 
avérées, selon le programme pluriannuel pré-
cité.
L’entretien des infrastructures existantes se fait 
sous la responsabilité du Ministère de l’Écono-
mie soit moyennant convention avec les com-
munes territorialement compétentes, soit 
moyennant contrat avec des prestataires de 
services spécialisés.
Dans une deuxième phase devra être effectuée 
l’analyse de la situation existante au sein des 
zones d’activités économiques régionales et 
communales existantes et il s’agira certaine-
ment de définir, à l’instar de ce qui est envisagé 
pour les zones d’activités économiques natio-
nales, un plan d’action pluriannuel afin de 
mettre en place un niveau de sécurité adéquat 
au sein de toutes les zones d’activités écono-
miques se trouvant sur le territoire national, y 
compris les zones commerciales

À ce titre, il s’agit de différencier entre les bas-
sins de rétention et de sécurité, alors que les 
premiers ayant fonction première de retenir les 
eaux de pluie (et secondairement les eaux 
d’extinction s’écoulant par les canalisations 
pour eaux pluviales) et les seconds ont fonction 
de retenir d’éventuelles contaminations issues 
de processus de production ou d’eaux d’incen-
die et sont implantés sur les sites des entre-
prises.
Ainsi donc, les bassins de rétention constituent 
le dernier maillon permettant de retenir une 
éventuelle pollution avant son écoulement 
dans un cours d’eau dans une série de mesures 
à mettre en place en amont, principalement 
sur les sites des entreprises.
Il n’est pas possible de définir des mesures prin-
cipales généralisées qui seraient applicables à 
toutes les zones d’activités économiques mais 
les mesures devront être définies au cas par cas 
en fonction de la spécificité de chaque site, des 
infrastructures en place, de la disponibilité fon-
cière pour implanter de nouvelles infrastruc-
tures de sécurité, pouvant d’ailleurs s’avérer 
compliqué pour des sites existants, et en fonc-
tion de la nature des activités présentes.
Les responsabilités devront, en fonction du 
type de zone d’activités économiques et de la 
fonction de l’infrastructure, être réparties au 
cas par cas entre les gestionnaires de zones et 
les entreprises y implantées.
ad 4) Les réseaux des zones d’activités qui au-
jourd’hui ne disposent pas de bassin de réten-
tion centralisé sont également analysés en dé-
tail. Si une faisabilité d’instaurer un système de 
collecte avec rétention centralisée s’avère diffi-
cilement réalisable, il y a lieu d’analyser chaque 
société à l’intérieur de cette zone. Il est impor-
tant de rappeler que la gestion des eaux en 
temps normal et en cas d’incident commence 
sur le site des sociétés, entreprises et particu-
liers. Déjà à ce niveau toutes les mesures orga-
nisationnelles sont à prendre afin d’empêcher 
des pollutions. Il est évident que le meilleur sys-
tème de gestion d’une zone ne peut jamais 
compenser l’absence de culture de sécurité et 
de protocoles internes visant à réduire des pol-
lutions ou à communiquer ouvertement en cas 
d’incident.
Il est également important de rappeler que les 
bassins de rétention dans les zones d’activités 
sont principalement dédiés à la gestion des 
eaux pluviales propres en cas de forte pluie. Ils 
ne peuvent pas compenser des défaillances au 
niveau des entreprises, mais peuvent en cas ex-
trême jouer le rôle du tout dernier maillon de 
défense dans une longue chaine.
Les mesures à prendre dans les zones d’activi-
tés sans bassin de rétention dépendent, par 
conséquent, fortement des sites et infrastruc-
tures de ces sites localisés dans ces zones.
Les éventuelles mesures d’amélioration de la 
sécurité à mettre en place individuellement 
pour chaque zone d’activités économiques 
comprendront aussi bien des mesures phy-
siques sous forme d’infrastructures (bassins de 
sécurité et de rétention), des systèmes de dé-
tection plus généralisés et automatisés, une 
culture intraentreprise de prévention, de sensi-
bilisation et de formation aux risques et aux 
mesures à prendre en cas d’incendie telles que 
l’évaluation des besoins en eaux d’extinction 
(bassins d’incendie) et de leur rétention (di-
mensionnement en fonction des bassins de sé-
curité et de rétention).
La direction de la stratégie opérationnelle du 
CGDIS, sans avoir de compétence réglemen-
taire dans ce domaine, est à la disposition des 
ministères et autorités communales pour les 
conseiller en matière de prévention contre les 
incendies, d’évaluation des besoins en eaux 
d’extinction et de leur rétention.
ad 5) Étant donné que le groupe de travail AGE 
CGDIS Ministère de l’Économie n’a pas encore 
terminé ses analyses, aucune conclusion ne 
peut être tirée à ce moment. Cependant il 
semble évident que déjà aujourd’hui un entre-
tien régulier des infrastructures en place par les 
gestionnaires de ces dernières ainsi que toute 
mesure préventive à éviter une pollution sur le 
site des entreprises jouent un rôle primordial.
Néanmoins et comme annoncé, le CGDIS tra-
vaille sur ces problématiques de dimensionne-
ment, des besoins en eaux d’extinction et de 
leur rétention, afin d’en faire ressortir des axes 
d’amélioration.
ad 6) L’autonomie communale laisse le libre 
choix aux communes et syndicats de com-
munes de participer à toute formation voulue. Il 
semble évident que toute formation peut être 
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considérée comme une des mesures nécessaires 
afin de garantir une approche concertée dans ce 
domaine. Les syndicats intercommunaux sont 
membres de réseaux d’experts nationaux 
(comme l’Association luxembourgeoise des ser-
vices d’eau - ALUSEAU) ou encore internatio-
naux (DVGW, EUREAU...) qui proposent réguliè-
rement des formations pour les collaborateurs et 
ceci à tous les niveaux. Dans une logique de for-
mation continue, de mise à niveau concernant 
les meilleures techniques disponibles et 
d’échanges d’expérience, une participation à 
ces formations est fortement préconisée.

Question 2080 (23.04.2020) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant les effets de la 
crise sanitaire sur la pollution de l’air :
Au cours des dernières semaines, l’activité éco-
nomique au Grand-Duché de Luxembourg a été 
fortement réduite. De même, les mesures prises 
pour combattre la propagation du virus Co-
vid-19, notamment l’appel des autorités natio-
nales compétentes aux citoyens de rester à do-
micile, ont engendré une nette diminution du 
trafic routier, source majeure des émissions de 
CO2 au Luxembourg.
En France, le Haut Conseil pour le climat (HCC) 
vient de publier ses premiers calculs censés cap-
ter l’effet de la crise sanitaire sur les émissions de 
CO2. Ainsi, il table sur une réduction des rejets 
carbonés de 5 % à 15 % sur l’année par rapport 
au niveau atteint en 2019.
Dans ce cadre, je me permets de poser à Ma-
dame la Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable les questions sui-
vantes :
1) Est-ce que le ministère a pu évaluer cette pé-
riode exceptionnelle ? Est-ce que les moyens à 
disposition s’avèrent suffisants pour procéder à 
une analyse d’impact précise des mesures sur les 
émissions de CO2 ?
2) Quel était l’impact des mesures sanitaires sur 
la qualité de l’air et plus particulièrement sur les 
émissions de CO2 ?
3) Tandis que l’application Meng Loft indiquait 
une qualité de l’air moyenne voire médiocre (en 
date du 12 avril 2020), le site Internet emwelt.lu 
renseignait des valeurs bonnes voire excellentes 
pour certains types de polluants. Quelles pour-
raient être les raisons à l’origine de ces dispari-
tés ?
Réponse (08.06.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1) Étant donné que la période exceptionnelle 
perdure, il est très difficile d’évaluer les effets sur 
les émissions de CO2. Ainsi, pour évaluer son im-
pact, il est primordial d’avoir recours à des don-
nées fiables qui sont disponibles pour plusieurs 
mois. Cependant, les données de livraisons 
brutes par produit combustible, telles que pu-
bliées mensuellement par le Statec (tableau 
A4101, https://statistiques.public.lu), consti-
tueraient une source de données utilisables pour 
faire une première estimation. Cependant, 
celles-ci ne sont actuellement disponibles que 
jusqu’au mois de mars 2020. Du moment que 
les données pour les mois d’avril et mai seront 
disponibles, l’impact de la crise pourra être plus 
précisément chiffré, et une première estimation 
pour l’année 2020 pourra être faite en ce qui 
concerne les émissions de gaz à effet de serre 
(voir aussi réponse à la question 2).
ad 2) Pour ce qui est de la qualité de l’air, une 
baisse claire et nette a été observée au niveau 
du dioxyde d’azote à la suite du confinement, 
ceci notamment aux stations de mesure en mi-
lieu urbain et à proximité directe des grands 
axes routiers. Cette baisse peut être attribuée à 
la réduction du trafic routier. Pour les autres pol-
luants, à savoir les particules fines et l’ozone, des 
baisses comparables n’ont pas été observées. En 
effet, pour ces polluants, d’autres sources et 
phénomènes ont un impact dominant sur les 
concentrations mesurées. Pour les particules 
fines, ce sont les émissions des installations de 
production d’énergie, y compris les installations 
de chauffage, qui constituent la source d’émis-
sion la plus importante. D’autres sources d’émis-
sions importantes sont l’industrie et l’agri culture. 
Pour l’ozone, les concentrations mesurées ne 
dépendent pas seulement des émissions 
d’oxydes d’azote mais également des émissions 
de composés organiques volatils. Par ailleurs, les 
concentrations mesurées sont dépendantes des 
conditions météorologiques (vent, pluie, 
couche d’inversion et pour le cas de l’ozone le 
rayonnement UV), qui peuvent soit amplifier ou 

amoindrir les concentrations de manière à 
rendre une comparaison difficile.
En ce qui concerne l’impact de la crise sur les 
concentrations de CO2 dans l’atmosphère, il faut 
savoir que les gaz à effet de serre, une fois émis, 
s’accumulent dans l’atmosphère, contrairement 
aux polluants atmosphériques à courte durée de 
vie tels que les oxydes d’azote et les particules 
fines. Ainsi, depuis l’industrialisation, les gaz à 
effet de serre intensifient l’effet de serre d’année 
en année.
Dans le flash conjoncture d’avril 2020, le Statec 
a constaté un effondrement des ventes de car-
burants au mois de mars de 30 % par rapport à 
mars 2019. Ceci devrait donc se traduire en une 
baisse conséquente des émissions de gaz à effet 
de serre dans le transport routier en 2020. Par 
ailleurs, le ralentissement économique général 
devrait renforcer cette tendance aussi dans la 
plupart des autres secteurs d’émission. Suivant 
la durée de la crise, on peut donc s’attendre à 
une nette baisse des émissions en 2020, qui 
pourrait être du même ordre de grandeur, voire 
plus prononcée que la réduction des émissions 
constatées par la suite de la crise financière de 
2008. En 2009, une diminution globale de 5 % 
par rapport à 2008 a été constatée, alors que les 
émissions dans le transport routier avaient dimi-
nué de 8 %. Cependant, vue l’incertitude 
concernant les prévisions économiques, une di-
minution encore plus prononcée est envisa-
geable pour 2020, qui pourrait dépasser les 
10 % par rapport à 2018, dernière année comp-
tabilisée (voir aussi note d’actualité sur les émis-
sions de gaz à effet de serre : https://environne-
ment.public.lu/dam -as sets/actualites/2020/04/
Appreciation-des-emissions-GES-et-situation-
COVID-19.pdf). Cette baisse sera d’autant plus 
prononcée que la reprise économique sera 
lente. Il s’agit de noter cependant que le confi-
nement est une situation exceptionnelle limitée 
dans le temps qui ne représente pas un chan-
gement structurel de l’économie. Par consé-
quent, il est à craindre que les émissions aug-
mentent à nouveau avec la reprise des activités 
et les efforts en matière de réduction des gaz à 
effet de serre devront donc être poursuivis par la 
suite afin d’atteindre les objectifs du pays en 
matière de protection du climat.
ad 3) L’application Meng Loft affiche un indice 
de la qualité de l’air géolocalisé combiné qui est 
poussé par le polluant le plus défavorable à 
l’emplacement et au moment de consultation 
de l’application. En revanche, le site Internet 
emwelt.lu permet l’affichage des indices indivi-
duels par polluant aux différentes stations de 
mesure, ce qui n’est pas directement compa-
rable avec l’indice combiné affiché par l’applica-
tion. Il est d’ailleurs fréquent qu’un polluant do-
mine le niveau de qualité. Ainsi, en date du 12 
avril 2020, le site Internet emwelt.lu affichait 
pour la plupart des stations que l’ozone était à 
un niveau « médiocre » tandis que pour les par-
ticules fines ou le dioxyde d’azote l’indice était 
« bon » voire « excellent ». Pour plus d’informa-
tions concernant le calcul des indices dans l’ap-
plication Meng Loft, veuillez consulter la section 
« Méthodologie » dans l’application.

Question 2083 (24.04.2020) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant le nettoyage et la 
désinfection des véhicules de transport 
en commun :
Och wann am Moment den ëffentlechen Trans-
port op de Minimum reduzéiert ass, esou gouf 
ugekënnegt, datt mat der Reprise vum Unter-
recht an de Schoulen, och den ëffentlechen 
Transport erëm lues a lues eropgefuer gëtt.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte weiderleeden:
- Ginn et kloer Consignë fir all d’Entreprisen, 
déi den ëffentlechen Transport assuréieren, wéi 
d’Gefierer solle gebotzt an desinfizéiert ginn, 
virun allem déi sëlleche Grëffer etc.?
- Wann net, ass den Här Minister och der Mee-
nung, datt an dësem Beräich kloer Richtlinne 
wichteg wieren?
Réponse (25.05.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
CFL:
Zich an Zuchpersonal
D’Desinfektioun vun de ville Kontaktflächen 
(Grëffer, Handleef, Knäppercher, Lavaboen 
asw.) ass iwwert déi lescht Wochen intensifiéi-
ert ginn, fir esou ze garantéieren, dass déi kri-
tesch Flächen e puermol den Dag, mee op 
d’mannst eemol bannent 24 Stonnen, desinfi-
zéiert ginn.
Betreffend d’Gefierer vum ëffentlechen Trans-
port am Eisebunnsecteur, gëllt säit dem    
6.  Mäerz 2020 d’Virschrëft, datt am Fall vun 

enger Presenz vun engem mat Covid-19 infizéi-
erte Passagéier déi ganz Ramm aus dem Ser-
vice geholl gëtt en vue vun enger kompletter 
Desinfektioun.
Déi Rammen, déi fir Maintenanceaarbechten 
an den Atelier kommen, gi virdrun och desinfi-
zéiert.
All Poste de conduite gëtt op d‘mannst eemol 
den Dag desinfizéiert. Doriwwer eraus ginn 
d’Desinfektiounen och während méi laangen 
Arrêten an der Stater Gare an an der Gare zu 
Péiteng vum verstäerkte Botzpersonal duerch-
gefouert.
Déi Zich, déi den Dag duerno agesat ginn, 
ginn virdrun nuets mëttels Pulverisatioun an 
Nebulisatioun mat Desinfektiounsmëttelen trai-
téiert.
Desinfektiounsdicher stinn dem Zuchpersonal 
zur Verfügung.
Busser a Buschaufferen
D’Kontaktflächen (Staangen, Knäppercher, 
Poste de conduite) vun der gesamter Busflott 
ginn all Dag vu méindes bis freides desinfizéi-
ert. All Bus gëtt eemol an der Woch komplett 
desinfizéiert. Et handelt sech dobäi ëm eng in-
tegral Desinfektioun vum Banneraum mëttels 
Pulverisatioun vun Desinfektiounsmëttelen.
Doriwwer eraus stinn Desifektiounsmëttelen an 
Desinfektiounsdicher an der Betribszentral zur 
Verfügung, soudass virun der Schicht all Bus-
chauffer d’Méiglechkeet huet, de Poste de 
 conduite ze desinfizéieren.
Garen an Haltestellen
Déi dem Public zougänglech Raimlechkeete 
ginn eemol den Dag vu méindes bis freides 
desinfizéiert. All Kontaktflächen (Gelänneren, 
Knäppercher, Grëffer asw.), déi vum Client 
oder vum Zuchpersonal kéinten ugepak ginn, 
gi mat Desinfektiounsmëttele propper ge-
maach.
D’Personal vun der Botzekipp schafft net méi a 
Gruppen, mee eenzel, a muss déi minimal Dis-
tanz vis-à-vis vun de Clienten an aneren CFL-
Agente respektéieren. Händsche fir den eemo-
lege Gebrauch a Fläsche mat enger hydroalko-
holescher Léisung stinn dësen Agenten zur Ver-
fügung.
Jee no Noutwendegkeet, ginn an all de Be-
räicher vum ëffentlechen Transport och spon-
tan Desinfektiounen duerchgefouert.
RGTR an TICE:
De Grondprinzip ass, dass sech soll un d’Con-
signë vun der Santé respektiv vun der Regie-
rung gehale ginn. 
Wat d’Busse vum RGTR ugeet, si keng spezi-
fesch Consignen erausgaangen, wat d‘Botzen 
oder d‘Desinfektioun ugeet. Et si just Instrukti-
ounen un d’Busbetriber gaangen iwwer 
 Barrière- respektiv Sécherheetsmesuren, wéi 
 d’viischt Dier zouzeloossen, déi éischt Rei 
 Sëtzer hannert dem Chauffer fräizeloossen 
 souwéi an de grenziwwerschreitende Busse 
keng Billjeeën ze verkafen. 
Zanter dem Ufank vun der Kris kréie meng Ser-
vicer reegelméisseg vun diverse private Busun-
ternehmer matgedeelt, dass si hir Busse grënd-
lech géife botzen an och desinfizéieren. Den 
TICE desinfizéiert d’Busse reegelméisseg op der 
Escher Gare, wann de Chauffer gewiesselt gëtt, 
et ginn dann och sämltech Haltestaangen ofge-
maach. De Produit, deen dofir benotzt gëtt, ass 
„Asept 90“. 
LuxTram:
Rullmaterial
All Nuecht ginn d’Rammen integral mat 
 engem Produit lavant gebotzt an zousätzlech 
mat Desinfektiounsdicher vun Nosocomia.
D’Ramme ginn no all Tour vum Tramsconduc-
teur kontrolléiert a bei de geréngsten Opfälleg-
keeten ausgetosch. 
Personal
Dem Personal vu LuxTram sti Masken an Desin-
fektiounsmëttel zur Verfügung. An allen Tra-
penhaiser, Gemeinschaftsraim a Couloiren am 
Atelier oder am Siège gëllt eng Maskeflicht fir 
d’Personal. Just an zouenen Eenzelbureaue sou-
wéi an der Conducteurskabinn vum Tram ass 
d‘Droe vun enger Mask fakultativ.
Fir de Rescht gëllen déi selwescht Consignen, 
wéi vun der Regierung festgehalen.

Question 2084 (24.04.2020) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’aide aux indépen-
dants :
Et huet Woche gedauert, bis d’Regierung den 
Independantë mat Direkthëllefen ënnert 
d’Äerm gegraff huet. Den „Trau Dech“ schéngt 

just e Werbeslogan fir déi vermeintlech besser 
Joren - also Net-Krisejoren - ze sinn.
Wann ee sech nämlech méi am Detail mat de 
Konditioune befaasst, ënnert deenen en Inde-
pendant eng Direkthëllef ka kréien, da stellt ee 
fest, dass déi ë. a. och un de Verdéngscht aus 
dem Joer 2019 geknäppt ass. Huet en Indepen-
dant e bësse méi wéi 60.000 verdéngt, dann 
huet e keen Urecht op Direkthëllef.
Dat ass bedauerlech, well domat eigentlech 
ganz vill Independanten op en Neits duerch de 
Raster falen. Och vill Iwwersetzer, där mer der 
zu Lëtzebuerg, net zulescht wéinst der Presenz 
vun den EU-Institutiounen, vill hunn, leiden ën-
nert der aktueller Situatioun.
Aus all deenen Iwwerleeungen eraus, wéilt ech 
follgend Froen un d’Häre Ministere fir Wirt-
schaft, Mëttelstand an Aarbecht stellen:
- Wéi gedenkt d’Regierung all deene Leit „di-
rekt“ ze hëllefen?
- Gehéiert een der Regierung no scho mat 
 engem Joresverdéngscht vu knapps méi wéi 
60.000 Euro am Joer 2019 zu de Besserverdén-
ger a brauch dofir am Joer 2020 an ënnert der 
Lascht vum „Lockdown“ keng direkt staatlech 
Hëllef?
- Wéi ass et mat deem vill beschwuerenen 
„Trau Dech“? Gëllt dee just an Net-Krisen-
zäiten?
- Wëllt d’Regierung d’Independanten wierklech 
derzou brénge Chômage unzefroen; e méi 
confortabele Wee, wéi sech mussen ze ver-
schëlden? Kënnt dat de Staat am Endeffekt net 
méi deier ze stoen, finanziell an och vum 
Image hier, wéi eng Direkthëllef?
Réponse commune (25.05.2020) de M. Lex 
Delles, Ministre des Classes moyennes, de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire :
D’Coronakris huet eis Wirtschaft mat grousser 
Wucht an extreem héijer Vitess getraff. Dofir 
schéngt et eis ëmsou méi wichteg, fir d’Aus-
schaffe vun deene verschiddenen Hëllefen an 
de chronologesche Kontext ze setzen.
Nodeems eng sëlleche Betriber duerch 
d’Akraafttriede vum groussherzogleche Regle-
ment vum 18. Mäerz hir Dieren hu missen zou-
maachen, huet d’Regierung de 25. Mäerz, also 
innerhalb vun enger Woch, eng Hëllef vu 
5.000 € ausgeschafft fir déi betraffe Betriber.
Parallell dozou ass mam Gesetz vum 3. Abrëll 
d’Instrument vun der Avance remboursable ge-
schaaft ginn. Eng Mesure, déi et ville Betriber 
an Independanten erlaabt, bis zu 500.000 € u 
Liquiditéiten ze kréien.
Den 8. Abrëll ass eng spezifesch op d’Indepen-
danten ausgeriichten Hëllef an d’Weeër geleet 
gi vun 2.500 €. Dëst onofhängeg dovun, ob 
den Independant seng Dieren huet missen zou-
maachen oder net an onofhängeg dovun, ob 
dem Independant säi Ministère de tutelle de 
Mëttelstand ass oder net.
Am Uschloss si souwuel d’Hëllefe fir d’Betriber, 
gradesou wéi d’Hëllefe vun den Independanten 
de 24. Abrëll respektiv de 6. Mee nach eng 
Kéier substanziell ausgebaut ginn.
Beim Ausschaffe vun all dëse Mesuren ass ëm-
mer probéiert ginn, fir se mam néidege Fan-
gerspëtzegefill do anzesetzen, wou se am néi-
degste gebraucht ginn.
D’Regierung ass sech der Wichtegkeet vum 
Mëttelstand voll a ganz bewosst a wäert de 
Mëttelstand weiderhi mat aller Konsequenz ën-
nerstëtzen. Mir wëllen op dëser Plaz dofir och 
drop hiweisen, dass de Lëtzebuerger Staat 
nach ni sou vill Hëllefen un de Mëttelstand aus-
bezuelt huet wéi wärend dëser Covid-19-Kris.
Déi verschidden Hëllefsinstrumenter wäerte 
sech och weiderhin nach entwéckelen. 
D’Akraafttriede vum neie Fonds de solidarité an 
déi nei Aide fir den Eenzelhandel sinn an dë-
sem Zesummenhank weider wichteg Mesuren.

Question 2085 (24.04.2020) de MM. Mars 
Di Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) 
concernant les délais d’achèvement des 
biens immobiliers dans le contexte de la 
pandémie du coronavirus :
L’état de crise instauré au niveau national à la 
suite de la propagation du virus Covid-19 est 
allé de pair entre autres avec la fermeture de 
l’ensemble des chantiers sur le territoire du 
Luxembourg. Par conséquent, la date prévue 
de livraison des biens immobiliers vendus en 
l’état futur d’achèvement est repoussée.
Néanmoins, il existe des cas de promoteurs im-
mobiliers qui ont d’emblée annoncé aux futurs 
acquéreurs que le décalage de la livraison serait 
supérieur à la durée de fermeture des chantiers 
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étant donné que ces promoteurs immobiliers 
incluent un délai supplémentaire pour l’arrêt et 
la reprise des travaux sur site. Il va sans dire 
qu’en vertu des limitations de circulation mises 
en place dans le cadre de la lutte contre le Co-
vid-19, les futurs acquéreurs n’ont pas les 
moyens de vérifier la date effective de reprise 
des travaux par eux-mêmes, alors qu’ils 
risquent de subir des coûts financiers supplé-
mentaires.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Logement :

1) Est-ce que Monsieur le Ministre envisage de 
définir des critères par voie de règlement afin 
d’éviter que les promoteurs immobiliers fixent 
des décalages de livraisons exagérés ? Est-ce 
que Monsieur le Ministre estime que certains 
promoteurs immobiliers, en l’absence de préci-
sions apportées par le Ministère du Logement 
sur le nombre de jours supplémentaires de dé-
calage du délai de livraison, puissent être ten-
tés de contourner le paiement d’indemnités 
pour dépassement du délai de livraison du bien 
immobilier ?

2) Par ailleurs, concernant la pression exercée 
par une première entreprise de construction 
sur le maître d’ouvrage pour signer un avenant 
prévoyant le paiement par ce dernier d’une in-
demnité pour la mise en place et le suivi des 
mesures de sécurité sanitaire sur le chantier sous 
peine d’arrêter les activités de construction, quel 
est l’avis de Monsieur le Ministre ?

Réponse (25.05.2020) de M. Henri Kox, 
 Ministre du Logement :

ad 1) Étant donné que les éventuels retards de 
livraison, et les conséquences contractuelles qui 
en découlent, suite à la crise du coronavirus    
et des mesures prises dans ce contexte ne 
c oncernent pas les chantiers de construction de 
logements différemment que d’autres types de 
chantiers, il n’est pas prévu de légiférer spécifi-
quement dans les cas visés par les honorables 
Députés. Le ministère recommande aux per-
sonnes concernées de rechercher une solution à 
l’amiable, le cas échéant en ayant recours au 
médiateur de la consommation ou aux services 
de l’Union luxembourgeoise des consomma-
teurs. Ceci d’autant plus que les contrats pré-
voient souvent des clauses qui règlent les retards 
de livraison. Les clients devront dès lors faire ap-
pliquer ces clauses, le cas échéant devant le juge 
compétent.

ad 2) Pour ce qui est des pressions que les hono-
rables Députés considèrent être exercées par 
certaines entreprises sur les maîtres d’ouvrage, 
le ministre considère encore que la législation 
régissant les contrats commerciaux, respective-
ment la protection des consommateurs, de-
vraient fournir les règles nécessaires à la pour-
suite des travaux et chantiers.

Le ministère rappelle que même en présence de 
la crise sanitaire que nous traversons actuelle-
ment, le contrat initial signé par les parties reste 
toujours en vigueur et sort ses effets.

Dès lors, il y a lieu d’analyser les clauses du 
 contrat signé entre parties, afin de vérifier si la 
société de construction est en droit d’augmen-
ter les prix pour poursuivre ses activités de 
construction.

Les entreprises de constructions ne peuvent pas 
légalement imposer à leurs clients de signer un 
avenant ou de payer une nouvelle facture afin 
de poursuivre les travaux de construction. Les 
parties ne peuvent déroger au contenu du 
 contrat que par un commun accord entre elles.

Question 2089 (27.04.2020) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant la restauration 
scolaire dans le contexte de la pandémie 
du coronavirus :

Eisen Informatiounen no bleiwen, opgrond vun 
der aktueller sanitärer Situatioun, alleguer d’Res-
topolis-Restauranten a -Cafeteriae bis op Wei-
deres zou.

Als Alternativ bidden d’Prestateuren de Schüler 
vum 4. Mee un eng personaliséiert „Frupstut“ 
un. Et ginn dem Schüler Plate wéi Sandwichen 
oder Zaloten ugebueden.

Iwwert d’Internetsäit oder d’App kann een dräi 
Menü-Formule reservéieren, déi da moies 
tëschent 9.30 an 11.30 Auer virun de Klassesall 
bruecht ginn.

An dësem Kontext well ech dem Här Educa-
tiounsminister follgend Froe stellen:

1. A wéi engem Emballage gëtt dës „Frupstut“ 
(y compris de Couvert) geliwwert?

2. Setzt de Minister op Nohaltegkeet, andeem 
gratis PET-Fläschen ugebuede ginn?

3. Wann d’Iessen tëschent 9.30 an 11.30 Auer 
ausgeliwwert gëtt, wéi gëtt séchergestallt, dass 
näischt dra verdierft?

4. Ass de Minister der Meenung, dass eng Zalot 
an/oder e Sandwich den Ernärungsbesoine vu 
Jugendleche gerecht gëtt?

5. Wou iessen déi Jonk hir „Frupstut“? Kann de 
Social Distancing assuréiert ginn, wann déi Jonk 
zu Mëtteg iessen, oder gëtt an der Schoulklass 
giess?

Réponse (09.06.2020) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse :

ad 1. D’Platen an d’Produkter, déi d’Gäscht on-
line bestellen, ginn an enger Pabeierstut geliw-
wert. Restopolis benotzt zanter Februar 2019 
keng Plastikstute méi, fir de Gäscht gratis matze-
ginn a gräift och elo an der Kris net op esou Tu-
ten zréck. D’Zaloten an déi kal Mëttesplate ginn 
an ekologesche Barquetten zerwéiert, déi och 
biologesch ofbaubar sinn. Wann et wärend der 
Covid-19-Kris zu enger Rupture de stock vun 
ekologesche Barquetten komme kéint, wéi dat 
och bei anere Produkter kéint passéieren, misst 
Restopolis op d’Plastiksbarquetten zréckgräifen, 
fir weider kënnen d’Ausliwwerung vun de Frups-
tuten ze garantéieren. D’Gäscht, déi eng Frups-
tut bestellen, ginn iwwert d’Internetsäit an d’so-
zial Medie vu Restopolis sensibiliséiert, fir hiert 
eegent Besteck matzebréngen. An dëser Krisen-
zäit ziele mir staark op d’Eegeverantwortung 
vun de Gäscht, fir esou wéineg wéi méiglech 
Offall ze produzéieren. Restopolis wëllt jidder-
een, dee keen eegent Besteck huet, mat engem 
Wegwerfbesteck depanéieren wann de Gaascht 
eent bestellt. Dat besteet aus Holz an ass a Pak-
pabéier agepakt. Wann et zu enger Rupture de 
stock vum hëlze Besteck komme sollt, giff Resto-
polis op alternatiivt  Besteck zréckgräifen.

ad 2. Restopolis engagéiert sech weiderhi fir eng 
nohalteg Schoul- an Unirestauratioun. An der 
Campagne „Restopolis goes green“, déi 2019 
organiséiert ginn ass, huet de Service seng 
Gäscht sensibiliséiert, an hirem Schoulalldag op 
PET-Fläschen ze verzichten a léiwer e Bidon ze 
benotzen, dee si an der Schoul mat Krunne-
waasser opfëlle kënnen. Zanter 2019 verkeeft 
Restopolis an all senge Restauranten zum sub-
ventionéierte Präis vu 7 Euro de Bidon myCan 
aus Inox fir kaalt a waarmt Gedrénks. Et gouf 
awer festgestallt, datt vill Gäscht nach ëmmer 
keen eegene Bidon hunn. D’Covid-19-Kris ver-
laangt hygieenesch Moossnamen, déi leider méi 
Verpackungen oder Wegwerfprodukter wéi Mas-
ken oder Händsche mat sech bréngen, wéi virun 
der Kris, an dat, fir Liewen ze retten. Mat der 
gratis Fläsch Waasser, déi optional ugebuede 
gëtt, soll verhënnert ginn, datt Kanner, déi keen 
eegene Bidon hunn, um Krunn drénken a sech 
esou mat dem Virus  ustiechen. Déi gratis op-
tional Fläsch erlaabt awer, déi Kanner ze depa-
néieren, déi kee Bidon hunn, a verhënnert, datt 
se deshydratéieren. Dernieft hunn d’Kanner 
keng Méiglechkeet, sech Gedrénks aus engem 
Automat ze huelen, well d’Gedrénksautomate 
 wärend der Covid-19-Kris net a Betrib sinn.

An der Covid-19-Kris ass de Schutz vun der 
 Gesondheet vill méi schwéier kompatibel mat 
dem Schutz vun der Ëmwelt. D’PET-Fläsch ass 
déi beschten hygieenesch Léisung, fir eppes ze 
drénken, wann de Gaascht keen eegene Bidon 
dobäi huet. Zu Lëtzebuerg ginn haut 80 % vun 
all de verkaafte PET-Fläsche recycléiert. Selbst-
verständlech sensibiliséiert Restopolis nawell 
 wärend der Kris seng Gäscht, hir eege Bidonen 
an hiert eegent Besteck matzebréngen an esou 
hire Plastikkonsum ze reduzéieren.

ad 3. Restopolis hält sech streng un d’Virgabe 
vum Ministère de la Santé a killt d’Sandwichen, 
d’Zaloten an déi kal Menüen op véier Grad erof, 
wa se an d’Frupstut agepaakt ginn. D’Frupstute 
ginn dann an de Frigo gestallt, bis se ausgedeelt 
ginn. D’Mataarbechter vu Restopolis oder vun 
der Schoul, déi d’Frupstute moies ausdeelen, 
klappen un d’Dier vun all Klassesall, wa si 
d’Frupstuten virum Sall op en Dësch leeën. 
 Duerch dat Klappe wëssen d’Schüler, datt hir 
Frupstut um Dësch läit, a si kënnen se dann eran 
an hire Sall huelen.

ad 4. An der Woch vum 4. bis den 8. Mee 2020 
huet Restopolis déi nei Frupstut arodéiert an 
 duerfir just eng reduzéiert Offer ugebueden, vu 
datt just Schüler vun de Premièresklasse Schoul 
haten. Vum 11. Mee 2020 u goufen an der per-
sonaliséierter Frupstut eng breet Offer vu Pro-
dukter an Iessen ugebueden. Dës Offer besteet 
aus kale Menüe mat saisonalen a regionalen En-
tréeën an Desserten, déi mat frëschem Uebst 
oder lokale Mëllechprodukter zoubereet ginn. 
All Gaascht, deen e Sandwich bestellt, kritt all 
Dag eng aner Zalot oder Cruditéiten als Bäilag. 
Jiddereen, deen eng Frupstut bestellt, kann och 
gratis Schouluebst a gratis Schoulmëllech als 
Optioun auswielen.

D’Frupstut ass déi beschtméiglech Offer, déi 
Restopolis senge Gäscht an der Kris zerwéiere 
kann, a se bitt hinnen all Dag eng Menüoffer, 

déi equilibréiert ass. D’Offer vun der Frupstut ass 
en Noutbehollef an der Krisenzäit an erlaabt et 
Restopolis, senge Gäscht all Dag eppes z’iessen 
ze zerwéieren, wann d’Kantinnen zou sinn. An 
dëser Krisenzäit si vill bedürfteg Kanner nach 
méi wéi soss op dës Iessoffer ugewisen, well si 
soss vläicht keen Zougang zu engem equilibréi-
erten Iessen hätten.

ad 5. D’Schüler iessen an der Schoulklass, fir de 
Social Distancing ze garantéieren.

Question 2092 (27.04.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant les dépôts de dé-
chets illégaux :
Il y a quelques semaines, j’avais signalé à la Po-
lice grand-ducale et à vous-même, lors d’une 
commission parlementaire, l’existence d’un dé-
pôt de déchets inertes et de verres brisés en un 
endroit précis de l’ancienne N7 aux environs du 
lieu-dit « Köppenhaff ».

Ma réclamation n’est d’ailleurs pas restée lettre 
morte. Le dépôt en question a bien été enlevé. 
Hélas, d’autres petits dépôts (une dizaine) situés 
depuis belle lurette le long de l’ancienne N7 
entre « Köppenhaff » et « Flébour » et que 
j’avais également signalés aux autorités compé-
tentes à cette occasion, n’ont pas été éliminés 
jusqu’à ce jour.

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :

1) Madame la Ministre est-elle disposée à inter-
venir auprès des autorités compétentes afin de 
remédier à cette situation regrettable ?

2) Madame la Ministre se propose-t-elle de lan-
cer une enquête pour détecter, si faire se peut, 
le ou les auteurs de ces dépôts illégaux ?

3) Puisque l’ancienne route en question semble 
être utilisée fréquemment comme décharge, de 
quelle manière Madame la Ministre entend-elle 
éviter que des personnes ne continuent à y dé-
poser des déchets inertes et autres (pneus, plas-
tiques, cartons, etc.) ? Une limitation du trafic et 
donc accès restreint y seraient-ils envisageables 
à l’avenir ? Madame la Ministre serait-elle prête 
à intervenir auprès de l’Administration des ponts 
et chaussées afin de trouver une solution en la 
matière ?

Réponse (09.06.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 

ad 1) L’abandon de déchets le long des voies 
publiques constitue en effet une situation  
 regrettable, à laquelle il doit être remédié en 
toute conséquence.

Conformément aux dispositions de l’article 20, 
paragraphe 5, de la loi modifiée du 21 mars 
2012 relative aux déchets les communes ont 
l’obligation d’assurer la collecte et le traitement 
des déchets ménagers et des déchets assimilés 
abandonnés sur leur territoire, à l’exception de 
ceux qui se trouvent le long de la voirie dont 
l’entretien relève de l’Administration des ponts 
et chaussées.

Ce paragraphe précise entre autres que les com-
munes ont le droit de facturer aux producteurs 
ou détenteurs respectifs les frais qui en résultent.

Or, pour se faire rembourser les frais occasion-
nés par des dépôts illégaux de déchets l’auteur 
doit pouvoir être identifié. Les communes 
doivent donc recourir au concours de la force 
publique qui dispose de services et équipements 
spéciaux permettant une recherche efficace de 
l’auteur de l’infraction. Au cas où l’auteur est 
identifié les peines et/ou amendes pénales pré-
vues à l’article 47 de la loi susmentionnée s’ap-
pliquent en fonction du type de déchet aban-
donné.

Dans ce contexte, il y a lieu de noter que les 
agents de l’entité mobile de l’Administration de 
la nature et des forêts et ceux de l’unité 
contrôles et inspections de l’Administration de 
l’environnement n’ont, ni le droit de donner des 
injonctions aux chauffeurs de véhicules sur la 
voie publique, ni accès au registre des plaques 
minéralogiques. Au cas où un numéro de 
plaque minéralogique leur est signalé par un té-
moin en relation avec un dépôt illégal de dé-
chets, les agents précités doivent recourir au 
concours de la force publique qui devra par la 
suite prendre en charge l’enquête.

L’obligation de collecter les déchets le long des 
routes découle pour l’Administration des ponts 
et chaussées de la loi modifiée du 3 août 2010 
portant réorganisation de l’Administration des 
ponts et chaussées, alors que l’article 1er dispose 
parmi les compétences notamment l’entretien 
de la voirie de l’État.

Étant donné que des sanctions en cas de non-
respect par les communes et l’Administration 

des ponts et chaussées des dispositions précitées 
ne sont pas prévues par la législation, la ministre 
peut tout au plus faire rappeler par l’intermé-
diaire des ministres de tutelle les obligations res-
pectives.

ad 2) En date du 31 mars 2020, deux agents de 
l’Administration de la nature et des forêts ont 
procédé à un contrôle des alentours de l’an-
cienne N7. Deux petits dépôts et deux pneus 
usés ont pu être repérés en date de ce jour, 
 cependant aucun indice pouvant identifier l’au-
teur n’a pu être détecté. Les pneus ont été éva-
cués durant le contrôle par les agents en ques-
tion et la présence de déchets a été signalé au 
préposé de la nature et des forêts territoriale-
ment compétent.

Il faut noter que l’Administration de la nature et 
des forêts procède périodiquement au contrôle 
à l’évacuation des déchets dans les alentours de 
l’ancienne N7 et du « Köppenhaff ».

Lors d’un contrôle sur site effectué en date du 6 
mai 2020 par un agent de l’Administration de 
l’environnement, un dépôt de déchets de 
 verdure (volume < 0.1 m3) et des restes d’un 
dépôt de déchets inertes de démolition (volume 
< 0.1 m3) ont été détectés.

À défaut de témoins, une enquête à mener par 
des agents de la Police grand-ducale, de l’Admi-
nistration de la nature et des forêts ou de l’Ad-
ministration de l’environnement aura peu de 
chances d’aboutir dans ce cas précis.

En effet, les deux dépôts de déchets en question 
ne présentent aucune trace utilisable permettant 
de remonter aux auteurs des dépôts illégaux de 
déchets.

ad 3) Il semble peu probable qu’une personne 
prête à commettre une infraction s’en laisserait 
dissuader par une réglementation supplémen-
taire au niveau de la circulation sur un chemin 
peu fréquenté.

Question 2095 (28.04.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les effets de la 
crise sanitaire sur la pollution de l’air :
Den Noutstand huet de Verkéier op eise 
Stroosse ganz staark reduzéiert. Vu Villen oner-
waart, sinn awer d’Emissiounswäerter vun dëser 
Situatioun net däitlech betraff. Manner oner-
waart, well vill Expertë schonn ëmmer drop hi-
gewisen hunn, datt vill fei Stëbspartikelen an der 
Natur virkommen, ass och den Undeel u Fein-
stëbs net signifikant zréckgaangen. Mee sécher 
ass, datt de Réckgang vun den Emissiounen net 
am Verhältnes zum Réckgang beim Autosver-
kéier ass.

D’Regierungsstrategie, fir d’individuell Mobilitéit 
ze penaliséieren, den Dieselmotor als oner-
wënscht ze deklaréieren an E-Mobilitéit ze favor-
iséieren, baut awer op d’Argument, datt den In-
dividualverkéier Haaptverursaacher vun den 
héije Stéckstoff- a Fäinstëbswäerter ass. Duerfir 
hätt ech dës Froen un d’Regierung:

1. Kann d’Regierung d’Zuele vum Réckgang vun 
den Emissioune bei CO2, Stéckstoff a Feinstëbs 
esouwéi d’Zuele vum Réckgang vum Autosver-
kéier wärend dem Confinement publizéieren?

2. Iwwerleet d’Regierung, hir Mobilitéitsstrate-
gie ze revidéieren, wann déi nei Miessunge vu 
Schuedstoffer weisen, datt den Individualver-
kéier net deen erwaarten Afloss op d’Emissiou-
nen huet an also net esou ëmweltschiedlech ass, 
wéi bis elo ugeholl?

3. Wéi wëllt d’Regierung sécherstellen, datt an 
Zukunft Decisiounen, déi Bierger grousse finan-
zielle Schued kënne bréngen, objektiv an op 
 enger méi gesécherter wëssenschaftlecher Basis 
gefaasst ginn?
4. Déi deels gravéierend Nodeeler vun der Elek-
tromobilitéit sinn an de leschte Méint jo vill dis-
kutéiert ginn. Ass deen duerch déi aktuell Mies-
sungen erbruechte Beweis, datt weeder bei de 
Stéckstoff- nach bei de Stëbsemissiounen, den 
Auto als haaptverantwortlech kann ugesi ginn, 
Grond genuch, fir hir Aféierung méi lues a re-
flektéiert ze maachen, fir den Ingenieuren Zäit 
ze ginn, esouwuel bei der Stroumversuergung 
wéi och bei der Batterietechnologie a virun al-
lem de Materialien, ëmweltfrëndlech Léisungen 
ze fannen, déi och net op Kanneraarbecht zréck-
gräifen?
5. Gesäit d’Regierung och vir, Besëtzer vun Die-
selautoen, déi duerch eng eventuell falsch nega-
tiv Beurteelung vum Dieselmotor e grousse 
 Wäertverloscht op hire Gefierer erfueren hunn, 
ze entschiedegen?
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Réponse commune (04.06.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de Mme Carole  
 Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
Am „Conjoncture Flash“ vum Abrëll 2020 huet 
de Statec e Réckgang vun dem Kraaftstoffverkaf 
(Diesel a Bensinn) vun 30 % fir de Mount Mäerz 
2020 par rapport zum Mäerz 2019 festgestallt. 
Doduerch kann ee vun enger netter Baisse vun 
den Emissioune souwuel bei de Klimagase wéi 
och bei den Loftschuedstoffer am Stroossever-
kéier ausgoen. Fir de reellen Impakt vun der Kris 
kënnen ze quantifizéieren, feelt et awer nach un 
méi prezisen Donnéeën. Am Moment ginn et 
dëser Donnéeë vum Statec (Livraison brute de 
produits combustibles, tableau A4101, http://
statistiques.public.lu) just bis de Mount Mäerz, 
also dem Ufank vun der Kris. Et bräicht een 
Donnéeën awer och nach fir de Mount Abrëll a 
Mee, fir eng sënnvoll Ofschätzung kënnen ze 
maachen. Ausserdeem ass unzehuelen, datt 
deen Effekt op d’Emissiounen zäitlech limitéiert 
wäert sinn an datt, jee no der Rapiditéit vun der 
Reprise vun der ekonomescher Aktivitéit, d’Emis-
siounen nees wäerten op den übleche Level 
 eropgoen. Doduerch ass et wichteg, datt d’Ef-
forten, fir d’Emissiounen erofzedrécke weider 
gefouert ginn, fir d’Objektiver beim Klimaschutz 
a bei der Loftqualitéit ze  erreechen.
Wéi an der Äntwert op d‘parlamentaresch Ufro 
N° 2067 vum 20. Abrëll 2020 am Detail erk läert, 
weisen d’Resultater vun de Lëtzebuerger Loft-
miessstatiounen allgemeng eng däitlech Baisse 
bei de Stéckstoffdioxid-(NO2)-Konzentratioune 
fir d‘Méint Mäerz an Abrëll 2020 op. Beson-
nesch am urbane Beräich an op Plaze mat héi-
jem Verkéiersopkommen, waren am Verglach 
mam Joer 2019 op bal all de Miessstatiounen 
d’Konzentratiounen an der Moyenne ëm circa 
30 % méi niddreg, esoudatt een dës Baisse op 
den Abroch am Verkéier kann zréckféieren. Bei 
de Feinstaub-(PM10)-Konzentra tioune konnten 
an där Period keng ersiichtlech Baissen observéi-
ert ginn. Anescht ewéi beim Stéckstoffdioxid si 
beim Feinstaub d’Verkéiersemissiounen och net 
déi dominant Quell. Hei sinn d’Emissioune vun 
den Energieproduktiounsanlagen a besonnesch 
déi vun den Heizungen déi dominant Ursaach. 
Weider weesentlech Quelle vu Feinstaubemis-
sioune sinn d’Industrie an d’Landwirtschaft.
Et muss een och nach ergänzen, datt onofhän-
geg vun de fräigesaten Emissiounen, déi grad 
gemoosse Konzentratiounen awer méi oder 
manner grousse Schwankungen ënnerleien, jee 
nodeem déi grad virherrschend Wiederkondi-
tioune fir eng méi oder manner gutt Ausbree-
dung vun de Schuedstoffer an der Loft suergen. 
Dofir ass et virzezéien, d’Evaluatioun no enger 
méi laanger Periode ze maachen.
Déi uewen ernimmten Ännerunge bei den Emis-
sioune, sinn fir d’Regierung dohir keng  Ursaach, 
fir hir Mobilitéitsstrategie, wat d’Emissioune vum 
motoriséierten Individualverkéier betrëfft, ze 
 revidéieren.
Betreffend d’Hierstellung vun de Batterië vun 
engem Elektroauto an déi reell Emissioune vun 
engem Elektroauto wärend sengem Liewens-
zyklus, esou goufen dës Punkten an de rezen - 
ten Äntwerten op d’parlamentaresch Ufroen    
N° 02  4 3   an N° 1774 traitéiert.
Wat den eventuelle Wäertverloscht vun Diesel-
autoe betrëfft, esou sief drop opmierksam 
 gemaach, datt dëst virun Allem op d‘Veronsé-
cherung vun de Konsumente, wat verschidde 
Motorisatiounen ubelaangt, zréckzeféieren ass. 
Dës Veronsécherung gouf dann och notamment 
duerch verschidden Autoshiersteller ausgeléist, 
well dës probéiert hunn, fir d‘Homologatioun 
hir Autoe maximal ze optiméieren an awer déi 
reell Emissiounen op der Strooss dësen Optimi-
satiounen net Rechnung gedroen hunn an 
deemno d’Emissiounsverhalen op der Strooss vill 
méi schlecht war wéi am Labo.
Duerch d’Investigatiounen, déi 2015 lancéiert 
goufen, well verschidden Hiersteller dës Optimi-
satiounen op d‘Spëtzt bruecht haten a sech zum 
Deel net ganz kooperativ verhalen hunn, ass et 
tatsächlech zu enger genereller Veronsécherung 
um Marché komm. Zousätzlech dozou, hu ver-
schidde Länner Mesurë geholl, fir Autoe mat 
spezifesche Motorisatiounen op verschiddene 
Plazen ze verbidden, wat dëse Phenomeen 
 zousätzlech verstäerkt huet.
Obwuel esou Mesuren hei zu Lëtzebuerg net 
agefouert goufen an dëst am Moment och net 
geplangt ass, geet aus den Immatrikulatiouns-
zuele vun der SNCA ervir, dass an de leschte 
Jore manner Autoe mat engem Dieselmotor hei 
am Land ugemellt goufen. D’Regierung huet 
sech, wéi an der Äntwert op d‘parlamentaresch 
Ufro N° 2067 beschriwwen, an de leschte Joren, 

haaptsächlech dorop fokusséiert, dass Tester, déi 
am Kader vun der Homologatioun gemaach 
ginn, méi reell Emissiounswäerter solle liwwer-
 en, fir doduerch och d’Vertraue vum Konsument 
erëm ze gewannen. Dës Mesuren hu sech aller-
déngs net reng op den Auto mat engem Diesel-
motor bezunn, mee op sämtlech Autoen. Wat 
d’Ëmstellung vum Homologatiounszyklus NEDC 
op WLTP ubelaangt, ass drop ze verweisen, dass 
hei de Client mat den affichéierten CO2-Wäerter 
(Verbrauch), déi nach no dem alen NEDC- Zyklus 
gemooss an affichéiert goufen, laang net richteg 
informéiert gouf, an d’Autoen zum Deel bis zu 
2,14l/100 km méi verbraucht hunn. Duerch 
d‘Ëmstellung op den neie WLTP-Zyklus kann de 
zukünftege Keefer sech e bessert Bild maachen, 
wat seng reell Käschte beim Kaf vun engem 
Auto sinn. Et sief natierlech och hei dorobber 
verwisen, dass de WLTP-CO2-Wäert an Zukunft 
bei neien Autoen effektiv benotzt wäert ginn, fir 
d’Autossteier ze berechnen.
Een eventuelle Wäertverloscht vun Dieselautoen 
ass also net op Mesurë vun der Regierung zréck-
zeféieren. Dës hunn och ni als Zil, fir eenzel Mo-
torisatiounen ze penaliséieren, mee éischter, fir 
technologieneutral a baséierend op esou realis-
tesch wéi méiglech Zuelen, wat d’Emissiounen 
ugeet, de Prinzip vum „pollueur-payeur“ konse-
quent ëmzesetzen.

Question urgente 2760 (03.09.2020) de 
Mme Martine Hansen, MM. Gilles Roth et 
Laurent Mosar (CSV) concernant l’enquête 
de satisfaction par e-mail dans le cadre 
du suivi de personnes atteintes par la 
 Covid-19 :
Selon les informations parues dans un article du 
« Paperjam » en date du 2 septembre 2020, des 
résidents ont reçu une enquête de satis faction 
par e-mail dans le cadre du suivi de personnes 
atteintes par le Covid-19. Il s’avère que le for-
mulaire est prérempli avec des données et des 
témoignages personnels d’autres personnes in-
terrogées. L’article en question mentionne en-
core un deuxième problème, à savoir que le 
sondage peut être rempli autant de fois que 
souhaité, ce qui rend ses résultats totalement 
sans valeur. Dans ce contexte, il se pose ainsi la 
question de la protection des données collectées 
dans le cadre de cette enquête.
Dans la mesure où Madame la Ministre de la 
Santé a expressément ordonné cette enquête en 
question, nous aimerions poser les questions sui-
vantes :
- Est-ce que Madame la Ministre est au courant 
de ce bug ?
- Comment la ministre envisage-t-elle de réa-
gir ?
- Comment cette panne informatique a-t-elle pu 
se produire ?
- Quelle est la base légale de l’enquête par rap-
port à la législation de la protection des don-
nées ?
- Est-ce que la CNPD a été consultée à l’avance 
dans ce contexte ?
- La ministre peut-elle nous garantir que tant 
l’identité des personnes que les données de 
santé des personnes concernées dans le cadre 
de cette enquête restent anonymes et proté-
gées ?
Réponse (09.09.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
La Direction de la santé procède en effet à une 
enquête de satisfaction des personnes ayant eu 
un contact avec son service de contact tracing 
dans un souci d’amélioration des processus de 
suivi des personnes positives et de leurs contacts 
en vue de gérer efficacement les mises en isole-
ment et en quarantaine, ceci dans le cadre de 
l’exécution de la mission d’intérêt public dont 
est investie la direction (article 6 du règlement 
général relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données).
Pour ce faire, un formulaire électronique a été 
développé et traduit en trois langues. Une invi-
tation à participer à l’enquête comprenant un 
lien vers le formulaire est envoyée par courrier 
électronique à toute personne ayant été appelée 
par le service du contact tracing par lequel une 
adresse e-mail a été communiquée dans le cadre 
de la mise en isolement ou en quarantaine. 
Ainsi, l’utilisation de l’adresse e-mail est stricte-
ment limitée à l’envoi du lien vers le formulaire. 
La participation à l’enquête de satisfaction se fait 
évidemment sur base volontaire et la collecte 
des informations est anonyme.
La loi modifiée du 17 juillet 2020 portant intro-
duction d’une série de mesures de lutte contre 
la pandémie Covid-19 permet explicitement le 
recueil et l’utilisation des adresses électroniques 
par le Directeur de la santé ou son délégué.

Or, il semble malheureusement que lors de la 
traduction du formulaire en différentes lan gues, 
un problème a surgi et a eu comme consé-
quence qu’une personne était en mesure de voir 
les réponses aux questions introduites par la per-
sonne ayant précédemment rempli le formu-
laire. Dès que la Direction de la santé a été infor-
mée de cet incident, le formulaire a été désac-
tivé. Il ne sera remis en service qu’après correc-
tion du problème.
Enfin, il convient de noter qu’un tel traitement 
ne présuppose pas une consultation préalable 
de la Commission nationale pour la protection 
des données, notamment au regard du carac-
tère volontaire de la participation à l’enquête, 
tout comme du caractère anonyme des ré-
ponses. En effet, à aucun moment il n’est de-
mandé au répondant de s’identifier et les ques-
tions posées sont de portée générale.

Question urgente 2792 (10.09.2020) de M. 
David Wagner (déi Lénk) concernant l’incen-
die au camp pour réfugiés Moria :
Dans la nuit de mardi à mercredi de cette se-
maine, le camp de réfugiés de Moria sur l’île 
grecque de Lesbos a été l’objet d’un énorme in-
cendie. Désormais, entre 12.000 et 13.000 de-
mandeurs d’asile qui peuplaient ce camp ini-
tialement prévu pour accueillir environ 3.000 
personnes, se trouvent dans le dénuement le 
plus absolu.
Au niveau de l’Union européenne, la commis-
saire chargée des affaires intérieures a annoncé 
que l’UE prenait en charge un transfert immé-
diat vers la Grèce continentale de 400 mineurs. 
La Norvège a quant à elle également proposé 
d’accueillir des demandeurs d’asile. En Alle-
magne, plusieurs Länder ont également appelé 
le Gouvernement fédéral à accueillir des deman-
deurs d’asile issus du camp de Moria.
À la vue de cette immense catastrophe hu-
maine, je voudrais poser la question suivante à 
Monsieur le Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile :
- Le Gouvernement luxembourgeois entend-il 
également proposer son aide urgente, par 
exemple en accueillant un certain nombre de 
demandeurs d’asile sur le sol luxembourgeois ?
Réponse (11.09.2020) de M. Jean  Asselborn, 
Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
La catastrophe humaine de Moria requiert un 
effort de solidarité urgent pour apporter une 
aide immédiate sur le terrain. Il faudra en tirer 
rapidement les leçons pour prévenir des catas-
trophes similaires à l’avenir. L’Union européenne 
devra faire preuve d’une solidarité obligatoire et 
pérenne pour garantir un accueil plus équitable 
des demandeurs d’asile et des réfugiés au niveau 
européen.
Le Gouvernement est en contact avec la prési-
dence allemande du Conseil des ministres UE, la 
Commission européenne et le Gouverne ment 
grec ainsi qu’avec le Haut-Commissariat des 
 Nations Unies pour les réfugiés pour accueillir à 
courte échéance sur le sol luxembourgeois des 
victimes démunies par cet incendie.

Question urgente 2793 (10.09.2020) de 
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) concer-
nant l’incendie au camp pour réfugiés 
 Moria :
Dans la matinée du mercredi 9 septembre 2020, 
un incendie catastrophique a ravagé le camp de 
Moria, le plus grand camp de réfugiés en Grèce. 
Selon les premières informations des pompiers 
et secouristes grecs, la quasi-totalité du camp a 
été détruite. L’île de Lesbos où se situe le camp 
hébergeant plus de 12.000 réfugiés a été décla-
rée en état d’urgence par le Gouvernement 
grec.
Par le passé, les camps de réfugiés et particuliè-
rement celui de Moria ont régulièrement fait 
l’objet de reportages dans les médias et de dis-
cussions politiques. Alors que récemment, le 
risque de contagion du coronavirus a été parti-
culièrement scruté, les conditions d’hygiène et 
de vie plus générales à l’intérieur du camp ont 
été décriés de façon récurrente, tant par les réfu-
giés que par les organisations non gouverne-
mentales. Il ressort de témoignages directs et de 
la couverture médiatique que les émeutes et 
conflits étaient devenus des occurrences quasi 
journalières à l’intérieur du camp dans un passé 
récent.
L’incendie fait éclater au grand jour la situation 
des camps de réfugiés en Méditerranée euro-
péenne et risque d’exacerber radicalement l’en-
jeu de la répartition des réfugiés parmi les États 
membres de l’Union européenne. Outre le défi 
immédiat de prêter une aide d’urgence aux ré-

fugiés sur l’île de Lesbos, il importe dès lors aussi 
de garder en vue les défis fondamentaux de la 
politique de migration et d’asile dans un 
contexte européen.
Dans ce contexte, j’aimerais demander les ren-
seignements suivants à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes et à Mon-
sieur le Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
1) Monsieur le Ministre est-il déjà entré en 
contact avec ses homologues européens afin de 
venir au secours des réfugiés du camp Moria le 
plus rapidement possible ? Monsieur le Ministre 
entend-il lancer des mesures luxembourgeoises 
indépendantes en faveur des réfugiés ?
2) Monsieur le Ministre estime-t-il que les événe-
ments récents à Lesbos (à savoir la crise sanitaire 
à l’intérieur du camp et l’incendie) sont suscep-
tibles de provoquer un déblocage au niveau des 
négociations européennes concernant l’accueil 
et la répartition des réfugiés entre les États 
membres ?
Réponse (14.09.2020) de M. Jean  Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes, 
Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
La catastrophe humaine de Moria requiert un 
effort de solidarité urgent pour apporter une 
aide immédiate sur le terrain. Il faudra en tirer 
rapidement les leçons pour prévenir des catas-
trophes similaires à l’avenir. Comme l’honorable 
Députée l’a justement soulevé, les tensions ont 
été exacerbées par les conditions mêmes de 
l’accueil. La Commission européenne et le Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfu-
giés s’engagent de s’investir dans l’amélioration 
des conditions sur l’île de Lesbos.
Les États membres pourront surtout y contribuer 
par un effort de relocalisation pour réduire le 
nombre de personnes à accueillir sur place. Le 
Gouvernement est en contact avec la présidence 
allemande du Conseil des ministres UE, la Com-
mission européenne et le Gouvernement grec 
ainsi qu’avec le Haut-Commissariat pour les ré-
fugiés des Nations Unies pour accueillir à brève 
échéance sur le sol luxembourgeois des victimes 
démunies par cet incendie.
La Commission européenne devrait tenir à l’es-
prit cette catastrophe dans le cadre du pacte 
migratoire qu’elle entend présenter le 1er 
 octobre 2020. L’Union européenne doit faire 
preuve d’une solidarité obligatoire et pérenne 
pour garantir un accueil plus équitable des de-
mandeurs d’asile et des réfugiés au niveau euro-
péen. Toutefois, le résultat de ces négociations 
dépendra de l’attitude des États membres, qui 
doit impérativement évoluer après cette catas-
trophe de Moria.

Question urgente 2850 (17.09.2020) de M. 
Sven Clement (Piraten) concernant les me-
sures prévues dans le cas d’une infection 
Covid-19 dans une classe :
Fir d’Ausbreedung vun der Covid-19-Pandemie 
anzedämmen, gëtt vu ministerieller Säit aus e 
Contacttracing gemaach, fir potenziell infizéiert 
Persounen ze identifizéieren an zäitweileg ze 
isoléieren. Dobäi ass et wichteg, dass Leit, déi a 
Kontakt mat enger infizéierter Persoun waren, 
méiglechst séier doriwwer informéiert ginn, fir 
dass si de Virus net nach weider verbreede kën-
nen. Vill Persounen informéieren hiert Ëmfeld 
dofir direkt, wa si positiv op de Covid-19 getest 
ginn, a warnen déi Persoune vir, mat deenen si a 
Kontakt waren, éier dës vun der Santé kontak-
téiert ginn.
Esou kann et virkommen, dass eng Schouljoffer 
oder e Schoulmeeschter vun den Elteren doriw-
wer informéiert gëtt, dass e Kand aus der Klass 
positiv op de Covid-19 getest gouf, éier 
d‘Léierpersonal vun der Santé ugeruff kritt. Fir 
d‘Schoulpersonal stellt sech an dëse Fäll d‘Fro, 
ob si selwer bzw. hir Direktioun decidéiere 
kënnen, Klassen temporär vum Presenzunter-
recht auszeschléissen, éier si eng Ordonnance 
vum Minister krut hunn, aus där kloer ervirgeet, 
dass eng Mise en quarantaine vun de Schüler 
beschloss gouf. Wa si nämlech decidéieren ze 
waarden, bis eng offiziell Ordonnance virläit, 
kéint et zu Situatioune kommen, an deene 
Schüler, déi sech potenziell bei engem Klasseko-
merod mam Virus ugestach hunn, nach ee bis 
zwee Deeg regulär an d‘Schoul ginn, well d‘Or-
donnance fir eng Quarantän net séier genuch 
ausgesprach gouf, obwuel d‘Léierpersonal 
informéiert gouf. Anerersäits riskéiere si, mat der 
Decisioun hir Klass zouzemaachen, hir Kompe-
tenzen ze iwwerschreiden an d‘Kanner ouni le-
gal Basis vum Schoulunterrecht auszeschléissen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de d’Minis-
tere fir Bildung a Gesondheet dës Froe stellen:
1. Huet d‘Madamm Ministesch Zuelen iwwert 
d‘Zäit, déi duerchschnëttlech vergeet tëschent 
deem Moment, wou ee positiivt Covid-19- 
Testresultat fir eng Persoun virläit, an deem 
 Moment, wou all duerch de Contacttracing 
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ermëttelt Persounen an Institutioune kontak-
téiert goufen?
2. Gouf et vu ministerieller Säit aus eng 
 Cir culaire fir d‘Léierpersonal, aus där kloer ervir-
geet, wéi si reagéiere sollten, am Fall wou si vun 
Elteren iwwer eng Covid-19-Infektioun an hirer 
Klass informéiert goufen?
3. Dierfen Titulairen decidéieren, ob d‘Schüler 
aus hire Klassen temporär vum Presenzunter-
recht ausgeschloss kënne ginn, wann et eng 
 Infektioun mam Covid-19 an der Klass gouf, éier 
eng ministeriell Ordonnance virläit?
Falls net: Kënnt dës Kompetenz niewent dem 
Minister nach Persoune mat enger Funktioun 
am Enseignement zou?
Réponse commune (23.09.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé : 
ad 1. D’Inspection sanitaire huet déi genee Don-
néeë betreffend den Zäitpunkt zu deem si vun 
de Laboratoiren d’Resultater vun de Persounen, 
déi positiv op de Covid-19 getest gi sinn, iwwer-
mëttelt kritt.
Dësen Zäitpunkt ka verschidde si vum Moment, 
wou de Laboratoire der betraffener Persoun 
d’Resultat matdeelt.
Den Horaire vun all Appell gëtt enregistréiert. 
Soumat kann déi genau Auerzäit retracéiert 
ginn, zu där eng Persoun, déi ee Contact à haut 
risque mat enger infizéierter Persoun hat, infor-
méiert gouf. Déi duerchschnëttlech Dauer 
 tëschent der Receptioun vum positive Resultat 
an dem Ofschloss vun allen Etappe vum 
 Contacttracing läit am Allgemengen ënner 24 
Stonnen. En ass ofhängeg vun der gudder 
 Zesummenaarbecht vun alle Persounen, déi 
 dozou opgeruff sinn, déi noutwendeg Informa-
tioune fir dëse Contacttracing ze ginn. Dozou 
zielen och d’Employeuren an d’Institutiounen, 
bei deenen de Kontakt ka geschitt sinn.
ad 2. Et läit op der Hand, datt den Titulaire de 
classe, dee vun den Elteren iwwert d’Covid-
19-Infektioun vun hirem Kand informéiert gouf, 
dës Informatioun, iwwert d’Regionaldirektioun 
respektiv d’Lycéesdirektioun un d’ Cellule de 
 coordination weiderleet. A Récksprooch mat der 
Direktioun vun der Santé ënnerhëlt dës all wei-
der Schrëtter, fir jee no Situatioun enger Verbree-
dung vum Virus effikass entgéintzewierken. Aus 
dem Kapitel 4 vun der Nott un d’Personal aus de 
Schoulen an de Lycéeën, déi am Virfeld vun der 
Rentrée 2020/2021 un d’Personal geschéckt 
gouf, ginn déi eenzel Instanze mat hire Missiou-
nen ervir, déi an dësem Kontext matwierken.
Am Fall, wou d’Kand sech zu deem Zäitpunkt an 
der Schoul befënnt, ass d’Prozedur, déi an den 
temporaire sanitäre Recommandatiounen am 
Kontext vum Covid-19 beschriwwe gëtt, anze-
halen. Dës Recommandatiounen, déi dem 
 Léierpersonal d’lescht Schouljoer zweemol vu 
mengen zoustännege Servicer geschéckt 
 goufen, si vun der Direktioun vun der Santé an 
Zesummenaarbecht mat mengem Ministère 
ausgeschafft ginn an och aktuell fir de grand 
 Public um Internetsite vum Gesondheetsminis-
tère zougänglech. Am Fall, wou ee Schüler 
 Symptomer huet, muss e säi Mondschutz 
 undinn an an engem separate Sall isoléiert ginn, 
fir déi aner Membere vun der Schoulcommu-
nautéit ze schützen. 
ad 3. Ewéi et aus de Circulairen un d’Schoul- an 
d’Lycéespersonal evirgeet, gëtt mäi Ministère, 
soubal e vun enger Direktioun informéiert gëtt, 
dass eng Covid-19-Infektioun an enger Schoul 
virläit, dëst weider un d’Cellule de Coordination. 
Dës Cellule mécht op deeglecher Basis e Rap-
port zur aktueller Situatioun an de Schoulen a 
steet all Dag a Kontakt mam  Comité de pilotage 
„Covid-19 and Education“. Wann et néideg 
wier, kann dëse Comité de pilotage déi néideg 
Mesure decidéieren.
D’Mesure vun der Quarantän ënnerläit hei der 
Autoritéit vun der Direktioun vun der Santé. 
Nëmme si dierf heifir den Accord ginn a 
 bestëmmte Schüler, Klassen oder ganz Cyclen a 
Quarantän setzen.
Een Elterendeel vun engem Schüler, deen a 
Quarantän muss, ka fir d’Dauer vun der Quaran-
tän de Congé pour raisons familiales ufroen, fir 
sech ëm d’Kand ze këmmeren. Am Fall, wou 
d’Schüler aus enger Klass isoléiert ginn, huet jee-
weils een Elterendeel d’Méiglechkeet, de Congé 
pour raisons familiales unzefroen, fir d’Kand aus-
serhalb vun de Schoulzäiten ze encadréieren.
An der uewe genannte Circulaire ënnerscheede 
mir ausserdeem tëschent dräi Zenarien an dëst a 
Funktioun vun der Unzuel vun den infizéierte 
Persounen.
Zenario 1: Et läit just ee Covid-19-Fall an enger 
Klass vir

Am Fall, wou een isoléierte Covid-19-Fall an der 
Klass virläit, kann een dovunner ausgoen, dass 
d’Source vun der Infektioun ausserhalb vun der 
Schoul läit. Deementspriechend gëtt de Rescht 
vun der Klass net automatesch mat a Quarantän 

gesat, allerdéngs trëtt d’Mesure vum Isolement 
a Kraaft. D’Matschüler esouwéi d’Enseignanten, 
déi an direktem Kontakt mam Kand stoungen, 
ginn am Kader vum Contacttracing opgefuer-
dert, sech testen ze loossen. Wärend si op 
d’Resultater vum Test waarden, musse si foll-
gend Consignen, déi an de Cir culairen un 
d’Schoul- an d’Lycéespersonal erkläert ginn, 
befollegen:

- Falls si keng Symptomer virweisen, ginn 
d’Schüler an d’Léierpersonal weider an 
d’Schoul.

- D’Enseignanten an d’Schüler ab dem Cycle 2 
mussen um Terrain vun der Schoul (um Schoul-
haff), innerhalb vum Schoulgebai an am Klasse-
sall eng Mask unhunn. An dëst wärend fënnef 
Deeg nom leschte Kontakt mat der infizéierter 
Persoun a wärend si op d’Resultat vun hirem 
Test waarden. 

- D’Schüler aus der betraffener Klass esouwéi 
hiert Léierpersonal evitéieren all Kontakt mam 
Rescht vun der Schoulcommunautéit. Dat 
heescht:

• d’Schüler ginn net an de Schoulhaff wann 
aner Klassen do sinn;

• d’Schüler ginn net méi an den Turn- a 
 S ch wa m       munterrecht;

• d’Schüler ginn net méi an d’Raim vum SEA 
(Services d’éducation et d’accueil), mee ginn 
den éischten Dag vun hirem Isolement isoléiert 
um Niveau vum SEA betreit. Vum nächsten 
Dag u ginn dës Kanner net méi ausserhalb vun 
de Schoulstonne betreit a mussen nom Unter-
recht heemgoen.

Ausserdeem dierfen d’Kanner net méi un aus-
serschouleschen Aktivitéiten (z. B. Hobbyen, 
kulturell Evenementer etc.) deelhuelen. 

Zenario 2: Et leie méi Covid-19-Fäll an enger 
Klass vir

Och hei kann een net direkt dovunner aus-
goen, datt et eng Infektiounsketten an der 
Schoul gëtt. D’Schüler kënne sech zum Beispill 
och baussent der Schoul bei gemeinsamen 
 Aktivitéiten  ugestach hunn. Trotzdeem ass d’In-
fektiounsgefor an dësem Fall natierlech méi 
héich an dofir gëtt als Virsichtsmoossnam een 
oder méi Enseignanten esouwéi déi ganz Klass 
a Quarantän  gesat. Ausserdeem gëtt eng 
 Identifikatioun vun all Kontaktpersoun an der 
Schoul duerchgefouert (Contacttracing).

Zenario 3: Et gëtt eng Infektiounsketten an 
 enger Schoul

Wa méi Persoune sech innerhalb vun der 
Schoul ugestach hunn, dann trëfft de Comité 
de pilo tage „Covid-19 and Education“ zousätz-
lech Protektiounsmoossnamen. Dës Mesurë 
kënnen esouwuel vum Gesondheetsministère 
ewéi och vum Educatiounsministère geholl 
ginn. Och hei gëtt nees e Contacttracing vun 
de Kontakter gemaach an déi betraffe Klasse 
ginn a Quarantän gesat.

D’Protektioun vun alle Schüler esouwéi vum 
ganze Léierpersonal ass a bleift weiderhin 
d’Prioritéit. Duerch e kollektiven Effort an eng 
enk  Zesummenaarbecht tëschent alle bedee-
legten Acteure bleiwe mir weiderhi reaktiv, sou-
dass déi jeeweils entspriechend Mesurë getraff 
kënne ginn. 

Question urgente 2859 (18.09.2020) de 
MM. Marc Baum et David Wagner (déi 
Lénk) concernant les dispositions de testing 
du personnel enseignant dans les éta-
blissements d’enseignement musical :
En amont de la rentrée scolaire, le personnel 
enseignant et les élèves ont été invités à se faire 
tester gratuitement dans le cadre du large scale 
testing. Il est également prévu, en cas de be-
soin, de déployer de nouvelles mesures de tes-
ting dans les bâtiments scolaires, auprès des 
populations scolaires, élèves et enseignant(e)s. 
Dans un document officiel du 4 septembre 
2020 du Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, il est question du 
testing « d’une grande partie, voire de la tota-
lité de la population scolaire ». La mise en place 
de ces mesures incombent cependant à la Di-
rection de la santé. D’après des informations 
qui nous ont été transmises, des enseignant(e)s 
d’établissements d’enseignement musical 
(UGDA), n’auraient en qualité de chargé(e)s de 
cours pas eu accès au tests gratuits sous pré-
texte que ces tests ne seraient destinés qu’aux 
enseignant(e)s fonctionnaires. Si cette informa-
tion s’avère véridique, cela représenterait non 
seulement une inégalité de traitement, mais 
aussi un important risque sanitaire pour toutes 
les personnes impliquées, d’autant plus que 
par leur nature même, la pratique de certains 
instruments et du chant impliquent de prendre 
encore davantage de précautions sanitaires.

Partant, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale :
1) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
nous indiquer s’il s’agit là d’une information 
 véridique ?
2) Dans l’affirmative, Madame et Monsieur les 
Ministres feront-ils rapidement le nécessaire 
pour remédier à cette situation en mettant l’op-
tion du test gratuit à disposition de tout le per-
sonnel enseignant tous statuts confondus ? 
Réponse commun (22.09.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse :

Afin d’assurer une rentrée scolaire permettant 
de lutter efficacement contre le Covid-19, le 
Gouvernement luxembourgeois a invité les 
élèves et jeunes âgés entre 4 et 20 ans et rési-
dant au Luxembourg ainsi que le personnel de 
l’éducation nationale à participer volontaire-
ment et gratuitement au test du dépistage à 
grande échelle du Covid-19. À cela s’ajoute que 
des capacités de tests supplémentaires ont dû 
être dégagées afin de permettre aux résidents 
devant se déplacer dans un pays qui requiert un 
test négatif de se faire tester tout comme les ca-
pacités de test nécessaires pour permettre aux 
personnes qui résident au Grand-Duché et reve-
nant d’un séjour à l’étranger de se soumettre à 
un dépistage au  Covid-19 gratuit. L’envergure 
de ces dépistages a fait en sorte que la capacité 
à effectuer des tests a temporairement atteint 
ses limites.

Le dépistage à grande échelle ayant pour objec-
tif de vérifier et de comprendre la prévalence de 
l’infection Covid-19 dans la population luxem-
bourgeoise en vue d’évaluer la diffusion du vi-
rus, a par ailleurs montré que le virus n’était que 
faiblement présent parmi la population scolaire. 
Pour ces raisons, un dépistage systématique 
parmi les enseignants d’établissements d’ensei-
gnement musical du secteur communal n’a pas 
été envisagé au moment de la période précé-
dant la rentrée scolaire.

Question urgente 2860 (18.09.2020) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant les me-
sures prévues dans le cas d’une infection 
Covid-19 dans une classe :

Wann e Kand positiv op Covid-19 getest gëtt, 
gëtt déi ganz Klass a Quarantän gesat. Si bleift 
da vun deenen anere Klassen isoléiert. Déi éischt 
Fäll am Fondamental si schonn opgetrueden. Et 
feelt u kloren Instruktiounen iwwert d’Prozedu-
ren an d’Modalitéiten, a well d‘Situatioun sech 
an der Praxis awer zimmlech chaotesch duer-
stellt, wéilt ech dem Här Schoulminister follgend 
Froe stellen: 

1. Vu wiem an a wéi engem Delai gëtt den 
 Enseignant kontaktéiert, wann e Kand aus 
senger Klass positiv ass?

2. Wie muss d‘Eltere vun deenen anere Kanner 
aus der Klass kontaktéieren?

3. Wéi a vu wiem ginn déi aner Membere vun 
der Schoulcommunautéit informéiert? Ginn et 
do genee Instruktiounen?

4. Well déi Klass net mat deenen anere Klassen a 
Kontakt kommen dierf, mussen d‘Kanner ent-
weeder méi fréi oder méi spéit an d‘Schoul 
kommen, also dann och net mat dem gewéinle-
che Schoultransport. Wien iwwerhëlt d‘Verant-
wortung wann op dem zäitlech oder raimlech 
decaléierte Schoulwee eppes geschitt?

5. Kréien d‘Eltere genee Instruktiounen, fir dee 
Schoulwee sécher ze gestalten? Wann déi Kan-
ner mam ëffentleche Bus kommen, vläicht och 
nach zesumme mat anere Kanner, kann dat 
dann net eng Ustiechungsgefor fir déi aner  
 Kanner mat sech bréngen?

6. Wéi gëtt mat esou Situatiounen an enger 
Maison relais ëmgaangen? 

7. Mussen déi Kanner a Quarantän och an der 
Fräizäit isoléiert bleiwen, däerfen also net a 
 Veräiner goen asw.? Sinn d’Elteren dofir verant-
wortlech?

8. Wéi ass et mat de Geschwëster vu Kanner aus 
enger Klass a Quarantän?

9. Kritt den Enseignant kloer Instruktiounen 
 iwwert déi sanitär Sécherheet, zum Beispill vum 
Schouldokter?

10. Ass virgesinn, datt d’Schoulcommunautéit 
progressiv méi sécher Maske (FFP2) kritt?

11. Hunn d‘Elteren dat Recht, hiert Kand am Fall, 
wou eng Klass a Quarantän ass, wärend där Zäit 
doheem ze halen? Wéi eng Prozedure mussen 
d’Eltere befollegen? Musse si d’Quarantän vun 
hirem Kand anere matdeelen (z. B. op der Aar-
bechtsplaz)? Si si automatesch och a Quarantän?

Réponse (23.09.2020) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse : 
ad 1. Am Fall vun enger Covid-19-Infektioun a 
senger Klass gëtt den Enseignant spéitstens am 
Kader vum Contacttracing vun der Cellule de 
coordination vum MENJE kontaktéiert an iwwert 
d’Mesuren, déi et jee no Unzuel vun de Covid-
19-Infektiounen ze applizéiere gëlt, informéiert. 
Am Fall wou d’Eltere vum betraffene Schüler 
den Enseignant scho virdrun informéieren, 
reecht dësen d’Informatioun sou séier wéi méig-
lech, a gegeebenefalls iwwert d’Schouldirek-
tioun, un d’Cellule de coordination weider. 
D’Eltere vun de betraffene Kanner ginn de 
 selwechten Dag nach, wou dat éischt positiivt 
Resultat erauskënnt, vun der Inspection sanitaire 
kontaktéiert.
A béide Fäll gëtt sech déi néideg Zäit geholl, fir 
den Enseignanten am Kader vun engem 
 Telefonsgespréich den Detail vun de Mesuren ze 
erklären an hinnen op hir Froen ze äntweren.
ad 2. Fir esou reaktiv ewéi méiglech ze sinn, 
gouf am Kader vun der sanitärer Kris an all 
Schouldirektioun eng Cellule Covid kreéiert. Dës 
Cellule kontaktéiert kontaktéiert am Fall vun 
 enger Isolatioun vun der Klass déi jeeweileg 
 betraffen Elteren. Bei weidere Froe kënnen d’El-
teren zu all Moment d’Helpline 8002-9090  
 uruffen. 
Am Fall vum Zenario 3 (Circulaire „Informations 
au personnel enseignant et éducatif de l’enseig-
nement fondamental pour la rentrée scolaire 
2020/2021“, Säit 8), an deem méi Persounen 
sech bannent der Schoul ugestach hunn, trëfft 
de Comité de pilotage „Covid-19 and Educa-
tion“ zousätzlech Protektiounsmoossnamen. 
Dës Mesurë kënnen esouwuel vum Gesond-
heetsministère ewéi och vum Educatiounsminis-
tère geholl ginn. 
ad 3. Fir e Maximum u Reaktivitéit ze erméigle-
chen, kontaktéiert d’Regionaldirektioun oder 
d’Lycéesdirektioun och all déi aner Membere 
vun der Schoulcommunautéit fir si iwwert d’Vir-
leie vun engem positive Covid-19-Fall ze infor-
méieren. Am Kader vun dëser Informatioun 
steet esouwuel d’Transparenz wéi och den 
 Dateschutz am Vierdergrond an esou kréien déi 
implizéiert Acteure genee déi Informatiounen, 
déi néideg sinn, fir eng optimal Adaptatioun 
vun de Preventiounsmesuren ze assuréieren, 
esou datt si sech an hiert Ëmfeld schütze 
 kënnen.
ad 4. + 5. De Rapport „L’école face à la 
 Covid-19 au Luxembourg“, an deem d’Erkennt-
nisser aus enger déifgräifender Analys vun der 
Evolutioun vun de Covid-19-Infektiounen an de 
Lëtzebuerger Schoulen opgefouert sinn, bein-
halt keng Indikatiounen dofir, datt et an engem 
Schoultransport Infektioune ginn hätt. Deemno 
ass den Trajet zwëschent der Schoul an dem 
 Doheem aktuell net als Aktivitéit anzestufen, 
 wärend där d’Schüler engem héijen Infektiouns-
risiko ausgesat wieren.
Fir d’Schüler am Schoultransport an am ëffentle-
chen Transport gëllen d’Consignen aus de  
 Circulairen, déi dem Schoulpersonal am Virfeld 
vun der Rentrée zoukomme gelooss goufen an 
um Internetsite vu mengem Ministère ëffentlech 
zougänglech sinn. Aus dëse Circulairë geet ervir, 
datt all Kand iwwer sechs Joer souwuel am 
Schoultransport ewéi och am ëffentleche Bus 
um Trajet zwëschen dem Doheem an der Schoul 
eng Mask muss unhunn.
Vu datt d’Organisatioun vum Schoultransport 
am Enseignement fondamental an de 
 Gemengen hir Attributioune fält, steet et de 
 Gemenge fräi, no enger Evaluatioun vun de 
 lokale Gegeebenheete weider Preventiounsme-
suren ze decidéieren.
ad 6. Kanner aus enger Klass, déi an Isolatioun 
ass, dierfen net méi an d’Maison relais goen, 
well do d’Distanz mat anere Kanner net garan-
téiert ka ginn. Dës Kanner ginn den éischten 
Dag vun de Services d’éducation et d’accueil 
(SEA) isoléiert betreit fir de Kontakt mat anere 
Kanner op e Minimum ze begrenzen. Vum 
nächsten Dag u ginn dës Kanner net méi ausser-
halb vun de Schoulstonne betreit a mussen nom 
Unterrecht heemgoen.
Fir ausserhalb vun de Schoulzäiten eng gëee-
gent Prise en charge vun de Schüler, déi be-
déngt duerch den Isolement net méi dierfen un 
ausserschouleschen Aktivitéiten deelhuelen, sé-
cherzestellen, huet jeeweils ee concernéierten 
Elterendeel d’Méiglechkeet, de Congé pour 
 raisons familiales unzefroen.
ad 7. Esouwuel wärend dem Isolement ewéi 
och der Quarantän ass eng Participatioun    
un ausserschouleschen Aktivitéite respektiv 
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Fräizäitak tivitéiten ze ënnerloossen. Doriwwer 
informéiert d’Ordonnance vun der Direction de 
la santé. D‘Eltere sinn dofir verantwortlech, 
datt dëst  agehale gëtt.
ad 8. D’Geschwëster oder aner Leit aus der 
 Famill vun engem Kand, dat an Isolatioun ass, 
well een anert Kand aus der Klass, en Ensei-
gnant oder Educateur positiv op Covid-19 
getest gouf, ginn net isoléiert, et sief dann, et 
géif sech am Contacttracing erausstellen, datt 
si an hirer Fräizäit een direkte Kontakt mat der 
positiv geteste Persoun gehat hätten. 
ad 9. An Zesummenaarbecht zwëschent dem 
Gesondheetsministère a menge Servicer 
goufen a ginn och weiderhi wärend der sani-
tärer Kris Dokumenter ausgeschafft an deenen 
d’Mesuren, déi spezifesch vun de Membere 
vun der Schoulcommunautéit mussen ëmgesat 
ginn, am Detail erkläert sinn. Am Virfeld vum 
Enseignement en alternance, dem Zesumme-
leeë vun de Klassegruppen an der Rentrée 
2020/2021 gouf dem Schoulpersonal jeeweils 
eng Nott mat  geneeë Consignen zoukomme 
gelooss. Derbäi kënnt, dass och déi temporaire 
sanitär Recommandatiounen am Kontext vum 
Covid-19 bei Bedarf ugepasst goufen an un 
d’Schoulpersonal verschéckt goufen. Des 
 Weidere ginn um  Internetsite vu mengem 
 Ministère eng sëllechen Informatioune betref-
fend de Covid-19 am schoulesche Kontext zur 
Verfügung gestallt an à jour gehalen. Zum ak-
tuellen Zäitpunkt ass d’Helpline 8002-9090, op 
där een ënner anerem allgemeng Informa-
tiounen iwwer d’Moossnamen am Bildungs-
beräich ka froen, nach  ëmmer aktiv, esoudass 
d’Enseignanten och hei een oppent Ouer 
 fannen.
ad 10. FFP2-Maske sinn am Prinzip dem Sec-
teur sanitaire virbehalen, an eventuell vereen-
zelte vulnerabele Persounen. Et wär och ganz 
schwiereg fir Kanner, dës Maske reegelméisseg 
ze droen. Dës Maske sinn am fräien Handel ze 
kréien, an all Persoun, déi esou eng Mask wéilt, 
kéint se deemno kafen.
Doriwwer eraus haten d’Schoulen am Virfeld 
vun der Rentrée d’Méiglechkeet, fir d’Material, 
dat fir d’Ëmsetzung vun den temporaire sani-
täre Recommandatiounen an de Schoulen néi-
deg ass, bei mengem zoustännege Service ze 
bestellen. A puncto Mundschutz konnte chirur-
gesch Masken, Buffe fir d’Kanner, déi d’lescht 
Joer nach net an d’Cyclen 2 bis 4 gaange sinn, 
an FFP2-Maske fir déi vulnerabel Persounen, 
déi just mat ënner anerem dëser Adaptatioun 
kënnen an d’Schoul goen, bestallt ginn. 
Duerch de Respekt vun de Geste-barrièren an 
deenen aneren temporaire sanitäre Recom-
mandatiounen am Kontext vum Covid-19 gëtt 
den Infektiounsrisiko an de Lëtzebuerger 
Schoulen esou kleng ewéi méiglech gehalen an 
aus deem Grond ass et aktuell net virgesinn, 
FFP2-Masken un all d’Membere vun der 
Schoulcommunautéit ze verdeelen.
ad 11. Wann eng Klass an Isolatioun gesat gëtt, 
ginn d’Kanner aus dëser Klass weiderhin an 
d’Schoul. Si dierfen allerdéngs net méi un 
 ausserschouleschen Aktivitéiten deelhuelen. 
Aus dësem Grond kënnen Elteren, deenen hir 
Kanner an Isolatioun sinn, Congé pour raison 
 familiales ufroen. Déi genee Demarche fir 
d’Ufroe vun dësem Congé gëtt um Internetsite 
vun der CNS erkläert an hei kënnen d’Elteren 
och de Formulaire eroflueden, via deen si hir 
Demande kënnen erareechen.
Am Fall vun enger Isolatioun vun hirem Kand, 
sinn d’Eltere selwer net betraff, well si kee 
Kontakt mat der positiv getester Persoun ha-
ten. Aus dësem Grond kann och ëmmer just ee 
vun den Eltere gläichzäiteg vum Congé pour 
raisons familiales profitéieren, fir sech ëm 
 d’Betreiung vum Kand, dat an Isolatioun ass, ze 
këmmeren. 

Question urgente 2863 (21.09.2020) de 
Mme Martine Hansen (CSV) concernant la 
mise en quarantaine du personnel ensei-
gnant :
An de leschten Deeg konnt een op de sozialen 
Netzwierker vu Fäll liesen, wou Enseignanten a 
Quarantän gesat ginn, awer trotzdeem 
autoriséiert ginn hir Coursen ze halen. Den 
Direkter vun der Santé berifft sech an de 
jeeweilegen Autorisatiounen op den Artikel 7 
Paragraf 3 Alinea 3 vum Gesetz vum 17. Juli 
2020 dee Follgendes festhält:
« La personne concernée par une mesure de 
mise en quarantaine peut se voir délivrer un 

 certificat d’incapacité de travail ou de dispense 
de scolarité en cas de besoin ainsi que, le cas 
échéant, une autorisation de sortie sous réserve 
de respecter les mesures de prévention 
précisées dans l’ordonnance. »
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:
1. Wéi vill Fäll vu Léierpersonal, dat a 
 Quarantän gesat gouf an awer soll schaffe 
goen, ginn et am Moment?
2. Sinn esou Autorisatiounen, fir trotz 
 Quarantän dierfe schaffen ze goen, och schonn 
an anere Beruffer ausgestallt ginn?
3. Wa jo, wéi vill an a wéi enge Beruffer?
4. Goufen et schonn Demandë fir vun esou 
enger Autorisatioun ze profitéieren, déi refu-
séiert goufen? Wa jo, aus wéi engem Grond?
5. No wéi enge Krittäre kann esou eng Autori-
satioun ugefrot gi vu Betriber oder vun 
 Independanten?
Réponse commune (22.09.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
 nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse : 
ad 1. Tëschent dem 15. September an dem 21. 
September sinn am Ganzen 93 Enseignanten a 
Quarantän gesat gi mat enger Autorisatioun de 
sortie, fir schaffen ze goen. 
ad 2. Esou Autorisatiounen goufe bis elo net 
ausgestallt fir aner Beruffer. D’Direktioun vun 
der Santé huet awer eng Prozedur virgesinn an 
deem Sënn fir d’Gesondheetsberuffler an de 
Spideeler an an de Maisons de soins falls et do 
zu Enkpäss beim Personal géif kommen. Et wär 
duerchaus méiglech, da Personal an der 
 Quarantän schaffen ze loossen, natierlech 
 ënner ganz strengen Oplagen (Equipement de 
protection individuel - EPI). D’Direktioun vun 
der Santé huet awer bis elo keng esou Autorisa-
tioun mussen ausstellen.
ad 3. Den Direkter vun der Santé huet bis elo 
nach keng Demandë fir esou Autorisatiounen 
am Kontext vun der Aarbecht krut. 
ad 4. All Bierger, deen ënner Quarantän gesat 
gëtt, kann esou eng Autorisatioun beim Direk-
ter vun der Santé ufroen. All Demande gëtt in-
dividuell gepréift op Basis vun der 
 Drénglechkeet (wéi schnell muss déi Aktivitéit 
gemaach ginn? ka si net bis no der Quarantän 
waarden?), der Wichtegkeet (ass déi Aktivitéit 
essentiell? wat sinn d‘Konsequenze fir de 
 Betraffene wann si net elo gemaach ka ginn?) 
an der Duerchféierbarkeet (ass et méiglech 
d’Aktivitéit esou  duerchzeféieren, dass de Risk 
vun enger  eventueller Contaminatioun vun 
Drëttpersounen ausgeschloss ass?).

Question urgente 2865 (21.09.2020) de 
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) concer-
nant l’assèchement du lac de Weiswam-
pach :
Le 18 septembre 2020, une équipe de l’Admi-
nistration de la nature et des forêts (ANF) a été 
alertée par des résidents locaux ayant constaté 
que le niveau de l’eau du lac de Weiswampach 
était loin en dessous du niveau habituel. Selon 
le bourgmestre de la commune, le niveau de 
l’eau du lac aurait été baissé afin de créer une 
zone tampon avant l’hiver. Étant donné que la 
limite usuelle de la zone tampon est d’un 
mètre par rapport au niveau de référence et 
que l’assè chement a fait baisser l’eau au-delà 
de cet te limite, l’ANF a demandé aux autorités 
communales de cesser l’assèchement et de  
 ramener le niveau minimal d’un mètre.
Malgré cette demande, force est de constater 
que le niveau du lac a continué à baisser par la 
suite. Selon le bourgmestre de la commune, 
une écluse défectueuse rendrait la remise à 
 niveau de l’eau impossible.
Par ailleurs, le bourgmestre a précisé que les 
autorités communales voulaient aller au-delà 
du niveau d’un mètre afin de réparer l’écluse 
qui serait défectueuse depuis plus de 20 ans. 
Selon le bourgmestre, la réparation de l’écluse 
 permettrait de restaurer un biotope asséché 
 depuis longtemps à cause de l’écluse défec tu-
euse.
Le bourgmestre a également mentionné l’in-
tention de la commune de procéder à un mo-
ment ultérieur à un nettoyage complet du lac.
Dans ce contexte je me permets de poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Dévelop pe-
ment durable :
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer les 
événements décrits ci-dessus ?
2) Quels faits ont été constatés par les collabo-
rateurs du Ministère de l’Environnement sur 

place, notamment concernant le niveau d’eau 
du lac, l’écluse défectueuse ou encore les 
éventuelles mesures prises par les autorités 
communales afin de protéger la faune et la 
flore du lac suite à l’assèchement ?
3) Quelles sont les conséquences de l’assèche-
ment  sur la faune et la flore du lac ? Quelles 
mesures seront nécessaires afin de rétablir le lac 
à son état initial ? Par qui ces mesures seront-
elles mises en place voire finan cées ?
4) De quelles autorisations l’administration 
communale devrait-elle disposer afin d’effec-
tuer la réparation de l’écluse par le biais d’un 
assè chement du lac ? Quelles autorisations sont 
nécessaires pour le nettoyage d’un lac ? L’ad-
ministration communale dispose-t-elle des au-
torisations requises ?
5) Quelles seront les conséquences des 
événements décrits ci-haut, notamment sur le 
projet de la construction d’un hôtel près du 
lac ?
6) Madame la Ministre est-elle d’avis que la 
réparation de l’écluse permettrait effectivement 
de restaurer le biotope asséché ?
Réponse (23.09.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
ad 1) Oui, des agents de l’Administration de la 
nature et des forêts (ANF) et de l’Administra-
tion de la gestion de l’eau (AGE) étaient à 
Weiswampach en date du 18, 20 et 21 sep-
tembre 2020 afin d’examiner la situation sur 
les lieux.
Les autorités communales ont été invitées par 
le Ministère de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable (MECDD) en date 
du 18 septembre 2020 (vendredi dernier) de 
cesser l’assèchement. Après cette intervention 
l’écluse a été fermée. Malgré cette démarche, 
le niveau du lac semblait continuer à se baisser 
au cours du weekend. Ceci est probablement 
dû au fait qu’une certaine quantité d’eau se 
déverse à un endroit près de l’écluse et que le 
lac n’est pas suffisamment alimenté par son 
ruisseau et ceci à cause de la sécheresse 
 actuelle.
Il faut souligner qu’il s’agit d’un lac artificiel, 
n’étant pas considéré comme masse d’eau 
 selon la directive cadre sur l’eau comme sa sur-
face est inférieure à 50 hectares, ni comme bio-
tope protégé au sens de l’article 17 de la loi du 
18 juillet 2018 concernant la protection de la 
nature et des ressources naturelles. Par contre 
la   « Kailsbaach » en amont et la « Wemper-
baach » en aval des lacs sont des masses d’eau 
de surface dont le bon état écologique doit 
être établi d’ici 2027 au plus tard. Une des me-
sures les plus importantes à réaliser dans cet as-
pect et de rétablir la franchissabilité écologique 
entre les deux masses d’eau et donc à travers 
les lacs. Des biotopes protégés (BK11, maré-
cages/bas marais) se trouvent en aval des deux 
lacs artificiels et sont alimentés par la « Wem-
perbaach ». Ainsi, la gestion du niveau du lac a 
des répercussions aussi bien sur le lac même 
que sur les ruisseaux et les biotopes en aval.
Les faits relatés par l’honorable Députée 
peuvent être confirmés. La commune dispose 
en effet d’une autorisation sur base de la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau 
qui prévoit un abaissement du niveau d’eau 
d’un mètre avant la période hivernale. Il a été 
constaté par les agents de l’ANF que l’abaisse-
ment opéré la semaine passée est nettement 
supérieur au  niveau autorisé et que le niveau 
de l’étang était encore constamment en baisse. 
Les mesures prises pour ramener le lac au ni-
veau autorisé se sont montrées insuffisantes et 
ceci notamment à cause d’une vanne non 
étanche, qui a pour répercussion que l’écoule-
ment ne puisse être complètement arrêté, et 
un débit très faible de la « Kailsbaach » qui ali-
mente le lac en eau.
ad 2) Le 18 septembre 2020 (vendredi dernier) 
les agents de l’ANF ont constaté que le niveau 
d’eau de l’étang était abaissé. Les autorités 
communales ont essayé d’arrêter le déverse-
ment d’eau.
Concernant la vanne défectueuse, il est difficile 
de réaliser les travaux d’étanchéification tant 
qu’elle se trouve partiellement submergée. Il 
faut par conséquent trouver une solution tech-
nique pour réaliser ces travaux sans pour au-
tant risquer de provoquer un dessèchement 
complet du lac ni d’une variation trop forte du 
débit de la « Wemperbaach » en aval des lacs, 
phénomène qui a été également registré les 
jours précédents.
Afin de pouvoir évaluer le risque pour la faune 
aquatique, la concentration de l’oxygène a été 
déterminée par une mesure manuelle au 
 courant du 21 septembre 2020 (hier). Cette 
mesure a montré que la saturation en oxygène 
est toujours à 100 % et donc comparable aux 
résultats obtenus au cours de l’année dans le 
cadre de la surveillance des eaux de baignade. 
L’AGE installe le 22 septembre 2020 (au-

jourd’hui) une sonde permettant de surveiller 
l’évolution de ce paramètre en ligne pour 
 pouvoir réagir le cas échéant. Les autorités 
communales doivent préparer une aération ar-
tificielle de l’eau du lac ou encore un prélève-
ment des poissons avant que le niveau d’oxy-
gène ne devienne critique.
ad 3) Une analyse approfondie sera effectuée 
par l’ANF et l’AGE pour déterminer les consé-
quences exactes de l’abaissement du niveau 
d’eau. Il est encore trop tôt pour tirer des 
conclusions définitives et le changement des 
conditions météorologiques des prochains 
jours devrait contribuer à une amélioration de 
la  situation.
Le principe « pollueur-payeur » est d’applica-
tion. Par conséquent, les mesures, si elles s’avé-
raient nécessaires sont à supporter par la com-
mune.
ad 4) L’effet de l’abaissement du niveau s’est 
fait remarquer par une augmentation significa-
tive de la « Wemperbaach » et de la Clerve. Les 
agents du service hydrométrie de l’Administra-
tion de la gestion de l’eau ont déterminé que 
trois quarts du débit de la Clerve proviennent 
de la « Wemperbaach » et donc du lac. Ces tra-
vaux ont donc eu un effet modificatif sur le ré-
gime hydraulique de plusieurs masses d’eau et 
sont donc interdits conformément à l’article 
22, point 4, de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 relative à l’eau. Les travaux auraient dû 
faire l’objet d’une demande d’autorisation et 
uniquement après l’obtention de cette der-
nière, fixant notamment les débits tolérables, la 
commune aurait pu les réaliser.
Par ailleurs, l’article 10 de la loi du 18 juillet 
2018 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles dispose que :
« Sans préjudice de l’autorisation du ministre 
ayant dans ses attributions la gestion de l’eau, 
l’autorisation du ministre est requise pour tous 
travaux de drainage, de curage de fossés et de 
cours d’eau, et plus généralement pour tous les 
travaux en relation avec l’eau, susceptibles 
d’avoir une influence préjudiciable sur les 
 espèces sauvages et leurs habitats. L’auto-
risati on du ministre est également requise pour 
la création et la modification d’étangs ou au-
tres plans d’eau en zone verte. »
ad 5) D’après mes informations, l’abaissement 
opéré par l’autorité communale n’est pas en 
rapport direct avec le projet de construction.
De manière générale, il est évident que toute 
autorisation existante ou future doit être res-
pectée, faute de quoi une fermeture de chan-
tier pourrait être prononcée.
ad 6) Il ne s’agit pas d’un biotope protégé au 
sens de l’article 17 de la loi du 18 juillet 2018 
concernant la protection de la nature et des 
 ressources naturelles. Toutefois, la réparation 
de l’écluse permettrait de mieux gérer le plan 
d’eau et les ruisseaux et donc les biotopes en 
aval.

Question urgente 2868 (21.09.2020) de M. 
Marc Goergen (Piraten) concernant l’assè-
chement du lac de Weiswampach :
De Weekend si Fotoen op de soziale Meiden 
zirkuléiert, déi weisen, wéi de Fëscherséi zu 
Wäiswampech eidel gelaf ass. An engem 
 Tageblatt-Artikel vun haut erkläert de Buerger-
meeschter vun der Gemeng Wäiswampech, 
datt eng vun de Schleisen defekt wär an 
d‘Waasser weiderhi géif auslafen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
 Ent wécklung dës Froe stellen:
1. Ass d‘Ministesch fir Ëmwelt a Kenntnis do-
vunner, datt de besote Séi zu Wäiswampech 
 eidel gelaf ass? Wann jo, zënter wéini?
2. Kann d‘Ministesch erklären, firwat de Séi 
 eidel lafe gelooss ginn ass a wien dofir respon-
sabel ass?
3. Wien ass responsabel fir d‘Instandhaltung 
vun de Schleisen?
4. Kann zum aktuellen Zäitpunkt schonns 
evaluéiert ginn, zu wéi engen Ëmweltschied 
an/oder Biodiversitéitsverloschter et koum?
5. Wie wäert dofir opkommen, fir de Biotop 
erëm beschtméiglech a säin natierlechen 
 Zoustand zréckzesetzen?
Réponse (22.09.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
D’Äntwert op déi dringend parlamentaresch 
Fro N° 2865 vun der éierewäerten Deputéierte 
Madamm Stéphanie Empain beäntwert och 
dem éirewäerten Deputéierten Här Marc 
 Goergen seng dringend parlamentaresch Fro 
N° 2868.




